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8. — Proposilions de la conférence des présidents. 
Amendement de M, Minjoz: MM. Minioz, Muller. 
Amendement de M. Chautard: MM, Chautard, Edgar Faure, mi. 
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& — Demande de <snssior € ce done proposition de loi. 
Be — Dépôt, avec dernande de discussion d'urgence, d'une proposition 
de résolution. . 
= Nomination des membres de la commission des affaires étran- 
res, 

Retrait de l'opposition formulées par le groupe socialiste à la 
Talification des candidatures présentées par les groupes. 

Opposition formulée par le groupe communiste. 

MM. le président, Chambeiron, Kriegel-Valrimont, Minjoz, 
Mme Braun, M. Féron. 

Rejet, au scrutin, de la recevabilité de l'opposition. 
Proclamation des candidats figurant sur la liste présentée par 
les groupes. 

+} — Allocation aux vieux t ille iés iscussi 
OC travailleurs salariés. — Discussion d'une 
Proposition de loi. 


Sur le retrait de l'ordre du jour proposé par la conférence des 
qedents: MM. Boulet, le président, Mazier, Gérard Duprat, Dela- 
enal, Kir, Barangé, Capitant. 
droposition tendant à renvoyer le débat au 13 février: MM. Edgar 
ra Ministre du budget; Frédéric- Dupont, Viollette, Pierre 
, Pierre Meunier, — Rejet, au scrutin. 
+ Meck, rapporteur. 
oUSsion générale: MM. Gérard Duprat, Boulet, Jean Masson 
aier, Paumier, le rapporteur. En ce Ne 


Sur l'interruption du dé! LE A 
: pat: MM. Baco s avail 
de la sécurité sociale ; Renard, Boulet. + n, ministre du travail et 


82 1.1 





nisire du budget; le président, Minjoz,. 
Adoption de l'amendement de M Minjoz modifié et de l’am 
ment de M. Chaulard. 


Asnendemént de M, Gérard Duprat: M. Lamps. — Rejet. 
Afnendemént de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, Jan 
Masson, Chautard, — Scrulin, — Pointage, 


Sur l'ordre du jcur de la prochaine séance: MM. le président, 
Mañier, Courant, Moussu, Bacon, ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale, 

Adoplion des propositions modifiées de la conférence des pré- 
Sidents sous réserve du résultat du scrulin sur l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont, 


. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


PRE RE 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du mardi 


23 janvier 1951 a été afliché et distribué, 


H n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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+ 
BEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d’interpelltion sui- 
vantes : 

De M. Lespès, sur les mesures qme le Gouvemement entend 
prendre pour remédier à la crise très grave d’appravisiqnpe- 
ment en charbon dont souffrent aussi bien les industries fran- 
Çaises que les foyers domestiques, sur les perspectives d'expor- 
tation et J'hmporteten, en partcuber eoncernant, le coke de 
14 Rubr, ei plus gémralement sw les répercussions que peut 
exercer sa politique émergétique sur Fensembe de Fécouomie 
française ; 

De M. Biscar 
lonner à la proposition soviétique tendant à la convocation 
‘une conférence des quatre grandes puissanges (Eranée, U..R. 
S S., Etats-Unis, Grande-Bretagne} pour empêcher le réartge- 


let, sur les suites que le Gouvernement compte 


oi. li it 


ment de l'Allemagne et aboutir à un :èglement pacifique déla 
question aiemande ; 


De M. Camphin, sur: 1° la politique ehaxbonnière du Gouxer- 


nement aboutissant à la fermeture de puits de mines an 
moment où le charbon manqne dim les hôpitaux, les éeakes 
et les fovers domestiques: 2° les conditions de travail dans 
les mines: 3° la position dn Gouvernement is-à-vis des justes 
et | mes revendications des mineurs et similaires en metière 
it 11 CS, 

De M. Bartolini, eur: 1° les mesures de répression que Je 
( nt vient pren envers des femetrommaires, tra- 
vauillenrs de l'Etat et des usines mtionarhiseées, em vipkatieæ de 
la liberté d'oprmen revenue par lux Constititieuw;, 2° d'autres 
n res que le Gouvernement envisage de prendre en vue de 
su ) bitr ment Jes garanties reconmres par la Jo: 
{ travarteurs te FFlat et des services 
pui 

de M. ni ir les mesures que le Gouvernement 
Cl ] 15 des classes nmovernes, et 
0 des économiquement faibles, 
d: S { ts propriétaires 

] ( s sera fixée ul #uretmenf. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSE!L ECONOMIQUE 


M. le président. ] recu de M. le président du Conseil écono- 
pique la iv - SE 
« Pari LA k =) Janvier 64. 
\! lent 

J vous faire connaître qu'au cours de <a 
€ vier 1459 le Eunseil & protedé aw remauvelle- 
pie bu w Pour Frmrée tt 

] LI L 1 ,? 17 cette À | 1ée est 11 Yi vorrstit pé : 

L4 


Vi 0e sideuts: MM. Georges Gaussel, Pierme Martin, Paul 
Scerétai s: MM, Jean-Louis André, Jean Bénard, Fugène 
s vesten s: MM. Paul Cxajolle, Roger Mopnjn. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


« Le président du Conseil économique, 
JOUHAEX. » 


Acte est donné de cette communication qui sera déposée aus 


ET 


DEMANDE DE DISCUSS:ON D'URGENCE D'UNE PROPCSITION 
DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen une demande de 


discussion d'urgence pour sa propasition de Joi n° 11891, ten- 
dant à permettre l'admission aux fonds de chômage des marins 


pratiquant kabitweilement la petite pèche à La part et complè- 
tement privés du travail dont is ürxient leurs movens d'exis- 
tence. qui a été renvoyée à Ja commission de Lx nwarine mer- 
chande et des pêches. 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


demande de discussion d'urgence. 














— 5 — 


DEPOT, AVEG DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENC 
D'UNE FROPOSITIQN RE RÉSOLUTION » 


M, le président. J'ai recu d& Mlle A\rehimèide, avee demand 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tndant 
à inviter Fe Gouvernement à accorder un premier secours d 
24h millions de franest aux sinistrés de l'incendie de Pointe- 
à-Pitre du t4 janvier 1954. à 

La proposition sera imprimée sous le n° 411950, distribuée 
el, S'il ny a pas d'oppusilion, reuxoyée à la commission des 
fimancez<. (Assentiment.) : 

B va être procédé à l'affichage etàlæ netificalion dela 
demande de discussion d'urgence. L 


NOMINATION DES MEMBRES RE LA COMMISSION DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


. M. le président. L'ordre dw jour appellerait le serulin, dans 
ies Sales voisines de fx salle des séances, pour l'élection des 
15 membres de kx commission des aMires étrangères. 

. Mais les siguataires de l'opposilun formulée le 23 janvier 
à là ralicalwn des candidatures présentées par Jes’ grou- 
pes À cette commissio® omt noliié à la présidence le retrait 
de leur o1)ye<itiqn. 

Je viens de recevoir notification d'une nouvelle opposition 
appuvée de cmquante signatures. Mais je fais remarquer aux 
LD es « Mina < IS Je juer aux 
signataires que ke parieraphe 5 de l'article 46 du règlement 
semide s'opposer à la recevabilité de ceite opposition. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Ea Miste des candidats sera ratifiée par F'Assemblée si, avant 
ka n mrinrtion, elle Rx pas suscité l'opposition de cinquante 
Hiernpres au MONS, » 

M. Jacques Buclos. La nomination n'est pas faite. 

M, le président. La nomination devait avoir lieu mardi. 

M. Jacques Duclos. Mais elle n'a pas eu lieu. 

M. le président. Une opposition à été formulée par le groupe 
saciahste, Cette opposition a été retirée. 

M. Jacques Duelos. Nous ]a reprenons. 

M. le présigdent. Le délai ouvert par l'opposition n'est valable 
qu'à l'égard de ses auteurs. 

M. Jacques Ducios. ]l n'y a pas de délai. 

M, le président. Voilà, selon moi, la seule inlerprélation 
valable du règlement. 

C'est ainsi qu'il est procédé, par exemple, en malière de 
vote sans débat, Lorsqu'une opposition a été formulée et.si 
elle est retirée, ce retrait n'ouvre pas un nouveau délai au 
profit de nouveaux opposants, 

Telle est mon interprétation. 

M, Jean Minjoz. 1! n'y a qu'à consulter l’Assemblée. (Très 
Lien! tres Lien! sur de nombreuæ bancs.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la recevæ 
bilité de la nouvelle opposition fermée. 

M. Roger Chambeiren. Je demande la parule. 

M. le: président. La parole est à M. Chambeiron, 

M. Robert Chambeixan. Mesdames, messieurs, nous avions 
eu ia surprise — pour un grand nombre d’entre mous, cell 
surprise était mêlée de regrets très sincères — de voir que 
M. Pouis Marin ne figurait plus parmi les candidats à là com 
inission des affaires étrangères. 

A droite, Merei pour lus! 

M. Robert Chamoeron. Chacun sait de quelle estime jouit 
M. Louis Marin, et nous avions été très heureux que nos col: 
jigues du groupe sorialiste fsemt opposition à la déision 
prise en ce qui concerne M. Louis Marie par Fu des groupes 
de L'Assemblée, 
M. le président déehre + Voili mn facon drimberprénr à 


quer très respecmeusement, ainsi qu'à l’Assemblée, que Je 
paragraphe 5 de l'article 16, anquel vous vous êles référé, n6 
fixe pas de délai, Je suis convaieær, su contraire, que l'appo 
sitron reste valable et que la seconde opposition: me HR 4: 
proroger Ja première am cas où i y aurai um délai. Æ ; 
il n'y a pas de délai, je me permets d'attirer voire attentio: 
sur ce pes robe: 2 de sad ‘4 

Le paragræphe 5 de l’artrele ect aümsè © : 

« + D Le candidats sera ratifiée par V'Assennlée sh 
avant la nomination, elle. n’a pas suscité l'opposition 68 2 
auante membres au moins. » 
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a . . , ; . , 4 : À 
Or, la nomination n est pas faite et l'opposition de cin- 
wante membres est celle qui a été remise sur :e bureau de 

Assemblée. dpt bars rt A 
Je crois qu'il co a ni difficulté, ni équivoque. Cette oppo- 

gition est valable. Aucune disposition contraire permettant à ja 
résidence de ne pas accepter celle opposition ne figure dans 

e règlement. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. (Ercla- 
malions à droile.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je désire appuyer les observa- 
tions que vient de présenter M. Chamtbeiron… x 
m. Pierre Montel. C’est encore mieux! 

M. Roland de Moustier, C’est excellent! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. et cela pour deux raisons. 

D'abord, si l’on admeltait l'existence d'un délai, le résultat 
serait que ceux qui voudraient empêcher toute opposition en 
formuleraient une, puis la retireraient. Ainsi, on rendrait 
impossible toute espèce d'opposition. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) À | d 

Je pense que l’Assemblée est assez sensible à ce que pourrait 
résenter d'inélégant une telle méthode pour ne pas vouloir 
‘accepler. un à. 

Au surplus, Je texte du règlement est d'une clarté indiscu- 
table : « La liste des candidats sera ratifiée par l'Assemblée si, 
avant la nomination, elle n’a pas suscilé l'opposition. » 

Nous sommes, personne ne peut en douter, « avant la nomi- 
nation 

Veut-on respecter le règlement ? Alors, il ne peut pas faire 
de doute qu'il faut se prononcer sur l'opposition. 

S'agit-il de sanctionner M. Louis Marin pour son abstention 
dans le vote sur la reconnaissance diplomatique de Franco et 
pour sa prise de position contre le réarmement allemand ? 
Alors, il faut le dire! (Vi/s applaudissements à l'extrème qgau- 
he.) 
£ M, Pierre July. Ceci nous donne un avant-goût des apparente- 
ments ! 

M, Maurice Kriegel-Valrimont. Telle sera la signification indis- 
cutable du vote sur l'opposition, soit qu'on l'accepte, soit 
qu'on la rejette. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Lorsque le groupe socialiste a formulé son 
mt il a agi sous le coup d'une réaction sentimentale, 
(Rires à l'extrême quuche. — Applaudissements à gauche.) 

C'est notre fierté justement, à nous socialistes, que de tenir 
compte des sentiments. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Votre opposition à Franco était 
donc seulement sentimentale ? 

M. Jean Minjoz. Nous avons estimé qu'au moment où la 
grande majorité de cette Assemblée allait fêter les quatre-vingts 
ans de M. Louis Marin, il était peu élégant de l’écarter de cette 
commission des affaires étrangeres dont ji] faisait partie depuis 
des années. 

M. Jean Legendre. Cela ne vous regarde pas. 

M. Jean Minjoz. A la réflexion toutefois, nous avons pensé 
que nous n'avions pas à nous immiscer dans la vie intérieure 
des groupes, ne voulant pas faire aux autres groupes ce que 
nous ne permettrions pas qu’on fit au nôtre. (Applaudisse- 
ments à gauche. — Très bien! très bien! à droite.) 

M. Jean Legendre, Il faut toujours réfléchir avant d'agir! 

M, Pierre Dreyfus-Schmidt. Peut-on savoir ce qui a provoqué 
telle réflexion ? 

M. Jean Minjoz. C’est la raison pour laquelle nous avons fina- 
lement retiré notre opposition, 

Nous avions été seuls à formuler une opposition. Si d’au- 
très groupes de l'Assemblée avaient des objections à présenter, 
I leur appartenait d'agir comme nous l'avons fait. 

Notre opposition ayant disparu, j'estime que le langage que 
Vient de tenir M. le président en son nom personnel doit être 
télenu par l’Assemblée et que la nouvelle opposition faite par 

parti communiste n'est pas recevable. Je demande donc à 


se de la rejeter, (Applaudissements à gauche et à 


M. Alfred Malleret-Joinvitle, La cinquième colonne en 
Marche. 


M, Marcel Pouyet, I] faudra rédiger un nouveau règlement. 
Mme Madeleine Braun. Je demande ja parole, 
M. le président. La parole est à Mme Braun, 


Mme Madeleine Braun. Je désire simplement faire remar- 
Le suite de l'intervention de M. Minjoz, que lorsque 
groupe “# TEA qui est ici présent, est venu, au nom du 
à icite j' demander leur avis aux députés communistes 
d'une ch er leur appui dans ce vote, il n’a été question que 
o$e: M. Louis Marin allait être exclu de la commission 





des affaires étrangères parce qu'il n'avait pas volé pour la 
reprise des relations diplomatiques avec Franco 

M. Marcel Roclore. C'élail notre droit. 

M. Pierre Montel. Ls<avez, vous, de voler pour Eisenhower. 
Vous verrez ce qu'il vous ea coûtera! (Rires à droite 

Mme Madeleine Braun. Nous avons approuve ce sentiment 
Jouable et nous avons inmédiatement donné notre accord et 
apporté nos Voix pour soutenir l'opposition socialiste, Je tenais 
à le faire remarquer. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. M. Kriegei-Valrimont à fait deux observations. 
Je répondrai d'abord à la seconde, 

Je n'ai pas à discuter le choix des candidats; je me l'interdis 
absolument, On me fera l'honneur de me croire. 

Mais, monsieur Kriegelk-Valrimont, vous avez présenté une 
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autre observation qui se retourne contre vous, car si, une 
Opposition cessant, il était possible à une aulre opposilion de 
se produire, une telle procédure pourrait permelire d'ajourner 


indéfiniment la nomination des membres des commissions. 

Plusieurs voic à l'crtrême gauche. Non! Au contraire! 

M le président. Laissez-moi Lerminer. Ne soyez pas intolérants 
à ce point. 

L'opposition du groupe Socialiste a été retirée. Si la votre 
S était produile à la méme date, elle serait valable. Vous la 
produisez maintenant, La question est de savoir si elle est rece- 
vable. 

J'ai donné mon opinion. Certains membres de l'Assemblée 
voudront bien croire que l'ai douuée de bonne 

Je n'ai plus qu'à consulter l'Assembiée. 

M. Jean Minjoz. C'est cela. Au vote 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande là parole 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur le président 
venez de faire la démonstralion que notre opposition est à 
vable et qu'elle doit être soumise immédiaten 
l'Assemblée, 


En effet, vous prétendez que ce que j'ai dit & tournait con 
tre moi et votre seul argument est que si des 6p io 
cessives étaient acceptées, elles pourraient se prol ( 
finiment. 

Eh bien, pour que celte oppositi e fa ou! ucun 
nouveau délui, il n'y a qu'à voter sur-le-champ, 

Votre argument tombe done de lui-même. Je vous demande 
monsieur le président, d'appliquer le règlement, et de faire 
voter l’Assemblée sur l'opposihion que nous à formulée. 


(Applaudissements à l'extrême qauche 

M. Jean Minjoz. Il faut voter sur la recevabilite 

M. le président. Selon votre thèse, monsieur Kriegel-Valrimont 
jusqu'à ce que la nomination intervienne, toute opposit 
recevable, Ainsi une succ« sion d'oppositi ns pourrait retarder 
indéfiniment la nomination des membres d'une 
(Dénégations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Il suffit de voter immédiatement. 

M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sur la receva- 
bilité de l'opposition formulée par le groupe communiste, 
M. Yves Péron. Je demande la parole pou 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour un rappel 
au règlement. 

M, Yves Péron. La question me semble simple. 
Quelqu'un peut-il soutenir que notre opposition 
après la nomination ? Personne, n'est-ce pas ? 

Dans ces conditions, nous sommes régis par le cinquième 
alinéa de l’article 16 du règlement qui est formel 

D'ailleurs, la seule référence qu'ait produite M. le prési- 
dent de l’Assemblée vise le cas des votes sans débat. 

Voulez-vous, monsieur le président, consulter les articles 26 
à 38 du règlement, qui règlent les votes sans débat ? Vous cons- 
taterez qu'ils prévoient des délais, 

Mais dans le cas présent, il n’est pas question de dél 


COLHINDISSION. 


iU1 

Je réponds maintenant à votre deuxième argument, Vous 
dites: mais on peut alors faire échec à toute nomination par 
le dépôt d'une succession d'oppositions, Ce n'est | le cas de 
celle que nous avons déposée, 

Nous l'avons déposée sans intention de la retirer. PB 
contraire, nous demandons à l'Assemblée de se prononcer, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

IL n’est donc pas dans natre intention de faire échec à la 
nomination des membres d'une commission. Nous demandons 
le respect du règlement, Si quelqu'un peut soutenir que, la 
commission étant nommée, notre opposition n'est pas rece- 
vable, nous l'admettrons, Mais personne ne peut le faire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée mais, aupara- 
vant, je veux lui faire remarquer que si elle adoptait la thèse 
soutenue par le groupe communiste, la procédure du vote sans 

































































































































































364 ASSEMBLEE NATIONALE — re 








SEANCE DU 25 JANVIER 1551 











déhat en serait complètement renverste. (Dénégations à l'ezx- 
bceme yauche.) 

M. Jean Pronteau. le vole sans débat est régi par les arti- 
cles 36 à 38 du règlement, 

M. René Arthaud. Oui ou non le scrutin pour l'élection des 
membres de la commission est-il inserit à l’ordre du jour ? 

M. ie président. J2 consulte l'Assemblée sur la recevabilité de 
l'opposition formulée par le groupe communiste. 

M. Gaston Auguet. \ous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont rex uerliis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est €los, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
din : 
Nombre der votants... 2 dei sache 557 
Majorité boviue:. 45e Case ie der ire 279 
Pour 1] idoption ss... 152 
{ DO _.sssnmidastecale +319 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Erclamations à l'ez- 
Lreme aaw he.) 

En AT: qjuence, } p aclame membres de la commission des 
affaires étrangères les quarante-quatre candidats figurant sur 
} liste pr« senire par les groupes : 
Lt: 


Le SOIN: 
MM. d'Aragon, Augarde, Aumeran, Jacques Bardoux, Paul 
Bustid, Belolaud, tevrges Bidault, Billoux, Bisearlet, Edouard 
Bonnefous, Florimond Bonte, Jean Bouhey, Mme Madeleine 
Braun, MM. Marcel Cachin, Jean Cayeux, de Chambrun, Chas- 
ain. de Chevigné, Alfred Coste-Floret (Haute-Garonne), 
e Cot, Phers, Etienne Fajon, Fonlupt-Esperaher, Gaborit, 
rancisque Gav. Giovoni, Gor$e, Félix Gouin, Géraud Jouve, 
ené Kuehn, Le Bail, André Marie, Daniel Mayer (Seine}, de 
tier, André Philip, Pourtalet, Rivet, Rosenblatt, Marc Sche- 
er, Maurice Schumann (Nord), Henri Teitgen (Gironde), 
Mme Vaillant-Couturier, MM. Vendroux, Viard. 


Pr pe 
ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la proposition de loi de M. Croizat et PE de ses collègues, 
tendant à porter à un taux unique de 66.000 francs par an le 
montant de l'allocation aux vieux travailleurs anciens salariés 
et À porler l'indemnité pour conjointe à charge ayant moins de 


65 ans à 10.000 francs æ an. : 
Mais la conférence des présidents propose que cette affañe 


soit retirée de l'ordre du jour. 
M. Paul Boulet. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est x M. Boulet. 
M. Paul Boulet. J'ignore les raisons pour lesquelles la confé 


rence des présidents a proposé de retirer cette affaire de lor- 
dre dn jour, Elle présente pourtant, me semble-t-il, un carac- 
tère de grande urgence. s 

Les vieux travailleurs de France, qui attendent depuis long- 
temps le rajustement de leurs allocations, ne seront certaine- 
ment pas du même avis que la conférence des présidents. 

je voudrais, monsieur le président, être éclairé sur les rai- 
sons qui risquent de retarder un vole que nous serions au 
conutr re pressés l'émettre. 


} 


ia 


M. le président. La conférence des présidents avait décidé que 
lis de ce texte aurait lieu le 13 février. 

M. Antoine Mazier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je tiens, au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, a exprimer mon étonnement 
devant la proposition de la conférence des présidents, 

Si M. Beugniez, président de Ja commission, était présent, il 
rappellerait les efforts qu’il a déployés auprès de la dernière 
conférence des présidents pour que celte proposition de loi fût 
considérée comme prioritaire et inscrite à l’ordre du jour de 
cet après-mdi. 

Le Gouvernement nous objecte qu’il entend déposer d’autres 
projets intéressant Ja sécurité sociale, notamment un projet 
concernant le relèvement du salaire de base servant au calcul 
des allocations familiales. Ce projet doit venir en discussion 
le 8 février, je crois, Mais il n’a pas de rapport avec l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 


UssSIOn 





eus. | 

Le Gouvernement entend également déposer plusieurs autres 
textes relalifs à la sécurité Sociale. 

Nous savons tous, en effet — c'est une question qui prége. 
cupe la commission du travail — qu'en 1951, la sécurité sociale 
risque Je connaître un déficit important auquel il faudra remé. 
dier. Mais il cenvient de rappeler que ce déficit ne peut être 
imputé au régime vieillesse qui, au coniraire, a servi Jusqu'à 
présent — et nous le déplorons — à combler le déficit des 
zutres risques. 

Je ne vois donc pas en quoi les projets que le Gouvernement 
doit déposer pourraient modifier la position prise par la com- 
mission du travail en ce qui concerne l'amélioration nécessaire 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

La conférence des présidents propose, mais l’Assemblée dis. 
pose. Je demande donc, au nom de la commission du travail 
que la proposition de loi relative à l'allocation aux vieux tra: 
vailleurs vienne en discussion cet après-midi, ainsi qu'il avait 
cté décidé avant notre départ en vacanees. 

M. Paul Boulet. Je demande également que cette proposition 
de loi vienne en discussion immédiatement. 

M. Paul Theetten. Et nous demandons le scrutin. 

M. Gérard Duprat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat. 

M. Gérard Duprat. Mes chers collègues, je tiens à dire com. 
bien le groupe communiste est indigné que l’on propose de 
reporter la discussion de la proposition de Voi de notre collègne 
Croizat, proposition de Toi qui tend à porter à 66.000 franes par 
an l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Nous considérons que ce retrait de l’ordre du jour, que ce 
refus de discuter immédiatement la question, seraient partieu- 
lièrement scandaleux. On parlait tout à l'heure de sen!iment: 
c’est maintenant, 1hes chers collègues, l’occasion de montrer 
si Fon a vraiment du sentiment. {Applaudissements à l'e.rtrême 
gauche.) 

Je me félicite qu'au nom de la commission du travail son vice: 
président ait protesté, mais je regrette que le représentant de 
sun groupe à la conférence des présidents, M. Minjoz, se soit 
prononcé, lui aussi, pour le report de la discussion. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Pons nous, mes chers collèewes, l’urgence de cette disussion 
s'impose d'autant plus que la misère des vieux est de plus en 
plus grande, que c’est une vérilable détresse qui, maintenant, 
s'abat sur des gens dont les ressources ne leur permettent pas 
de vivre dans des conditions normales. 

Les vieux touchent en moyenne 122 francs par jour et, ayee 
122 francs par jour, il n’est vraiment pas possible de manger à 
sa faim, de s'habiller, de se loger et de se chauffer. 

Comme nous, mes chers collègues, vous recevez des lettres 
émouvantes de vieux et de vieilles qui vous disent que leur 
misère est telle qu'ils n’en peuvent plus. 

Comme nous, Vous avez reçu des résolutions des sections de 
vieux travailleurs demandant à l’Assemblée nationale de relever 
le plus rapidement possible l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés. Comme nous, vous Jisez dans les faits divers des jour- 
naux que, presque chaque jour, des vieux se donnent volontai- 
rement la mort parce qu'ils n'auront pas de quoi manger le 
lendemain. Aujourd'hui, il est d'autant plus nécessaire de 
maäjorer la retraite des vieux que le coût de la vie ne cesse 
d'augmenter; avec l’économie de gueive dans laquelle nous 
sommes lancés de plus en plus, nous pouvons nous attendre à 
des hausses considérables du coût de la vie et l'on envisage 
déjà, dans certains milieux, une hausse prochaine de p.us de 
30 p. 100 des prix de détail. 

Ainsi est évidente la démagogie de ceux qui, en méme temps 
qu'ils préparent la guerre, prétendent améliorer la condition 
sociale des travailleurs. 

C’est là pure hypoerisie, parce que, dans la mesure où vous 
préparez la guerre, vous imposez la misère à tout notre peuple, 
en particulier à la classe ouvrière. (Applaudissements 4 Lez: 
trêème gauche.) 

Nous dersandons donc que le débat sur le relèvement 
de l'allocation aux vieux s'ouvre dès cet après-midi. Nous pro 
testons contre les propositions de la conférence des présidents, 
et nous considérons que doivent venir en discussion, d’abord, 
cet après-midi même, la proposition de loi de M. Croizat su 
le relèvement de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, puis 
dans les jours qui viennent, le rapport de M. Wa:deck Rot 
tendant à rétablir le salaire unique aux membres des fa _ 
des exploitants agricoles à 
gauche. — interruptions à gauche). 

M. Paul Boulet. C’est une question très urgente, elle og 

M. Gérard Duprat, le rapport de M. Chautard sur les gs 
commerciaux, le rapport sur le présalaire des étudiants, 1 
rapport de M. Delahoutre sur les renfes viag 
de M. Benoist sur la proposition de M. Patinau 
accorder une réduction sur les tra aux mutilé 
vail, le rapport de M Vialte sur lallocation-vi 
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non salariés, le rapport e M. Balanger sur les lotissement: 
défectueux, la suite du slatut du personnel communa: et dépar- 
temenial, le rélabiissement du salaire unique pour certains 
muiilés du travail, la vente des immeubles par apparte- 
ments. ER K ? 

Nous demandons aussi que soient diseutées les interpella- 
tions de M. Camphin sur la politique chgrbonnitre du Gou- 
vemement, de M. Barlolini sur les travailleurs de l'Etat, de 
M. Biscar'et sur la conférence à quatre, et de M. Joinville 
sur l'attitude de la police qui lacére les affiches protestant 
conte le réarmement ailemand. 4 

Nous demandons à lAssemblée na‘isaale de se prononcer 
ar scrutin public sur nos propositions. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 

#. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. En ant que secrétaire de la com- 
misson du travail et de la sécurité sotiale et au nom du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale que 
jai l'honneur d'y représenter, je liens à exprimer ma sur- 
prise ct mon regret devant la proposition tendant à retirer 
de l'ordre du jour la discussion de la proposition relauüve à 
la retraite des vieux travailleurs salariés. 

La commission du travaii a étudié à fond cette proposition 
et a adopté à l'unanimité Île rapport de M. Meck qui devait 
veuir en discussion cet après-midi devant l'Assemblée. 

Jinsiste à mon tour pour que cette discussion soit immc- 
diate. (Très bien! très Lien! sur divers bancs.) 

M. le président. La paroie est à M. kr. 

M, Félix Kir. Mes chers collègues, parmi les multiples pro- 
bèmes qui se posent devant nous, cerl&ins out un rang de 
priorité. Vous me permeltrez donc de plaider spécialement en 
hveur des vieux travailleurs qui ne peuvent pas refaire leur 
vie, apres avoir travaillé pour Ja collectivité, parce que, dans 
toute societé, tous ies travailleurs. dépendent les uns des autres. 

C'est pourquoi je voudrais que le relèvement de l'allocation 
uux vieux travailleurs salariés vienne immédiaiement en &is- 
"uSSiONr. 

D'autres propositions ont 6lé énumérées, mais nous savons 
qu'une société, même parfailement organisée, présente toujours 
quelques imperfections. Dans le cas présent, nous avons le 
devoir de nous pencher vers ceux qui en sont à la dernière 
étape de leur vie et qui attendent de nous un geste de salida- 
rité. (Applaudissements à l’exirême gauche et sur divers bancs 
un centre el à droite.) 

M. ie président. La- parole est à M. Barangé. 

M. Charles Barangé. Mesdames, messieurs, je n'assistais pas 
à la concrence des présidents, mais je suis convaincu qne si 
elle a décidé un report de quelques jours c'est par souci d’effi- 
Cacité, {Exclamatiuns à l'extrême qauche.) 

M. Arthur Rameïte. 11 ne faut jamais remettre au lendemain 
ce que l'on peut faire le jour mème. 

M. Chartes Barangé. Le problème se pose incontestablement, 
et je suis convaincu que tous ici s'accordent à penser qu'il doit 
être résolu. 

Mais il n'est pas le seul. Il faut résoudre en même temps 
celui du relèvement de l'allocation aux économiquement fai- 
bles. Les deux questions constiluent un tout. 

Je suis convaincu que le Gouvernement à dû prendre devant 
la conférence des présidents des engagements sur cet ensemble 
à propos duquel il demande à l’Assemblée de délibérer dans 
quelques jours. 

Si le Gouvernement a pris ces engagements, j'estime que 
Œ@ux qui accepteront ce report de quelques juurs feront un 
geste efficace, en défendant à la fois les vieux travailleurs 
Salariés et les économiquement faibles, puisqu'à l'issue d’un 
débat au cours duquel l'ensemble du probléme pourra être 
évoqué, des solutions positives et prafiques seront retenues. 

En dehors de ces solutions positives et pratiques, il n’en est 
ateune, sinon celles de la démagogie. Misements sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 


au Germaine F is. E " , S S jeux 
atlendrout. ine François. Et pendant ce temps, les vieux 


M. Arthur Ramette, Demain, on rasera gratis. 

M. le président. La paroe est à M. Capitant. 

de René Capitant. À la conférence des présidents, au nom de 

l'a groupe, je me sus opposé au report de la discussion sur 

dcation aux vieux salariés, 

e” un premier vote, la conférence des présidents nous 

pis "Ver et c'est seulement à la suite d’une intervention 
Aalcurs fort équivoque — du Gouvernement, run 
ème vote est intervenu et qu'une faible majorité s'est 

renpncée Pour le renvni. 

marier ven tion du Gouvernement était si peu fondée que 


non il garde le silence et demande à l'Assemblée de 
Jet ie débat sans faire valoir la moindre raison. 





Je constate, comme la majorité de l’Assemblée, à laquel't 
je fais appel, que le coût de la vie ne cesse d'augmenter. La 
situation des vieux travailleurs devient ainsi de plus en plus 
angoissante, et il y a, à leur égard, non seulement un devoir 
de solidazité mais aussi un devoir de responsabilité nation:le 

En effet, ïls sont aujourd'hui les victimes de l'inflation qu 
a fait fondre leurs économies et ils ont le droit de dermminuer 
réparation, 

M. Félix Kir. Vous l’avez votée, l'inflation, le 26 décembre 
19451 

M. René Capitant. je ne sais si M. le chanoine Kir a changé 
d'avis depuis quelques instants, Je le croirais volonters en 
conslatant l'indignalion que provoquent chez lui des paroles 
qui ne font pouriant que comirmer ceiles qu'ii vient de pro- 
uoncer devant l'Assemblée, 

M. Charles Viatte. Mais vous n'avez pas voté en commissior 
le rapport dont vous demandez inaintenant l3 discussion immé 
diate, monsieur Capilant. 

M. René Capitant. Je demande donc à l'Assemblée de ne pas 
suivre le second av:s émis par la conférence des présidents et 
de voler pour la discussion inmnédiale de la proposition relal 
au relèvement de l'allocation aux vieux travailleurs saariés 
(Applaudissements Sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M, te président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budyel. Mesdames, messieurs, 
M. Capitant à eu tort de chercher un argument supplémentaire 
dans l'interprétation qu'il donne du silence du Gouvernement, 

Le Gouvernement n'ayant pas l'habitude de couper la parole 
aux membres de l’Assemblée, le dernier orateur inscrit étant 
M. Capilant, j'ai attendu la fin de sou intervention pour préciser 
les intentions du Gouvernement au sujet desquelles il a pro- 
noncé le mot « équivoque » 

Le Gouvernement comprend fort bien l'inspiration de la pro- 
posilion soumise à l'Assemblée et les préoccupations auxquelle 
elle répond. Mais le Gouvernement doit prendre <es respon- 
sabilités dans de pareilles questions. Celle qui est évoquée en- 
traine des incidences financières, 

On peut évidemment dire qu'elle concerne principa'ement Ja 
sécurité sociale, mais le fait que la sécurité sociale est placée 
hors budget ne siguilie pas que des engigemerts de dépenses 
n'entrainenut pas &cs obligations de trésorerie, et personne n'a 
cerlainement l'intention de donner aux vieux travailleurs des 
avantages purement nominaux. 

L'Assemblée désire que les dispositions qu'elle pourrait voter 
soient suivies d'effet. Or si la sécurité sociale ne peut p 
payer, qu'arrivera-t-il ? 

D'autre part, le projet entraîne des conséquences praprement 
financières évaluées à 4.200 millions de francs. 

Pour ces raisons, le Gouvernement a manifesté l'intention, 
c'était son droit, et même. je crois. som devoir, d'envisager 
l'ensemble du probième qui comporte des responsabilités plus 
lourdes pour ceux, qui ne se contentent pas de groposer des 
dépenses, mais qui s2 soucient également de voter des recettes. 
(Très bien! très Lien! sur plusieurs bancs.) 

Le Gouvernememt entend respecter les décisions qu'a prises 


l‘Assemblée en fixant son ordre du jour, mais il se permet de 
faire observer que le report du débat au 13 février ne présent 
pour les vieux travailieurs aucun inconvénient. L'ailorat 
leur est en effet pavée trimestriel ement, et la procha 
échéance tombe à fin mars. 

Le Gouvernement désire mettre au point avant le vote défi- 
nitif du budget un certain nombre de questions l'équilibre 
même de ia sécurité sociale en est une — dont dépendent 
ces diverses prestations, et étudier les incidences budgétaires 
de la proposition qui vous est soumise on de celles qu'il pren- 
dra la responsabüité de lui eubstituer si elle ne lui conv'ent 
pas. 

J'estime donc que le report Au débat au 12 février est de 
bonne méthode et ne porte aucun préjudice à des intérèts dont 
la conceplion même que nous en avons nous impose de les 
traiter avec sérieux, et non pas dans un but purement revendi- 
catif. 

M. Arthur Musmeaux. Si M. Meck à fait son rapport, c'est 
parce qu'il a recueilli toutes informations utites auprès du 
ministère du travail. 

M. le ministre du budget. Je ne mels pas en cause ke rap- 
port de M. Meck. 

M. Arthur Musmeaux, Vous avez en le temps de réfléchir, 
depuis quinze jours. 

M. le président. La parole eat à M. Frédérie-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je n'ai pas été convaincu par les argu- 
ments de M. le ministre du budget. 

D'abord, laissez-moi vous rappeler que cette question est jéja 
ancienne, Les vicux attendent avec impatience, certains meu- 
rent littéralement de faim, et demain ils apprendraient avec 
une légitime angoisse un nouveau report de la discussion, 
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D'autre part, ce débat permeltra au Gouvemmement de nous 
apporter quelques éclaircissements sur les gaspillages dont la 
presse [ail encore Imention ce malin et des précisions sur jes 
Juesures qu'il compile prendre pour y remédier car, contrsire- 
ment à ce que j'entends dire, peut-être moins de gaspillage 
permeltrait-il de donner davantage à ceux qui ont des droits 
légitimes. 

C'est dans ces conditions que, pour ma part, je volerai pour 
la discussion inimédiate du reltvemenut de Flallocation aux 
vieux traväilleurs salariés. 

Mais je voudrais atbrer l'attention de lAssembée sur un 
autre point, J'ai élé très surpris que la conférenre des prési- 
dents n'ait pas proposé la discussion du rapport de M. De'ahou- 
ire sur les rentier=< x igrers., 

Je vous rappelle, mesdames, messieurs, que ce rapport con- 
cerne des propositions de toi, dont eelle que j'ai eu l'honneur 
de déposer, qui datent de plus de quatre ans. 


Je crois devoir vous rappeler qu'il interesse ceux qui ont élé 
viclimes d'un accident avant 1914 et qui, pour une jambe où 
un bras coupé, touchent encore 1.500 ou 2.000 francs par an. 
Leurs pensions n'ont pas été revalorisées, 

Ce rapport intéresse également tous les emp'oyés des grands 
Magasins qui, aprés vingt on trente ans d'ancienneté, et apres 
avoir \ers le nombreuses col<alons, souvent en francs-0r on 
en monnaie d'avant 1939, recoiveut encore des retraites de 
{Hu} S par ai 

Vous comprenez, mesdames, messieurs, l'impatience de ces 
mialheureux 

Dans ces conditions, je fais une proposition précise: je vous 
demande de fixer à mardi prochain 30 janvier, à la pace du 


débat sur la dévolulien des biens de p'e<se, la date de la dis- 
eussion du rapport de M. Pelahoutre, et demande que l'Assem- 
Mive <e p Ù par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Duprat, 

M. Cérard Duprat. La réponse de M. le ministre du budget ne 


peut élonner personne. M. le m'nisire du budget, qui suppose 
aujourd'hui à la discussion immédiaie de la proposition de loi 
4 ernant les allocations aux vieux travailleurs, est le même 
Ji re qui, dans un débat précédent sur les allocations fami- 
Lales, a eu le front de répondre, lorsque nous demandions 


l'extension à tous les salariés de la majoration exceptionneile 
de 20 p. 100: Vous voulez piller le Trésor. 

M. le ministre est logique avec lui-même, il reste dans sa 
liwne politique er s opposant à ce que soit discuté aujourd'hui 
le relévement de l'ailuca‘ion des vieux tiavaileurs salariés. 

On ne fait pas mieux en matière de réaction sociale. (Applau- 
dissements à l’ertréme aauche.) 

M. le ministre a parlé des répercussions financières de la pro- 
position, Imais lorsqu'il s'agit de faire voter 740 milliards de 
crédits pour la guerre, M. le mhustre esl moins inquel. (You- 
taux upplaudissements à lestréme qauche.) 


Je tiens à dire mon accord avec M. le vice-président de la 
commission du fravail et avec les membres non communistes 
de cell mymission qui ont demandé que la discussion vienne 
immédiatement. Elle est, en effet, urgente et absolument néces- 
saire, car les vieux ne peuvent plus altendre. 

Ecoutez ce qu'ils nous écrivent: 

« Nous ne pouvons plus nous offrir un morceau de beurre à 
749 francs le Kkilograrmme, Nous mangeons Je poisson frit sur 
le gril sans pouvoir laccommoder d’ancune maliére grasse. 


Nous n'avons plus d'effets, plus de draps, plus de chaussures. 

« Que faut-il faire ? Mourir de faim ? » 

Dans tous les journaux, nous avons pu lire aussi cette simpie 
information de quelques lignes concernant une vieille femiue 
qui s’est donné la mort en se jetant dans une rivière: 

« Depuis plusieurs mois, disent ses voisins, on avail relevé 
couvent Mme Blanc inanimée dans Ja rue. Elle ne mangeail pas 
sufiisamment, L'unique armoire qu'elle possédait dans sa 
chambre était en parie démolie, I semble qu'elle se soit servie 
du bois pour allumer le feu qu'elle essavait d'entretenir avec la 
laing qu elle puisait dans son matelas. » 


M. Jean Cristotol. Voilà les pilleurs du Trésor ! 


M. Gérard Duprat. Voilà deux exemples précis qui montrent à 
quel point la misère est grande parmi les millions de vieux et 
de vieilles de notre pays. 

I n'y a pas d'argent, nous dit-on, Mais on ne regarde pas à 
la dépense pour les crédits militaires et l’on s'apprête allégre- 
ment à faire cadeau de plus de trois milliards de francs à Ja 
presse de la trahison et de la collaboration. (Applaudissements 
à l'ertréme qauche.) 

Fidèles aux promesses que nous avons faites aux vieux et 
aux vieilles de France, nous demandons encore une fois que 
la discussion de cette proposition soit abordée immédiatement. 


\pplaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Viollette. 





nb 

M. Maurice Viollette. Je voterai pour la discussion immédiate 
des conclasions auxquelles, tout à l'heure, faisait allusion de 
représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Et je voterai en considération des observations formm- 
liées au nom de la commission du travail et d’elle seule, sans 
me soucier des intentions de tel ou tel parti de faire Jetr 
affaire personnelle de la question des vieux travailleurs. (Très 
bien ! très Lien ! à droite.) 

Je reviens aux chservations de M. :2 ministre du budget, qui 
fait valoir que la loi dont nous devons aujourd'hui engager Ja 
discussion suppose des ressources, que ces ressources devront 
être demandées pour parlie à la sécurité sociale, qu’une 
réforme de la sécurité sociale est nécessaire, 

Je lui répondrai qu'il aurait peut-être été possible de procé 
der déjà à cette réforme de la sécurité sociale. 

D'autre part, 1] ne me paraît guère concevable que d'a 
quinze jours le Gouvernement puisse apporter au régime de Ja 
sécurité sociale les aménagements que depuis un an il n'a pas 
eu ie temps ni la possibilité de réaliser. 

Je voudrais encore présenter un dernier argument, A l’heygre 
présente, le Parlement à un ordre du jour creux. Le 15 février 
i! doit examiner ja réforme c'ectoraie. Il est-clair, par consé- 
quent, qu'à cette date il ne pourra pas aborder le probleme 
actuel, C'est donc renvoyer celui-ci sine die, En conséquence, 
je voterai pour la discussion aujourd'hui même. 

M. le président. La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Au nom du groupe du parti républicain de 
la liberté, je déclare que nous voterons pour Ja discussion 
immédiate de la revalorisation de la retraite des vieux travail 
ieurs. 

Avant de preadre notre décision, nous avons attendu les 
explicrtions de M. je ministre du budget. Je voudrais bien que 
celui-ci nous dise comment, ignorant le 25 janvier, quels 
seront les movens de financement, il lui sera possible de le 
savoir le 13 février. 

Nous croyons que l'argumentation développée par le Gouver 
nement est sans valeur et qu'il n'y à aucune raison de ne pas 
discuter immédiatement une question aussi importante, {4 
ylaudissements sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Barangé. 

M. Charles Barangé. J'ai une simple question à poser au Gou- 
vernement. De sa réponse découleront l'attilude de mes amis 
et la mienne propre. 

J'ai indiqué le souci que mous avions, dans cette Assemblée, 
de voir régler la question des vieux travailleurs salariés en 
même temps que ceile des économiquement faibles, Il s'agit là 
d’un problème d'ensemb'e, pour lequel nous voulons un finan- 
cement correct, nositif, réel. Ce sont des avantages substan: 
lies que nous voulons pour ces deux catégories de citoyens 
français. 

Ma question est la suivante: Sur ces deux points, le Gouver- 
nement s'engage-t-il à déposer dans un délai correct, permet: 
lant la discussion devant notre Assemblée dès le 13 février, un 
projet de loi accordant aux vieux travailleurs saiarics et aux 
économiquement faibles le relèvement de leurs allocations que 
J'unanimité de l’Assemblée désire ? 

M. Jean Cristofol. Le Gouvernement fera toutes les promesses 
qu'on voudra! 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. À la suile des interventions de 
nos collègues, notamment de M, Pierre André et de M. Barange, 
je voudrais présenter une observation. D'autre part, jé crois 
Im'ètre ma] fait comprendre de M. Viollette. 

J'ai dit que, dans cette affaire, le problème du financement 
était double. 11 y a d’abord la question des possibilités de là 
sécurité sociate. Là, je ne peux me substituer à mon collègue, 
M. le ministre du travail. Mais il y a aussi, et c'est sur € 
point que j'ai établi une démarcation, une quéstion de finan- 
cement à la charge des finances publiques, qui se chiffrera 
à 4.300 miilions de france. : 

Or, le budget n'est pas encore volé. L'Assemblée nous 8 
imposé un plan d'économ'es, que nous sommes en train d'éta- 
blir, portant sur 25 milliards. Cela pose un certain nombre 
de problèmes, 

M. Pierre André nous demande si noue serons plus avancés 
le 13 février, Evidemment oui, et c'est pourquoi nous sommes 
favorables à un report de la discussion. Si celle-ci $ eng, 
aujourd'hui, je serais obligé d'opposer l’article 48 du règle 
ment. 

M. Paul Boulet. Voilà qui nourrirait les vieux! 
M. le ministre du budget. Le Gouvernement 
ment qu'un certain délai nous évitera de tom 
impasse et lui permettre de répondre an souci de 
et de mettre sur pied ke 3 
M. Barangé demandent Ja discussion. 
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Ja réniité de mos efforts, aus la démonitrens par d'action. 
Ainsi, d1 questien des aatocutions fammhaies ayarit été posée, 
Le Gouvernement à 4lépesé ce analin an projet. 4l:a pu mette 
eur pen um syñlème qu ue done peout-Ëne pas doutes les 
pi Te espéées, Amis qui constitue wie améioraihon. 
fous espérons æbtenir de mêtre résall pour l'adtoculion aux 
vieux travailleurs et c'est pourquoi nou: demandes mn délai. 

Sinon, il me serait faite, guais pémibhe, de æesler à mon 
banc et, en «ne mrafwre budgétuire qui m'a même pas té 
exami ve ei la commission «des finnnces, d'opposer Le rigle- 

ment. (Enclemtélions ü l'extrême gauche.) 3 

Je voudrais que Voice oumeenez ‘bien, mansieur P'erre 
André, que c'est pour éviler de prendre «ete attitude hraflale 
ét incompréhensive, que je m'associe à la proposition de da 
confércnre tes présitomis. Celke soluiion me quésenle, au sur- 

ue. croun imcenvénient puisque, quels que sent Les projets 
que VOUS votiez, il n'y aura pas d'échéance de payemenit avant 
ke mais d'avril 

Je demande -donc à l'Assemblée un -effart de colaberation 
aver ie Gouvernement, qui deit prendre -ses responsabilités en 
ce domine. é 

M. Arthur Ramette. EL Sanit amieurx Tenir que contra, monsieur 
ke min'<tre. 

M. le ministre du buëget. Si les vieux me tiemnent que ce ue 
vous donnez, ils n’aurout rien. 

#. le président. La parle est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieyrs. AU cours dr sa pre- 
mice dutervention, M. le rapnerleur général du budget n'a pas 
été juste à l'égard de la commission du travail en emplyant Île 
terme «de démagogie, si c'est elle qu'il visait. (Prolestations au 
ventre.) 

M. le rapporteur gérréral. Pas ‘du feuit. Je crois avoir donné 
auffisummenit de preuves «de ccordiwbité et de courtaisie envers 
ln commission dt ‘travasil, dewt je conrais be dr'avail consciea- 
deux. Le tarme dent À < agit me s’appliquait pas à «lle. 

M. Antoine Marior. Je memerse M Barangé de cette déclnra- 
fon, car je ‘tiens À sedigmer avec quel seuci de pesure, en 
effet, la commission du traçuël accomplit sa tückr. 

Je réponds alers à M. ke mimiétre du éradret Le Governe- 
ment savait Mont le même ape cette question était imccrite à 
lordre dn jour -de An présente séance. Par vomeéquent, s’il 
peut être prèt dans quinze jours, il pouvait tout amssi bien d'être 
aujourd'hui pour nous faire commaître ses wues sur de mode 
de Hinmncemert de ce proÿet. 

D'ailleurs, sur celte question da fisamcrment, je pe suis pas 
du tout l'accord wvec Lui. M s'agit, mom pas de d'allocation aux 
économiquement fathiles, maïs de d'xllocaten aux vieux dravaël- 
leurs suluriés, et Géilesoi et fmannéc par da sécurité seciale. 

M. Gérard Buprät. C'et très juste. 


M. de ministre du budget. Tous savez bien que ce m'est pas la 
seuke question æn cause. H y..a aus:i des incidences sur la loi 
Cordonmier. 

“M Antoine Mazier. Je vais w veair. 

Aussi bien, de relèvement que propos M. Meck dans son 
pet. fait an mom de la ccompmisson du ‘travail, est ‘très 
mofeste et 11 est calcuké dhuns les hmites des nessommees que 
nous prévovons pour la sécumité soduie. E est d'uilleurs ben 
inférieur aux besoins des vieilles gens de notre pays. 

C'ext être «que, dans les Hemites -de notre proposition, le relè- 
vemert de l'aHocatien peut être finwncé. 

Sans doute fwut-3l 4epir compte du ait que d'allocation aux 
Econonviquerment Taïbles est Hiée à l'allocabion amx vieux tra- 
Vailleurs salariés, Mais si mous votons “aujourd'hui le texte 
Qui nous est soumis, le Gouvernement æawra Île temps. avant 
que te texte ‘soit examiné par le Conseil @e da République et 
Bous revienne en deuxième lecture, de prévoir Je financement 
du relèvement de l'uHocatien aux évonemiquement faibles. 

de constate que si la conférente des présidents m'était pas 

vente et si da question tit restée inscrite à l'ardre du 

Ur, mons aurions déjà avancé ce Wbat et mous m'anrions 
Pas perdu de tenrps. Cest pourquoi je demande qu'en aborde 
selle discussion immédiatement. 

à De remarquer que même si nous devons interrempre 
Mn lave Ha serait ‘très regrettable — aous aurons au 
D par = 1aVor commencé, et ln commission du 
lors 215 Tasemanee qu'il sera plus facilement inecrit 
FSordre du jour d'une prethatme séante. 
“og Savons que sonvent Les dates prévues pour tee ou telle 
rat n'ont pas Été respectées, On nous avait promis que 
non rm or hui serait réservée à la discussion de la 
Œ cette à: oi sur l'allocatien-vieillesse ; mous demumdons 
SCUSSIOn ait lieu, (fpplawdissements à gauche.) 


M le président, La marole «est à M. Monnier. 


” 


| op". Pierre Meunier. M. Île ministre du buäget a indiqué qu'il 


ait l'article 48 du règlement à la discussion de la pre- 








Es 


posilion -de lai de M. Cnoizat. Cet article m'est évidemment pas 
applicable en Ki malitre, puisqu'il ue s'agit pas d’une discus- 
sion budgétaire, JL lé ministre le sait anssi bien que moi. 

Nais ce qu M. de muiaistre du bulgét @'a pas dit, c'est que 
le douvenæement cherche à retarder Le vote de la proposition 
de loi Creizot jusqu'à qu'il soft en possession de l'articte voncer- 
namt des maxime, qui figure dans la loi de finances, et qui 
pourait être invoqué contre celte prepasition de loi. (4Applau- 
dissements à d'extrème gauche.) 

M. le ministre lu budget. Vous savez biem que la doi de 
finances me sera pas votée le 13 février ; je de regrette d'ailturs. 

M. Pierre Memmrier, Je swis aussi ne de Gouvernement trou- 
vera alers d'autres prélextes, owmime de disait M. Viokette, 
pour farre renvexer le projet à une date ulieure. (Apphæwdis- 
sements à l'extrême qauche.) 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de prendre ses res- 
ponsuair:lités. 

Ceux ‘qui voteront pour Le remvoi de li discussion de da pro- 
sert de Toi ‘tendant à l'amgrnemtation de l'allocation wieil- 
esse prendront de doumdes mesponsahiäilés vis-à-vis des vieux 
et des wvieihes qui sont dans lu misère. 

A droite. Démagogne ! 

M. Pierre Meunier. En eflet, lôrsqne «cette proposition viendra 
en Giscasson, la Hoi de fimamres muwra té votée €t æ Genver- 
nement pourra opposer l'article concerrrant les maxtma. 
(Applaudissements à l'extrême vyauche. 

M, le présigent. La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. J'ui ouvert celte discussion tout à l'heure 
en demandant pourquoi la couférence des présidents avait 
praposé de vetanier ce hat. Tout en protestant, j'ai demandé 
à être éclaire sur ses raisphs. 

Or, celles-ci sont beaucoup plus graves et beaucoup plus dun- 
gereuses que je me le crovais. 

Nous voici à nouveau placés devant cetle méthode qui tend 
de plus æn plus à être adopiée ici. Une proposition de toi est 
déposée; da commission cunmpéleule présente un rapport qui 
deit venir -devant l'Assemblée, à ce moment, un projet gon- 
vernmementrl est déposé et des délais nous sont demandés pour 
que a même question puisse Être repris sous ure forme difré- 
rente. 

M. Henri Teïtgen. Maïs non! 

M. Paul Bouret. Et si, par ganïhemr, la discussion s'engage, 
on nous menace de l'intemorapre. Gelle méthede lenmd à se 
généraliser. Nous avons ans abordé un certain nombre de 
débats qui ont été iterrompus après une ou deux junées de 
travail, et meus m'aboutissons à rien. 

Les vieux et les vieilles, eux, attemdent une décision pour 
vivre, pour Manger, PORT me pas mourw. Ces dout de suite 
ne cefte discussion doit être engagée. (Agpg/umdissements à 
extrème gauche æet sur Gioers bunrs. 

M. te président. Je vonculte l'Assemblée sur ke renvoi au 
15 février Ge “h discussion de a proposition de ex. 


M. JeanBaptiste Guitton. Au nom du groupe socialfte, Je 
deruande Je serukbin. 


M. le président. Je suis snisi de plusieurs demandes de scru- 
tin. 

Le ecrufm est ourvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Persoume me demande pus à voter ?... 
Le scrutin «est los. ; 
(ML des secrétuires Jent Le dépouillement des votes.) 


M. Te président. Voici de résultut Qu déponitement du scru- 


tin : 
DDR Mes. VDIRNIS..... sub .cooocccoe 583 
Majorité absalue.......................... 293 
Pour l’adoption........... 42 
er où DAS 


L'Assemblée nationgle n’a pas adopté. 

Nous abordens donc Ta discussion de Ka proposition de loi, 

La parole et à M. Meck, rapporter de 1 commission du tra 
vail et de la sécurité sociale, 


M. Henri Meck, r0ppoiteur, Mesdames, messieurs, la cause 
douleureuse entre toutes qui fait l'objet de mou rappurt n'a 
pas besoin, pour être plaidée, de dougues explications. Tous 
les hommes de cœur sont unanimes à demander que le auaxi- 
mum du possible soit fait em vue de soulager la misère des 
vieux de Frahre. 

En mafière d'assurance vieiliesse, metre égisation fut insuf- 
fisante, voire imexistænte pendant plusiers dizaines d'années. 
Cette lacune bien regretluble fut comblée, tout au anoins en 
partie, par la loi des assuramoes sociales intervenue il v a 
vingt ans, et complétée # y a dix ms par d'institution de J'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés 
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ere 

La loi du 22 mai 1946 a étendu le bénéfice de l'assurance 
vieillesse aux autres couches sociales, à l’ensemble de la popu- 
lation, mais le fonctionnement des institutions de l'assurance 
vicillesse pose toujours le cruel problème des ressources finan- 
cières des différentes caisses. Les prestations de l'assurance 
vieillesse sont insuffisantes. Pour les améliorer, il faudrait, 
soit majorer Jes cotisalions prélevées par les différents régimes, 
ir une subvention substantielle de l'Etat qui inter- 
faut bien le appeler, dans la plupart des pays afin 


soit obtei 
vient, il 
d'assurer le fonctionnement de la sécurité sociale. 

Le Gouvernement a l'intention de saisir le Parlement d’un 
projet d'ensemble comportant un assainissement de la sécurité 
sociale, Il serait souhaitable que, dans le cadre de ces préoccu- 
pations, il examinât sérieusement la possibilité d'un finance- 
ment de l'assurance vieillesse. 

Mais pour le moment, nous n’en sommes pas encore là. Aussi 
le rapport que j'ai l'honneur de présenter se borne-t-il a envi- 
r les possibilités d'un relèvement des prestations de l'allo- 
on aux vieux travailleurs salariés et des pensions assurées 


Ca 1 
par le régime général Ce la sécurité sociale dans le cadre des 
ressources actuelles de i’assurance vieillesse de notre sécurité 
soc! lé 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a consti- 


tué, dès le mois de mai, une sous-commission chargée d'exa- 
miner les possibilités d'un relèvement du taux de l'allocation 
vieux travailleurs salariés et des pensions et rentes servis 
ismes de Ja sécurilé sociale, en partant du prin- 
légalement fixé, qu'une proportion de 9 p. 100 
es salaires soumis aux cotisations devrait servir à assurer le 
fonctionnement des prestations vieillesse, Cette sous-commis- 
mpte que les recettes correspondant à 
rcentage de cotisations ne suffiraient pas à rendre pos- 

ble une majoration sensible des prestalions. 
s intervenues ces mois derniers et le 


par les organ 


cine, 10 ernicolre 


re (ire 


relèvement du plafond des salaires, adoplé à la suite d'un rap- 
port de M. Bouxom, sont de nature à modifier cette siluation. 
Au votre commission, €n prévision de la majoration de 
I + à escompter pour 194, vous propose-t-elle de majorer 
le 74H) s le moutant de l'allocation aux vieux travailleurs 
< et de relever dans des proportions analogues Je taux 

ns et des rentes de la sécurité sociale. 

En ] nt cette décision, votre commission ne se dissimule 
pas les grandes difficultés financières dans lesquelles se débat 
ie ne £ éral de la sécurités sociale. 

Le déticit el de l'assurance maladie peut être évalué à 
A milliards de francs. 1l est vrai que les excédents des années 
précédentes laissent à l'ensemble des caisses de sécurité sociale 
un certain volant de sécurité. 


1 


Oanis 


trouverez mon rapport un tableau mn ge les 
Humes disponibles dans chaqu2 caisse. Si leur ensemble atteint 
ds, il ne faut pas oublier que cette somme est répartie 
de caisses qui l'utilisent pour assurer ieurs 
échéances hebdomadaires, mensuelles et trimestrielles. 
C'est ainsi que sur ces 116 milliards, 20 milliards environ sont 
wionales de sécurité sociale, 16 dans les 
vieillesse, 10 dans les caisses primaires, 
donc 


itre aes centaines 


°% dans les caisses d'allocations fami.iales. Il ne reste 

qu juarantaine de milliards au titre de volant de sécurité 

po S Calss( égionaies et pour Ja caisse nationale de SECu- 

rité sociale ainsi que pour la caisse des dépôts et consignations. 
Il faut convenir que ce chiffre n'est pas Urop élevé pour un 


budget annuel de plus de 200 milliards. 
Votre commission a tenu compte de ces chiffres qui comman- 


daient une extrême prudence en limitant à 7.006 francs le taux 
de la majoration de l'aliocation aux vieux travailleurs salariés. 
Elle regrette de ne pas pouvoir donner suite, dans ces condi- 
lions, aux propositions présentées par le groupe communiste, 
suggestions qui ne seraient réalisables que si l’on pouvait 
mujorer le taux de la cotisation ou accorder une subvention 
ucC l'Et il 


M. Bernard Paumier, C'est possible. 


M. le rapporteur, Cela dit, je tiens à-souligner que, depuis 
trois années, les prestations de l'assurance vieillesse ont été 
rajorées dans des proportions tenant compte de l'accroissement 
du coût de la vie. 

Nous ne méconnaissons nullement que, maïgré toutes les 
améliorations intervenues depuis 19,48, le taux actuel de 
aux vieux travailleurs salariés est toujours insuf- 


LA 1 
l'allocation 


iisant. ï 
La commission vous propose, dans un article 3, de modifier 


le calcul de la pension des assurés ayant été affiliés dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
antérieurement au 1% juillet 1946, successivement ou simul- 


tanément, au régime des ouvriers et au régime des employés. 
Elle vous demande de consentir un nouvel effort en faveur 
des vieux travailleurs de notre pays qui, certes, méritent toute 


notre sollicitude. Cipplaudissements au centre.) 








M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Duprat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

. Gérard Duprat, Mesdames, messieurs, à l'heure où s'ouvre 
ce débat relatif aux vieux et vieilles de France, je veux Saluer 
la mémoire de l’un de ceux qui furent parmi leurs meilleurs 
défenseurs, le secrétaire général de l'union nationale des-vieux 
travailleurs, notre ami et camarade Charles Mare, récemment 
décédé. PR ren y à l'extrême gauche.) 

Militant chevronné du mouvement ouvrier, Charles Mare 
âgé de plus de quatre-vingts ans, était encore sur la brèche. 
A la tête de la pus grande organisation de défense des vieux. 
il menait sans relâche le combat pour la paix et pour la jus- 
tice sociale. Son action opiniâtre en faveur des revendications 
des vieillards a toujours été un des éléments déterminants 
des victoires remportées. Des centaines de milliers de vieux 
travailleurs à travers le pays connaissaient et aïimaient leur 
dirigeant. 

Avec Charles Marc, disparaît une des plus belles et des plus 
pures figures du mouvement ouvrier, . 

Nous ne serons fidèles à son magnifique exemple que dans 
la mesure où nous ménerons avec tenacité la grande bataille 
sociale et humaine qu'est la bataille pour le pain de millions 
d'hommes et de femmes qui, au cours d’une existence de 
labeur, de sacrifice et d’honnêteté, ont bien gagné le droit 
au repos. 

Face à l'aumône et à la charité, humiliantes pour eeux qui 
les recoivent, nous disons que dans-une démocratie digne de ce 
nom, la solidarité nationale doit permettre aux vieillards de 
Fan js leur vie dans la dignité, sans avoir faim, sans avoir 
roi 

M. Paul Boulet, Si j'approuve certains points de votre exposé, 
je ne suis pas d'accord sur votre définition de la charité, Le 
mot carilas veut dire tout simplement: amour. 

M. Gérard Duprat. Mon cher collègue, dans la mesure où !a 
charité serait pratiquée ainsi que vous venez de l'indiquer, 
nous y verrions un sentiment noble et respectable, Mais, trop 
souvent, on utilise la prétendue charité pour tenter de disqua- 
lifier dans ‘eurs qualités de citoyens et de personnes humaines 
ceux qui reçoivent cette charité, pour essayer d’émousser chez 
eux le sentiment de combativité pour la justice de classe, 

Nous sommes hostiles à une telle forme de charité. 

M. Paul Boulet. Si vous parlez de « prétendue charité », nous 
sommes d'accord 

M. Gérard Duprat. C'est le paternalisme. 

La défense des vieux peut-elle se séparer des autres pro- 
hlèmes de la vie nationale ? Nous ne le pensons pas. Peut-elle 
se concevoir en dehors d'une politique générale de paix et de 
progrès social ? Nous ne le pensons pas davantage. 

Comme la lutte pour les salaires, pour les allocations fami- 
liales, pour les mutilés du travail, la lutte pour l'amélioration 
du sort des vieux est partie intégrante d’un tout. 

Ce sont des démagogues, les hommes politiques qui disent 
aux vieux: « Nous faisons pour vous tout ce qu’il est possible 
de faire », tandis qu'ils ne veulent pas rompre avec une poli- 
tique générale de guerre et de réaction. Ce sont des démago- 
gues, ceux qui prétendent pouvoir mener de front le réarme- 
ment et le soutien des travailleurs. 

Or, nous sommes dans une période où ces thèses fleurissent 
un peu partout. Ainsi, M. de Menthon déclare, au nom du 
mouvement républicain populaire : 

« Pour assurer la défense nationale, il faut aussi lutter contre 
l'inflation et la hausse des prix; il faut aussi maintenir une 
politique sociale qui répartisse équitablement les revenus. » 

Quand on sait qu'il faut traduire « défense nationale » par 
« politique de guerre », on discerne toute la démagogie que 
renferment ces paroles. 

C’est Le Populaire qui dit et répète: « Pas de défense natio- 
nale sans justice sociale ». 

C’est la C. F, T, C. qui, lors de son dernier conseil national, 
écrit: « Pas de régression sociale ». 

C'est encore M. Georges Villers, président du conseil national - 
du patronat français, qui déclare: « En redoublant d'eftorts, la 
France pourra satisfaire en même temps les besoins civils et 
ceux du réarmement ». 

Ainsi, les chefs socialistes de droite, les chefs des autres 
groupes de la politique de guerre, les capitalistes, soutiennent 
la thèse mensongère selon laquelle il est possible (le main- 
tenir el, même, d'améliorer les eonditions de vie du peuple 
dans le cadre d'une politique de réarmement. 

Mais les faits eux-mêmes se chargent d'apporter le plus cin 
glant des démentis à la démagogie de ces messieurs. En vérité, 
plus nous nous enfonçons dans la politique de guerre, plus 
prix augmentent, plus l'inflation porte des coups aux conditions 
de vie des travailleurs, des humbles, des malheureux. } 

Un journaliste du Monde, M. Pierre Drouin, n'a pas pu faire 
autrement que de l'avouer. Il écrit, en effet: dé 

« Le vrai problème est, une fois de plus, un probe ee 
choix. c’est-à-dire de politique. De la diversité des besoin 
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ARTE 
ÿ! faut avoir le courage de dresser une hiérarchie, savoir ce 
que l'on met en tête de la liste, les enfants, les hôpilaux, les 
maisons ou les canons, » e 

M. Raoul Galas. Très hien! 

M. Gérard Duprat. Telle est là réalité, mesdames, messieurs. 

préparer fébrilemer:t la guerre, sacrifier pour cela l'indépen- 
dance nationale, c'est tourner carrément le dos au progrès 
social et aller, au contraire, vers un déséquilibre économique 
toujours plus grave, marcher à pas redoublés vers la réaction, 
l'injustice sociale et la misère. 

Depuis le 3 février 1950, date à laquelle, dans une proportion 
d'ailicurs bien modeste, l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés à été relevée, les prix ont monté très sensihlement. 

Les indications officielles reflétent une hausse des prix de 
détail de 14 p. 100, de juin à décembre 1950. L'indice des pro- 
duits alimentaires, qui élait de 2.204 en novembre 1950, est 
passé à 2.108 en décembre. L'indice des matières premitres 
industrielles est passé de 2.8K2 en novembre à 3.080 en décem- 
bre, celui des produits semi-finis de 2.725 à 2.843, celui des 
rrix de détail, à Paris. de 2.055 à 2.075. 

On annonce 20 p. 100 de hausse sur l'huile, 50 francs de 
hausse par kilogramme de café el par kilogramme de chocolat. 

cette poussée des prix est-elle inattendue et va-t-elle s'arrêter 
là ° Si nous continuëns la folle politique de guerre, cette situa- 
tior, ne fera qu'empirer. Il ne saurait en être autrement, 

Pour les mois à venir, ii faut prévoir une hausse générale 
de 0 p. 100 sur les prix actuels, 

Pouvons-nous endiguer cette nouvelle vague de misère si 
nous ne hangeons pas ‘e cours des choses ? Absolument pas. 
C'est In loi de la course aux armements. 

sur les marchés internationaux, les. prix des matières pre- 
micres ont enregistré une course etTrénée vers la hausse. La 
France ne peut pas évViler les couséquences de ces hausses 
sur son économie. Liés au char de l'impérialisme, nous devons 
suhir tous les chaos. 

Depuis le début de la guerre de Corée, le caoutchouc à aug- 
menlc de plus de 200 p. 100, le cuivre de 40 p. 100. la laine de 
110 p. 100, le plomb de 42 p. 106, l'étain de 107 p. 100, le 
pétrole de 25 p. 100, le coton de 42 p. 100, le saindoux de 
73 p. 100, le maïs de 32 pm 100, 

Ces hausses sensalionnelles sont le résultat d’une course 
éperdue aux matières premières. Les pires spéculations sont à 
l'ordre du jour. j 

En ce qui concerne la laine n'’a-t-on pas vu les Américains 
augmenter leurs achats de 75 p. 100 en 1950 par rapport à 
14949 ? Et ce qui est vrai pour la laine l'est également pour le 
caoutchouc, le fer,.le cuivre. 

Il n'est pas moins certain que ces hausses de prix des 
malicres premières ne peuvent inanquer d’avoir des répercus- 
sions sur les prix de détail 

Le. rédacteurs cu Populaire et de l'Aube auront beau parler 
de mener de front une politique de guerre et une politique 
d'amé'ioration sociale, les faits seront plus tètus que les dis- 
cours les plus hypocrites. 

Nous sommes d'aideurs renseignés aujourd'hui sur jes inten- 
tions de ceux qui comimandent Ja politique française, Nous 
avons pu lire l'interview suivante pubite par l'agence Asso 
ciated Press: 

« La pupart des membres du pacte ne vealent pas dépenser 
ce qu'exXige un programme «de défense efficace et ils ont peur 
de prendre leurs responsabilités, 

« S'ils ne veuient pas engager des dépenses militaires suffi- 
Snles, c'est que r'effort supplémentaire exigerait la renoncia- 
tion à berucoup de bicus de consommation, Il est difficile de 
renoncer au jambon, aux automobi:es, aux chaussures, ete. que 
Certaines populations viennent à peine d'avoir en quantité suf- 
fisanie après la longue privation de la guerre. » 

Et c'est M, John Smith, correspondant de l'agence I. N. S,, 
qui écrit dans le numéro d'hier du journal France-Sor, à 


{ 
.Q 


Propos de M. Eiseuhower : 


« Le général eXpæimera.… » — à Truman — « sa déter- 
Minalion de revenir en Europe au mois de février afin d'y 
élab'ir son quartier général en France et de continuer. » — 
écoutez bien ceci — « … à éperonner les alliés d'Europe pour 
qu'ils consenteut les sacrifices nécessaires. » 

Hier, malgré un formidable déploiement de forces de police, 
Ma-gré une pression d'Elat qui nous rappelie celle des régimes 
faseites, malgré l’intimidation, le mouchardage, les mensonges 
el les arrestations, le euple de Paris a fait savoir une nouvelle 
NS au Mac Arthur de l'Europe qu’il devait rentrer chez lui 
et y rester, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous Saluons l'héroïsme du Paris patriote, qui, fidèle à son 
isloire, reste À la tête de la lutte pour l'indépendance natio- 
uale et pour la paix. 
ne dizaines de milliers de parisiens qui ont manifesté hier 

amalions et vires sur certains bancs à gauche). 


;. Charles Benoist, Mais oui. monsieur Masson. 
ous n'y étiez pas! 








M. Arthur Musmeaux, Vous v éliez, monsieur Masson ? 


M. Gérard Duprat. Je sais bien que M. Masson à l'habitude da 
recueillir ses renseignements dans les rapports de police, ca 
qui lé elasse, d'ailleurs. 

Les dizaines de miliiers de Parisiens, disais-je, qui ont mani- 
festé hier contre Fhomme de la nouvele Wehrmacht savent 
parfaitement qu'en :ultant pour ‘a paix ils luttent pour leur 
pain. 

C'est parce que les fauteurs de guerre exigent toujours de 
nouveaux Savrilices des peuples que nos gouvernants aux 
ordres font lout pour maintenir de bas salaires, s'opposent à 
l'application de Ja loi Croizat sur les allocations familiales, 
refusent d'accorder salisfaction aux victimes de la guerre, ne 
veu:ent pas donner aux vieux une retraite suffisante. 

La rancon de la préparation à la guerre, c'est, pour les 
masses, une misère loujours plus grande, 

Et quels sont les plus malheureux parmi les malheureux 
sinon les vieux qui, ne pouvant plus subvenir à leurs hesoins 
L'ont pour vivre qu'une maigre, très maigre allocation ? 

Vous dites à ces pauvres vieux mourant de misère: Mais 
failes-vous aider par vos enfants, » C'est ce que répondent 
vos préfets aux délégations de vieux qui vont les voir. 

IL existe un nombre important de vieux qui, pratiquement, 
sont seuls au monde. Pour eux, la vie dans une mansarde, 
ou même ja vie à l'hôpital ou à l'hospice, est une dure sanc- 
Hion que leur inflige la societé. 

Que dire de ceux qui ont des enfants? Vous savez bien 
qu'avec votre politique de bas salaires, la gêne, les privations 
et l'angoisse s'installent de plus en plus dans les ménages, 
Vous; donnez alors aux vieillards la plus pénible, la plus dou- 
lüureuse des impressions, celle qu'ils sont une bouche de trop 
au fover. 

Vous pouvez, mes chers collègues, avoir un apercu de la 
misère des vieux en lisant votre courrier, Tout à l'heure, lors- 
que nous menions la bataille pour imposer au Gouvernement 
ie débat qui a Heu maintenant, nous avons donné lecture de 
certaines æitres de vieillards qui souffrent, de vicillards qui 
ont faim. 

J'ai sous les yeux un document semi-officiel qui confirme 
tout ce que nous nouvons savoir sur la détresse des 1 

L'Institut national de la statistique et des études économ'q''es 
vient de publier les résultats d'une enquête faite par sondage 
auprès de 4.000 personnes, en décembre 1949, sur Ja situation 


malérielle des gens âgés de plus de soixante-cinq ans, Voici ce 
que nous pouvons lire dans ce document: 

« Les personnes âgées bénéficient, en France, d'un sv<tènme 
de sécurité sociaie dont la législation est assez touffue. mis 


ir rar ? acsçiira À à 
dont on peut dire, en bref, qu'il assure à une très grande part 


d'entre ekes une retraile ou allocation d'un mon | extrè- 
mement modeste. 

« Retraites et allocations de la sécurité saci ile ont IN Mon- 
tant trop faibie pour permettre à leurs bénéficiaires d'en vi 

« D'autre part, on peut estimer que les revenus que les 
personnes âgées sont susceptibies de Urer des capitaux c 
elles épargnés ont, dans la majeure partie des cas, disparu … 

« Il existe, pour un très grand nombre de cas. des Situations 
véritablement angoissanies, sur la fréquence desquelles lopi- 
nion et les pouvoirs publics ne sont renseignés jusqu'ici, ni 
d'une manière très précise, ni d'une facon objective. 

Ce rapport est très intéressant; il ne fait que confirn à 


triste réalité. 

En effet, que percaivent actuellement, face à une politique de 
montée constante du coût de la vie, les vieux travailleurs sal 
riés ? 

A Paris, ils perçoivent 48.000 francs par an, soit 120 francs 
par jour. 

Dans les villes de plus de 5.000 habitants, ils percoivent 43.00 
francs, soit 123 franes par jour. 

Dans les autres communes, ils perçoivent 42.000 francs par 

ean, Soit 115 francs par jour. 

La moyenne est de 122 francs par Jour, avec lesquels le vieil 
ard doit se nourrir, s'habiller, se chauffer, se loger et se sai. 
gner, 

Ce chiffre scandaleusement bas ne constitue-t-il pas le pie 
des réquisiloires contre un végime dont les défenseurs 
tous les jours des discours sur la personne humaine ? 

Que peut-on acheter avec 122 francs par jour ? En pavant un 
loyer très modeste, on peut tout juste acquérir un litre de lait, 
une livre de pain, quelques morceaux de sucre, une poignée 
de charbon et très peu de légumes. Avec quoi acheter ua peu 
de viande, quelques fruits ? Avec quoi s'habiller et se chauffer ? 

La Situation est pire encore pour les économiquement faibles 
auxquels Vous ne consentez à donner qu'une somme inférieure 
à celle que vous prévoyez pour nourrir vos chiens policiers! 

Mes chers collègues, es faits nous montrent que l'injustica 
qui frappe les vieux est grande. | 

Nous avons donné connaissance, dans la diseussion qui a pré- 


. » Fe. pv F * * » . 1 
cédé le débat. des acles de désespoir auxquels se livrent de 
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pauvres vieux qui n'out plus aucunes ressources. Je vous ai 
té nn cas; je voudrars en citer un autre. 


Cru 

Le 21 décembre dernier, à Melun, un vieux s'est jeté dans le 
canal après avoir dit à ses voisins: « La vie est bien trop 
difficile pour nous, les vieux, actuellement. Nos pauvres éco- 
nomies et notre pension ne nous permettent que de ne pas 
mourir de faim. J'en ai assez ! » 

Ce même soir du 24 décembre, dans le Paris des banquiers, 
des industriek, des gros négociants, des nouveaux colkmbo- 
rateurs et des gangsters on faisait des réveïllons à 15.000 frames 
pur tête ! 

Dans la même semaine la revwe Elle montrait une série de 


ntre eux Les gens de la haute éociété 
la photographie d’une robe du soir de 
HU}, manteau de vison de 4 millions, d'un 
dëshabi le 183.000 francs. d'un bijou de 7 millions, de chaus- 
130.000 francs et d'un monchoir de 50:000 franes. 

es députés touchent 3.770 franes par 


: r . , 
e se laissaient 
t donnait la 


& t précisément pour entretenir le luxe insolent d'une pai- 

ve de parasites, c’est pour enrichir les marchands de canons 
el antres prolileurs de guerre que les travañileurs serrent leur 
donnent la mort, 


bea utés de 


ceinture et que ies vieux se 


M. Bernard Pawümier, C: 
O ientale. 
M. Gérard Duprat. Cela, messieurs du Gouvernement, c’est le 
iltat de votre politique et vous en portez l'entière responu- 
lite. |; ‘nts à l'extrême gauche.) 
Pour apporter un peu de soulagement aux vieux et aux 
sroupe cornmuaisie à déposé ure propo- 
taux de l'allocation à 66.000 


mi01s, 


t 1] la 1 /r 19%: 
SIL ice la démocratie 


f 
 :] 
_ 


le loi tendant à porter le 
rs mes pal 
4. Jean Masson. Ce n'e<l pas assez. 
HW. Gérard Duprat. Le premier sigaataire de cette proposition 


] est l'homme que Les mil! os de vieux considèrent 
ui M: 1 ami, notre camarade Ambroise Croizalt. 
{ ipp iudissemenuts à l'ertrème gauche.) : 

Est! #xagéré de dernauder 66.009 francs par an ? Ce'a repré- 
sen IS) francs par jour. C'est une somme on ne peut pus 
110 este 

D'autre part motre proposition de loi préconise un taux 
uit r tout le territoure. 


1 | At AE n { 

M. Bernard Paumier, L esl jimle, 

M. Gérard Duprat. On sait que, du fait de l'existence des zones 
battements s'appliquent également aux alloea- 


île sd:aaires, daes av 
bons familiaies et à l'allocation aux vieux travaikeurs salariés. 
{ un véritable monument d'imjustice eociale. Comme pour 
lé saiaires et les tements, comme pour les allocations ia 
lixies, l'existence d'un système de zones lerriloriales pour 
l'allocatios X veux soulève à juste raison la réprobation 
ehreTa 

Des différences 4 le taux de l'allocation ne sauraient se 

stifier que si el rrespondaient à ume même différence 
dans le coût de la vie. Or, peut-on dire que ka vie soit moins 
chère à Agen qu'à Paris, à Arles qu'à Marseille, à Bourg qu'à 
L\ )11 d Non 

je me suis livré moi-même à une enquête. J'affirme que le 


province que dans la capitale — tent le 

que la viande, les légumes, le sucre, 
irtieles ne se pa'ent pas moins 
Paris où pourtant la misère 


cher es 
ilileurs 
autres 


ements qu'à 


11) le le sait d 
les vèlements et les 
che lank les aegpart 


ë 111 


C'est done un surcroît de privations que l'existence des abat- 
lements de mpose aux vieillards de province. 

La jogiaue, :e bon sens et l'équité exigent qu'il # aït un faux 
unique de l'allecation aux vieux travailleurs aligné sur ke taux 
le plus éevé. celui de Pare. 

Cette position est tellement juste et raisomnalle que à come 
mission du travail s’est prononcée à l'unanimité, moins la Noix 
de M. Moisan, pour la suppression des abattements de zone en 
ce qui concerne es allocations familiales, 

Mais comment financer ce rekvement de l'allocation aux 
vieux travailieurs salariés ? 

En premier lieu une rentrée normale des cotisations de 4 
sécurité sociale permeltrait en grande partie de convrir le: 
nouvelles dépenses esrrainées par l'élévation à 66.000 F, qu: 
nous proposons, du taux de allocation aux vieux. 

On évaiue maintenant à 62 milliards de francs le montant de 
la fraude aux cotisations de la sécurité sociale. 

Or les neuf seizièmes de ces 62 milliards, soit plus de 34 mil- 
liards de franes, divisés par deux Imilions de bénéficiaires, don- 
neraient en gros 17.000 francs par allacataire. 

Voilà déjà, n'est-il pas vrai, de quoi obtenir une grande 
partie des sommes que nécessiterait la modilicalion de taux 
prévue par notre proposition de loi. f +770 

H nous paraît nécessaire de donner quelques exempes signi- 
itifs de la fraude aux cotisations, 


zone 


lic 











. 
Au moment où, partant des milieux gotrvertementaux, inie 
camprgne de démagegie et de mensonges est lancée conire 4 
sécurité sociale {Exclamations sur certains bancs à gauche), il 
est bon que l’on sache ici à quel peint la fraude sur les éoti. 
sations de sécurité sociale porte atteinte à l'équilibre financier 
de cette instiution et combien 41 est farile am gros patronat 
grâce à des imitiatives de 1ninistres de la majorité, de frauder 
sur les cotisations de sécurité sociale. 
M. Jean Masson. Pariez-nous des détournenremts. 


M. Gérard Dugrat, Les voilà les détourmements, monsieur 
Masson ! 

Soukhaitons: que la lumière se fasse là-dessns. Mouvements 
divérs.) 

M. Jean Masson. Voilà lonztemps que nous demandons que 
la lumière se fasse ! 

M. Gérard Duprat. Nous sommes du reste fixés sur le compte 
de M. Masson qui est un réxctionnaire à tous erims. Tout ce qui 
est progrès social est considéré par ti comme ume chose enne- 
mie et il n'est ae étonna't de le voir ce soir prendre la défense 
de ceux qui sabotent la sécurité sociale, 


M. Jean Masson. Je condamne ceux qui la pillent, ce qui n'est 
pas la mème chose! : 

M. Gérard Buprat. !1 est d'ailleurs aussi logique que M. Edgar 
Faure qui refuse d'étendre le bénétice de augmentation des 
allocations famiäiaies à 4 millions de salariés, 

J'ai sous les veux wie longue liste d'employeurs qui ne 
payent pas leurs cotisations à la sécarité sociale. 

Alors que les pelits palrons, eux, sont mis dans l’obligation 
de payer assez rapidernent, pour les gros des mesures sont 
prises qui leur permetlent de payer à iongue échéance, même 
quand la situation de l'entremise est flerissante, 

Voici quelques exemp.es, et j'eu tiens d’autres à la disposi- 
tion de M. Mas<on et de tous jes amis de ceux qui subotent 
et clomnient là sécurité sociale. 

Doivent à la sécurité sociale: 

Les Aciéries de Genneviiliers, 3.782.558 frames; 

La Société des bennes Pillot, près de 3 millions de francs: 
Les Elalissements fressert et C4, plus de 10 millions de 
Panic ; ï 

La Société parisienne Coder, plus de 19 millions de francs; 

Là Société Ericson, près de 12 mmiltons de franes; 

a Société Talhot-Narracq, près de 19 milons de francs; 
a $. C. E. M. TL. A., prés de 9 millions de frames; 
a Société À. M. A. M., 3.215.000 francs; 

1 Snciété $S. C. A. KR. L., 11.800.000 francs; 

1 Société Baroclem, 35.0494KX francs; 

à Société Dumez, avec toutes ses succursales de province, 
e sonune considérable qui doit dépasser les 18 millions de 
francs ; 

La Société des travaux publics et de constructions, 2.208.000 
franu:s ; 

L'Entreprise Robert Touzet, 5 millions de franes; 

La Société indépendante de constructions rapides, plus d 
5 miMions de francs; 

La Société Oger, plus de 2.300.000 francs ; 

La Société Moinon, 1.099.064) frames ; 

La Société Rivière, à Draveil, 5 millions de francs; 

La Société nationale de pavage français, à Monftgeren; 
4.300.000 francs ; 

La Société Mercier, à Arpañjon, 5 milions de francs; 

La ©, L E. À. M. 10.578.000 francs; 

La Société industrielte, près de 13 mifliens de francs; 

L'Atelier moderne électroimécanique, plus de 4 millions de 
francs ; \ 

La société Cruchaut, plus de 4 mälions de francs; 

Les studios de Billancourt, plus de 7 rmtions de francs. 

J'ai entre les mains plusieurs autres lies qui montrent à 
quel point sont élevées les somunes duês par de grosse 
sociétés à la sécurité sociale. 

M. Adrièn Renard. C'esl un scandale. 

M. Gérard Duprat. Si nous tenons compte non seulement des 
sociétés de la région parisienne, mais aussi de toutes les sociétés 
de province qui peuvent payer et qui doivent des sommes 
énormes à la sécurité sociale, nous constatons que les cotisa- 
tions dues atteignent k somme énorme de plus de G2 mil- 
liards de frants. D  : 

Nous savons fort bien que ce sont essentiellement les enire 
het mag fraudent sur les cotisations. Qui n6 50 
rappelle l'affaire Citroën ? (+ 

Mais si le grand egian peut ainsi > permettre de saboter Ja 
sécurité sociale, qui le lni a permis ? d S'E 

l existe un ts ministériel, C'est une circulaire de M. Daniel 
Maver. En voici un très court passage : æ M T 

« La preuve de ces Céanteg doit ètre nécessairement exigée 
de la part des raisses de sécurité sociale 
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« Une priorité pourrait être également envisagée en faveur 
d'entreprises qui seraient en mesure de justifier de difficultés 
E ilières compromellant leur avenir ou susceptibles de 
réduire leurs activités ». 


=. Avec ce texte, la plupart des sociétés qui veulent frauder 


euvent le faire. k ; - 

Notre groupe a demandé, à plusieurs reprises, l'abrogation 
de la circulaire de M. Daniel Mayer. : 

Nous avons également déposé,ele 2% juin 1949, une proposi- 
tion de loi tendant à accorder aux caisses les Inoyens nêces- 
saires pour réprimer la fraude, M. Viatte a élé nommé rappor- 
teur de ce texte. Nous attendons son rapport. 

En vérité, si les classes moyennes sont de plus en plus écra- 
sées par votre fiscalité de guerre, le grand capitalisme, lui, 

eut parfaitement payer les cotisations de sécurité sociale, car 
1 reudise des profits inouïs, y: | 

Si nous relevons, à titre d'exemple, les bénéfices nets réali- 
sés entre 1946 et 1919, par 650 sociétés, nous conslalons une 
augmentation d'environ 380 p. 100, En 1946, 10.752 millions ; 
en 1947, 18.035 millions; eu 1948, 38.050 millions; en 1919, 
51.680 millions. . { + 

Et il ne s’agit que des bénéfices avoués, Or, l'étude appro- 
fondie des bilans par certains comités d'entreprises, qui ont 
compris leur rôle, a montré que les bénéfices camouflés repré- 
sentaient 80 p. 100 des bénéfices avoués. F5 

Par conséquent, les trusts, les grosses sociétés peuvent par- 
faitement payer leurs colisations de la sécurité sociale. 

Mais, en attendant que ces mesures puissent être mises en 
application, nous proposons que l'Etat accorde une subvention 
à la caisse nationale vieillesse, 

Le principe d’une participation d'Etat au financement d'une 
des branches de la sécurité sociale, ou même de la sécurité 
sociale en général, ne devrait évidemment, en aucun cas, cons- 
tiluer un pas vers l’étatisation &@e l'institution. La participation 
financière de L'Etat est un fait admis dans la plupart des pays. 
Qu'il s'agisse des recommandations de Philadelphie ou de Ja 
résolution de Rome, les textes les plus autorisés nous invitent 
à nous engager dans celle voie. 

En France, la centrale « Force ouvrière » elle-même a été 
contrainte de se prononcer dans ce sens, 

On parle beaucoup, dans les milieux réactionnaires, et nolam- 
ment dans les milieux gouvernementaux, du déficit de la sécu- 
rilé socia!e. Les ennemis du progrès social profitent du fait qu’il 
y a un déficit de 30 milliards de francs daus la branche maladie 
pour essayer de dresser l'opinion publique contre le principe 
méme de la sécurité sociale. 

Or, qui est responsable de cela, sinon la politique générale 
du Gouvernement, des gouvernements qui se succèdent depuis 
l'éviction des ministres ouvriers ? 

C'est, en effet, le décalage eutre les salaires et les prix qui est 
à la base des difficultés financières de la sécurité sociale. Les 
cotisations sont fonction des salaires, tandis que les prestations 
maladie sont en g'ande partie fonction des prix. Chacun sait 
aue les salaires sont très en retard sur les prix, alors que le 
coût des produits pharmaceutiques et des journées d'hospitali- 
sation, par exemple, atteint des proportions considérables. 

Ce que la sécurité sociale reçoit d’une main est très inférieur 
à ce qu'elle est obligée d'accorder de l’autre. 

C'est done votre mauvaise politique qui est responsable, au 
premier chef, de cet état de choses. 

Par conséquent, en attendant que les choses changent en 
France — et le plus tôt sera le mieux —-il est tout à fait normal 
qu'une participation financière de l'Etat permeite à la sécurité 
sociale de faire face à ses obligations les p'us impérieuses. 

L'application de la proposition de loi de M. Jacques Duclos 
tendant à instituer une taxe sur les superbénéfices des grosses 
sociétés pourrait faire rentrer une somme de 193 milliards de 





francs dans un fonds social qui pourrait apporter une aide aux 


vieux, aux bénéficiaires des allocations familiales et aux mutilés 
du travail. 

EU puis, ne serait-il pas préférable, à taus les points de vue, 
. réduire les dépenses de guerre au bénéfice des œuvres de 
‘ie ? 

Si nous le voulons, nous pouvons, mesdames, messieurs, et 
cela sans difficultés majeures, accorder 66.000 francs par an à 
tous les vieux travailleurs anciens salariés. 

Malheureusement, nous n'avons pas été suivis par la commis- 
Sion du travail, 
sa ailleurs, sur le problème lui-même, la majorité de la com- 

ISSlon ne paraissait pas très pressée de se prononcer. 
bp que notre proposition fut déposée dès le 17 octobre et 
ee - Meck fut aussitôt désigné comme rapporteur, nous 
; mmes arrivés à la deuxième quinzaine de décembre sans que 


7e Tapporteur eût manifesté le désir de venir expliquer s , 
devant la commission. d venir expliquer sa thèse 


ns avons écrit à M. le président de la commission du travail 
. & prier de bien vouloir intervenir auprès du rapporteur. 





Nos démarches ne paraissant pas être suivies de plus de sue- 
cès, nous avons déposé, à l’occasion de Noël — M. Besset en 
a été le premier signataire — une proposition de loi tendant 
à accorder, à titre d'avance sur l'augmentation à intervenir, 
une somme de 5.000 francs aux allocataires et de 2.500 francs 
aux personnes à charge. Je signale aussi que nous avions 
demandé la discussion d'urgence de ce texte. 

Deux réunions de la commission ont eu lieu, coup sur coup, 
au sujet de cette proposition de loi. A la première, les commis- 
saires communistes, seuls, étaient présents. A la seconde, outre 
les commissaires communistes, seul, M. le président de la com- 
mission s'était déplacé, Nous avons stigmatisé comme il conve- 
nait cette attitude inadmissible des collègues des autres groupes. 

Lors d’une troisième séance, nous avons réussi à obtenir de 
M. Meck l'engagement de déposer le 29 décembre son rapport 
sur la proposition de M. Croizat. 

M. le rapporteur de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a considéré qu'il n’était pas possible d'aller au delà 
d'une augmentation de 7.000 francs. La majorité de la commis- 
sion l'a suivi. 

Pour notre part, nous pensons que ces 7.000 francs sont trop 
loin de correspondre à ce qu'il faudrait accorder aux vieux. 
7.006 francs par an, cela représente 19 francs par jour: pas 
même de quoi acheter une livre de pain. 

Mais, si 1osuflisants qu'ils soient, ces 7.000 francs constituent 
déjà une victoire pour les vieux. Si nous ne parvenions pas, 
par voie d'amendements, comme nous l'espérons, à faire voler 
les 66.000 francs, noûs aurions cependant arraché quelque 
chose, amélioré un peu les conditions de vie des vieux. 

Mais si nous n'obtenons que les 7.000 francs, ce serait une 
victoire sur la politique de réaction et de guerre, une vicloire 
dans la lutle pour le pain, 

Et lorsque les vieux toucheront l'augmentation — supéricure 
à 7.000 francs, espérons-le, ou même une augmentation de 
7.000 francs — ils sauront que s'ils ont ce supplément à leur 
dusposilion pour soulager un peu leur misère, c'est grâce 
d'abord, à l'action unie des vieux travailleurs eux-mêmes. 

Et je veux saluer ici le mérite de l'Union nationale des vieux 
travailleurs de France qui mène une lutte acharnée pour faire 
obtenir satisfaction aux vieux travailleurs de notre pays. 

Depuis plusieurs inois, nous recevons des délégations, tant 
dans notre département qu'à l'Assemblée, En tout cas, nous, 
groupe communiste, nous les avons reçues. 

M. Paul Theetten. Nous aussi. 

M. Gérard Duprat, Nous avons également recu dans notre 
courrier des dizaines de listes de pétitions signées par des Vieux 
de: toules opinions, de toutes crovances, mais qui s'unissent 
pour demander tout simplement qu'on ne les laisse pas mourir 
de faim. 

Puis, si ces vieux et ces vieilles voient leur allocation amé- 
liorée, ils sauront aussi quels sont ceux qui, au sein du Parle- 
ment, ont mené une luîite opiniàätre pour la défense de leur 
pain et aussi de leur digaité. 

Vieux et vieilles de France, nous avons toujours été, nous 
sommes et nous resterons vos défenseurs. (Appl 
l'ertrême gauche.) 

M. Paul Theetten. Tous les partis les défendent, 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazer. C'est en août 19145 que nous avons adopté, 
sur le rapport de M. Meck — qui est également rapporteur de 
la proposilion en discussion aujourd'hui — une loi portant 
modification du régime de l'assurance vicillesse. 

Nous avions affirmé avec force que le principe de la réparti. 
lion sur lequel æeposait notre assurance vieillesse élait incom- 
palible avec l'accumulation de réserves proveuant de la non. 
adaptation des pensions au montant des salaires, 

Le rapporteur disait, à l’époque : 

« Les sommes disponibles sont Je produit des cotisations 
affectées à la vieiliesse, Elies appartiennent aux vieux et ne 
peuvent en aucun cas être délournées de leur destination » 

L'article 71 prévoyait en conséquence le mécanisme d'adar 
tation de l’ailocation des vieux travaileurs salariés aux salaires 
moyens sur lesquels sont calculées les cotisations, IL précisait 
que le ministre du travail fixerait, « par arrêté pris après con- 
Sultalion du conseil supérieur de la sécurité sociale, les coeffi- 
cients de majoration d’après des bases bien céfinies, à savoir 
le rapport entre le salaire moyen des assurés pour l'année 
écou;ée et l'année cousidérée tel qu'ii résulte des cotisations 
encaissées et de l'effectif des assurés ». 

L'examen de ee rajustement, qui est l'application normale 
du principe de la répartition sur lequel est fondée l'assurance 
vieillesse, devait se faire le 1% avril de chaque année. 

Les assurés avaient ainsi des garanties positives et l'équilibre 
financier de l'assurance vieillesse ne devait être en rien com- 
promis puisque la revalorisation devait être fonction des cot:- 
sations encaissées et des ressources existantes, 
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En fait, là procédure prévue par cette lei, et qui valait sur- 
tout pour nue période de stabinté des prix et des salarres, n'a 
jamais été appliquée. 

C'est FAssemblée qui, sans atlendre Je 1% avril de chaque 
anuce, à dù vuter, à plusieurs reprises, la revalorisation de 
l'aliocation vieillesse, dans In limite des ressources que fai- 
Saieut apjyarautre les bilans partieis de la sécurité saciale. 

el doute l'incsnvémient d'inrposer aux 


Cette niethode à sans 
caisses des revisions périodrques et ces ajustements re sort pas 
allés sous des relards bmpeitants dans le payement des arré- 
1 


[1 BULES 


Xéaumoins, uae telle méthode était largement juslifie par 
\ <iluation des vieilles gens de notre pays, dont la détresse 
s'agyrave avec l’ausementation du coût de la vie. 

Vous me permetirez de n'en pas dire plus. Les uns et les 
aulres, ea ellet, nous connaissons hiew eette situation, soït que 
la eunstations Jorsque nous sommes dans n0s déparle- 


nous 
menls, Sxt que rous en soyons imfunués ici par la correspen- 
dance que nous recevons, 


L'évovalion de ces mistres ne nous semble done pas utile 
dans celle Assemblée. 

La méthode que je viens de rappeler a dons permis, camme 
l'a fait remarquer notre rapporteur, d’'adapler progressivement 
Je taux de l'allecation aux vieux travailleurs salariés à Faug- 
luellalion du coût de là vie. C’est un fait que cette adaptation 
a prugres<é parallèlement à lFaugmentation du prix de [a vie. 
Si eile est, cependant, restée tout à fait insuffisante, et fout le 
monde em convient, c'est parce que le point de départ était 
trop Has. 

Toutefois, cette méthade d'adaptation introduite par l’Assem- 
blée, sur l'initiatrve parlementaire, s'est toujours heurtée à de 
granues difficuikés quant à l'estimation des ressources revenant 
à La cuisse d'assurance vieil'esse. Rarement furent en concor- 
dance Îles chiffres fourmis par le nrmistre du travail, par Ja 
F. X. O. S. S. et par les diversæs gublications de la sécurité 
saciale, IE s'ersuit que les propassilons qui ont été présentées 
par divers collègues différent profondément. 

Nous nous sommes lreurtés aussi, chaque fois, à l’objertion 
du défieit — que l’on redoutait — de la sécurité sociale et à la 
nécessité de ne pas compromettre l'équibibre des caïrsses. Et 
test apparm que, dans certains milieux, on verrait d'un œil 
favorable Faffectatren à KE 
dents de l'assurance vieillesse. 
une que<tion que je voudrais évequer 


C'est ici que se pose 


les débats qui se sont déroulés à ce sujet au 


Parlement ou dans les organismes officiels de la sécurité 
sociale. il à toujours été comidéré que, sur la cotisation glohale 

régime général de Ja sécurité sociale, 9 p. 1900 des salaires 
csournis à cotisation seraient réservés à l’assurance-vieillesse. 


Mais aucun texte Kégislatif n'a jamais confirmé eette règle. 

lion de loi à été déposée à ce sujet par M. Meek 
et le rapport, établi au nom de kK& commission du travail. doit 
eu être prochainement distribué. 


L serait somhaitable que cette proposition de loi fût diseutée 
très bref délai par FAssemblée. 

En effet, de l’imprécision des textes, il résulte que, de 1945 

à 1919, les sommes qui auraient dû revenir aux vieux ont servi 


onsliluer le fonds de roulement des wganismes de steurité 


La loi du 23 août 1948 À laquelle je faisais alkreiom if y a 
un instant à modifié cette situation: mais, en {MS c'est à 
peine le liers des recettes de la sécurité sociale qui fut affecté 
aux prestations de l’assurance vieillesse, alors que c'est plus 
de la moitié qui aurait dû èbre versée à nos vieux. 

it est done urgent qu'une loi intervienne pour décider sans 
mhiguité que 9 p. #h} des salaires seront exclusivement uti- 
és au profit de l'assurance vieillesse et qne les excédents 
éventuels ne serviront plms à eombler le déficit des autres 
risques couverts par la sécurité sociale. 

C'est en tenant eompte de cette affectation obligataire que 


« 
1 
1 


votre courmission du travail à pu proposer une augmentation, 


d2 7.009 francs. 

Le gronpe socialiste, au nom duquel je parle, à hésité avant 
de vater a proposition de notre rapporteur. M aurait, certes. 
voulu aller plus loin, mais le sentiment qui Fa guidé est que 
ce serait mal servir les vieux, dans Fétat actuel de la a 
lation de la sécurité sociale, que de compromettre l'équilibre 
de cette institution. 

En même temps que ‘nous avions la préoccupation de faire 
l'effort possible en faveur des vieux, nous avions eelui de 
préserver, d'une facon absolue, avenir de la sérurité soeiïale. 
C'est pourquoi nous n'avons pas proposé de chiffre cupérieur 
à celui que permet l'affectation de 9 p. 100 des salaires à la 
vieillesse ;: mais mous avons voulu que ces 9 p. 100 soient auto- 
matiquensent et intégralement vers aux vieux en 1964. 

Nous avans, évidemment, le sentiment très aigi de l'insuffi- 
sance de cetle augmentation et nous signalons au Gouverne- 








couverture de ce déficit des exeé- 





Mi. 
ment — now, l'avons déjà fait d’ailleurs — que le régime d’as 
surance vieillesse de notre pe est un des rares au monde qui 
ne hénéficie pas de Faïde de PEtat. 

Alors que la sécurité sociale a déchargé le budget général 
d'un eertain nombre de dépenses qui, manifestement, Jui 
incombaient, elle ne reçoit rien du Trésor, contrawement à ce 
que semblait indiquer, teut à l'heure, certaine déclaration dn 
Gouvernement. 

It est probable que c'est uue situation qui ne pourra pas se 
prolonger ivdéfimiment. Et puisque la question la sécurité 
sociale est à Fordre du jour dans les conseils du Gouvernement, 
on ferait bien de songer à eette origimalilé regrettable @n 
régime de 11 sécurité sociale en France. x 

Il est assez anormal que ke budget de FEtat vienne en aide À 
certains régimes spéchaux de sécurité sociale et non pas an 
régime général lui-même. 

C'est une question à laquelle devraient réfléchir ceux qui se 
fant trop facilement Féche des critiques dirigées eontre jn 
sécurité sociale, contre le poids des charges sociales. 

EH est bon de n'aceneillir ces ceriliques qu'après un examen 
sérieux. Il ne me semble pas que la presse de ces jours derniers 
ait procédé à l'examen nécessaire. 

J'ai vouln que ces explieations soient aussi hrèves que pos- 
sible. En effet, j'ai le sentiment que ies vieux de ce pays réc'a- 
ment non pas des discours, mais des réalisations. Celles qne 
nous vous propasons aujourd'hrai et que le groupe socïiliste à 
accephées à la commission du fravail. sont certes insuffisantes. 
Au nom du groupe sacialiste, je déposerai un amendement sur 
lequel j'atiire l’atlention de l'Asserablée. Fespère que celle<i 
acceptera de le voter. 

Cet amendement tend à supprimer le principe de la division 
du pays en différentes zones, principe qui, transposé sur le 
plan de l’allocation-vieiflesse, aboutit à la fixation de trois taux 
distincts. 

Ceux qui ont l'expérience de la vie en province, -dane Jes 
grands centres et à Paris ont constaté, comme on Fa souvent 
dit à cette tribune, que le enût de la vie est pratiquement le 
mème partout. 

M. Gérard Duprat. Très bien! 

M. Antoine Mazier. Je ne veux pas m'étendre Jongnement sur 
ce sujet, mais si certains prodttis, molæmment quelques pro- 
duits alimentaires, coûtent moins cher en province. 

M. Gérard Dugrat. Et encore! 

M. Antoine Mazier, il est cerlain que Ies produits d'épicerie, 
les produits manufacturés, qui sont grevés de frais de transport, 
de marges intermédiaires, elc. sont souvent plus chers que 
dans les centres importants, 

M. Gérard Duprat. Monsieur Mazier, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Antoine Mazier. Volontiers, mais mous n'épuiserons pas le 
débat aujourd’hui. {Sowrires.} 

M. Gérard Duprat. Je précise simplement que les produits 
alimentaires ne sont pas toujours plus chers à Paris qu'en 

Jrovin:e, 
Je connais. dans mon département, de petites loca'ïtés où le 
prix des légumes est plus ésevé qu'à Paris. 

M. Bernard Paumier. Et le prix du poisson aussi! 

M. Antoine Mazier. Nous pourmæions faire état de chiffres 
qui seraient peut-être contradietoires. H conviendrail, à cel 
égard, de s'eutourer de toutes Les garanties nécessaires, mas 
je suis persuadé que ce que je viens de dire correspond à là 
réalité 

Il se peut done que ce système des zones ait été autrefois 
justifié pour des raisons économiques, notamment à l'époque 
où l'industrie n'avait pas enccre fait l'effort de modernisation 
qu'elle a enfin réalisé, mais i} »st certain qu'à l'heure actæ:le, 
pour des mdustries qui se sont medernisées, qui se sont Orgd- 
hisées d'une facon ralionneïle, mais qui sont situées en pr0- 
viace, l'existence de ces zones représente La passibiité de réa- 
liser des superbénéfices aux dépens des travailleurs. 

Par conséquent, si, au point de vue économique, elles ont pu 

tre justifiées, elles le sont beaucoup moins maintenant. En 
tout cas, an point de vue social, leur existence me parait un2 

ofonde injustice. C’est pourquoi je souhaite qu’elles puissent 
isparaître du régime de Fallocation vieillesse, et, partant, 
que l'Assemblée accepte de voter le texte rapporté par M. ! 

On a dit — on l’a même entenda de Ja bouche d'un membr? 
du Gouvernement — qu'aucun effort national ne peut él 
valable et efficace sans nn effort parallèle de justice socie. 

Certains affirment — on vient encore de le répéter — 
c’est à une entreprise impossible et qu'ii faut chaisir enfé 
l'un et l’autre. C’est un dilemme que nous n'avons pas 
En acceptant notre proposition, le Gouvernement | 
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rat qu'il est d'accord avec nous pour mener de front la lutte 
contre la et la lutte contre :e péril extérieur. 

H serait évidemment trop ambitieux de parleæ de justive 
sociale à prepos de ce projet. Mais, tel qu'il est, il représente 
& mwaxiraum de ce que l'en pent faire dans la limite des res- 
sources de In sécurité sociale et nous regretterions que 
Gouvernement S'opposèät à sow adoption (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Paumier, (4pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Eernard Paumier. IL y à lieu tout d'abord de se réjouir 
e l'Assemblée mattonale disente ce soir même ki propasition 
de lor de M. Croizat tendant à augmenter kb retraite aux vieux 
travailleurs salariés, et ce, maïgré la pesition prise par ie Gou- 

vernement. . 

Je n'ai pas à revenir — chacun le comprendra jiei — sur 
Fimportant discours de mon collègue M. Puprat. H m'apparaît 
péanmoins nécessaire de dire quelques mots sur d'autres 
vieux travailleurs qui sont exclus de ces débats et sur le sort 
desquels À serait utile que T'Assemblée ratiomale se penchüt 
à très bref délai, 

Peut-être qu’en intervenant dans ce débat ne traiterai-je pas 
exactement le sujet. Toutefois, c'est également une question 
mtéressant jes vieux travailleurs que j'entends rapidement 
exaininer. 

Il s’agit, en eflet, de la retraite aux vieux travailleurs agri- 
coles non salariés et de ceux que l'on appelle les « insaisis- 
sables », c'est-à-dire de ceux qui ne sont pas encore, pour l’ins- 
ant, affiliés à Fune des trois ou quatre eaisses existantes, 

Nous rappelerons cependant qu'en dépit d’un débat organisé 
— les délais prévus sont d’ailleurs singulièrement dépassés — 
et malgré plusieurs séances de discussions, k majorité gou- 
vernementate n’a pas pu se mettre d'accord sur le mode de 
finavcement ni voulu acrepter nos propositions à ce sujet. 
Faute de quoi, et c’est bien regrettable — c'est à qu'est le 
drame — pour plus de deux milions de vieux travailleurs des 
champs, l'allocation temporaire aux économiquement faibles 
a été prorogée jusqu'au 1% avril 1951. Nous voudrions qu'à 
celte date il ay ait pas de nomreau « poisson d'avril » pour 
ces vieux travailleurs. 

Aujourd'hui, mous constatons qu'il n'est pas question d'eux. 
Certes, je sais bien que l'on pourrait objecter que les sujets 
sont quelque peu différents, ce qui est vrai d'ailleurs. Nous’ 
rappeterons néanmoins que Ta majorité la plus large s'était 
mise d'accord pour abaisser le plafond Fimite da revenu eadas- 
tral des ayants droit, au-dessus duquel la retraite aux vieux 
paysans De peut être obtenue, de 1.000 francs à 500 francs. 

En altendant, les commissions cantonales d'assistance, pous- 
sées et visiblement orientées par la haute administration, 
radient à qui mieux mieux les vieux paysans qui, avec beau- 
coup de mal et ee. une longue attente, avaient péniblement 
réussi à toucher les 1.750 francs par mois de l'allocation aux 
économiquement faibles, 

Non seulement ces commissions, ou certains préfets, ou 
encore les directeurs régionaux de gmelques caisses d'assu- 
rances sociales, suppriment ainsi ces maigres allocations sous 
de faliacieux prétextes, mais il arrive que l'administration 
demande le remboursement des sommes perçues par les alo- 
ca'aires, 

Je pourrais, à ce sujet, donner plusieurs exemples. Je n’en 
eferai qu'un. J'ai vu arriver à ma permanence, à Blois, il y 
à une quinzaine de jours, un brave vieux — dire son nom 
Rajouterait rien — de 68 ans qui m'a dit: « Non seulement on 
ma reliré ma retraite d'économiquement faille, mais on m'a 
demandé de rembourser les 30.006 francs qni m'avaient été 
donnés. Monsieur le député, m’a<-il expliqué, j'ai déjà donné 
23.000 francs, rnais je ne peux paver le solde de 7.009 francs ». 

C'est pourquoi, nous Île disons tout net, il serait souhai- 
table de reprendre très rapidement la question de la retraite 
Æs Vieux travailleurs agricoles qui reste en suspens devant 
l'Assemblée, 

convient également de signaler que l'allocation aux éco- 
Bomiquement faibles est retirée à de vieux travailleurs des 
PS Sous prétexte que leurs enfants possèdent une propriété, 
eu fu'eux-mêmes ont encore un petit lopin de terre. 

Aiosi, 0n pénalise incontestablement Îe fruit de l'épargne, 

propriété, ce qui est bien évidemment dans la mature du 
une que nous combattens, 

Foy poureoi nous demandons, à l’oceasion de ce débat, 
e Parlement reprenne très rapidement Fexamen de cette 
1on et vote définitivement l'allocation aux vieux travail- 
agricoles. : 

À à su de M. Viatte comportait 48 articles, sauf erreur 
icle ne joue ont élé volés em première lecture, sauf 

te fait, rev & gas, il est vrai, le financement et qui, de 
ne certaine importance, 


| 





Déjà, plusieurs modalités de financement ont été envisa- 
gées. M. Tanguy Prigent et ses collègues du groupe socialiste 
préconisaient une nouvel'e mrajoralion de à taxe à la produc- 
tion, qui vient déjà d’être portée de #3,59 p. 108 à 14,50 p. {10, 
à la suite du vote de conliance sur l'amendement de M. Che- 
vallier. 

M. Tanguy Prigent à déposé un autre amendement préconti- 
sant l'établissement d’une cotisation adiitionrelle à fa sur- 
taxe progressive dont le taux uniformre serait Hxé chaque 
agenée par décret pris par Tes ministres intéressés, 

Un tel mode de financement, que Ton prenne le premier 
amendement de M. Tanguy Prigent on le second, revitemdiait 
à faire payer de nouveaux ÿnpôts directs ou indirects à des 
personnes qui, dans l'ensemble, en acquittent déjà beaucoup 
trop. 

Au surplus, il ne manquerait pas de provoquer une nouvelle 
amementation du coût de la vie. 

El en est de même de l'amendement de M, PDelachenal qne j'ai 
sous les veux et qui voudrait financer cette retraite « par Îles 
ressources du fonds national de vieillesse agricole » qui serait 
constitué par « une taxe sur les produits » — sans plus de 
précision. rs 

Quant au rapport supplémentaire de la commission du travail, 
H avait prévu: « 2° Une cotisation forfaitaire de 1.000 francs 


par exploitation » — là petite exploitation était ainsi placée 
sur le méme pied que la grosse, ce qui est évidemment injuste 
et antidémocratique — et « une participation du fonds national 


d'allocation vieïllesse, défini à l'articke 15 craprès ». 

Nous rappellerons que M. Waldeck Rochet, au nom du groupe 
communiste, avait déposé un amendement ainsi concu (il s'agit 
du paragraphe 3°): « ...par une parlicipation financière de 
FEtat d’un montant suifisant pour assurer l'équilibre de la 
casse nationale d'allocations vieillesse agricocs. Les crédits 
nécessaires à cet eflet sont prélevés sur les budgets mililaires ». 

Je m'insiste pas aujourd'hui sur la possibilité de réduire les 
budgets militatres. On l'a soulignée à cette tribune avant moi, 
je n'y reviens pas. | 

Cet amendement ne pouvant pas venir en discussion en vert 
d’un règlement assez bizarre en la eireonstance, le groupe par- 
lementaire communiste en défendit un aulre, que nous repren- 
drons d’ailleurs, et qui tendait à augmenter d'un point où un 
point et demi l'impôt sur les sociétés capitalistes ou autres per- 
sonnes morales, eomple tenu du fait que ces sociétés ont avoué 
ekes-mêmes um bénéfice imposable qui est passé de 127 mmil- 
liards de francs en 1947 à 800 milliards de francs en 1950 

Et qui dit « bénéfice impasable », dit, en fait, hénétice infé- 
rieur au bénéfice réel. Par conséquent, ces socictés peuvent 
payer les 8 ou 10 milliards de fraucs indispensables pour } 
mettre aux vieux agriculteurs de toucher une retraite fixée, non 
pas à 66.000 framcs ou à 57.000 francs, lmais seulement 
24.000 franes, somme d'ailleurs insuffisante — mpotre ami 
M. Perdon avait proposé de porter ke montant de cette 
à 30.000 franes. 

Nous ne pouvions pas décemment laisser passer ce débat sans 
rappeler motre mécontentement et notre mdignation du fait 
que la majorité de l’Assemblée nationale et le Gouvernement 
aient pas cru devoir voter notre amendement ou, à délau 
prévoir et faire voter un système de financement normal pré 
mettant entin aux vieux travailleurs des champs d'avoir une 
retraite. 

En attendant, je le répète, les commissions cantonales, qui 
disposent de pouvoirs exorbitants, retirent chaque jour à cer- 
lains d'entre eux l'allocation aux économiquement faibles, alors 
que nous voulons qu'au soir de leur vie, les vieux travailleurs 
des champs touchent, comime les autres, une retraite déeente 
et non une aumône. (Applaudissements à l'exdrême gauche 


eTr- 


’ 
*/ 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je désire faire une mise au point, monsieur 
le président, car j'ai été mis en cause tout à heure par 
M. Duprat, 

Je tiens à souligner le fait que depuis de longs mois, au 


printemps, en été et en automne, la sous-commission du travail 


s'est réunie à plusieurs reprises pour faire le bilan d’une part 
des recettes de l’assurance-vieillesse — évaluées sur la base 
de 9 p. 100 du montant des salaires soumis à cotisation et 
d'autre part, des dépenses. 

Or, dans le cadre actuel des cotisations et du financement 
de la sécurité sociale, mous avons toujours concha que les 
recettes n'élaient pas suffisantes pour permettre d'augmenter 
les pensions de la sécurité sociale et les allocations aux vieux 
travailleurs. 

Ce n’est que lorsque fut adopté par l’Assemblée nationale 
le texte rapporté par notre collègue M. Bouxom, relevant le 
rage des assurances sociales, que nous avons pu prendre 
a décision d'augmentation que vous connaissez, après avoir 


| constalé que les salaires avaient subi des majorations au cours 
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de ces derniers mois. C’est en considération de ce fait nouveau 
que nous avons établi notre rapport. Des. 

I faut à la sécuiité sociale une administration sage et 
scrieuise, 

M. Duprat a rendu hommage à M. Ambroise Croïizat. Ce der- 
nier, en qualité de ministre du travail, a défendu, ici, à cette 
tribune, comme aucun autre ne l'a fait depuis, la nécessité de 
disposer d'un volant de sécurité pour nos assurances sociales, 

\ l’époque, le pouvoir d'achat de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs suluriés était inférieur à ce qu'il est aujourd'hui. A 
l'époque, nous n'avons pas consommé les 9 p. 100 des Salaires 
que nous utilisons actuellement pour assurer les prestations 
de l'assurance-vieillesse, I y avait, sur ces 9 p. 100, un exet- 
dent d'au moins 56 p. 100, En d’autres termes, ces 9 p: 100 ont 


donné une somme qui était à peu près le double de ce que l'on 


a accordé aux vieux de notre pays. 

C'est de cetie époque que date le volam de sécurité dont nous 
couslalons l’existénce aujourd'hui: les 116 Milliards de francs 
dont je vous ai parlé. C'est grâce à l'excédent de l'assurante 
vieillesse, au cours des années 1945, 1946, 1947 pendant les- 
quelles nous avions comme ministre du travail un membre du 
parti communiste, que la sécurité sociale de France dispose 
aujourd'hui de ses réserves financières. 

Si nous voulons donner suite à toutes les demandes qui nous 


ceront présentées au cours de la discussion par voie d'amen- 
derents, il faudra voler en même temps des majorations de 
recelles, 

En effet, il serait insensé de vouloir majorer des dépenses 
sans augmenter en mème temps les recetles. Sans cela, nos 
caisses de sécurité seraient bientôt vides et l’on devrait fermer 
les guichets d'ici quelques semaines. 

IL faudra done envisager, si l’on veut donner satisfaction à 
tous les amendements qui nous sont soumis, une majoration 
substantielle de notre cotisation de séeurité sociale. 

Or, imaginez-vous que les classes moyennes, les artisans, les 
comimercants accueilleront avec empressement cette idée ? Ou 
bien — là je m'adresse à M. le ministre du budget — accordera- 
t-on une subvention substantielle sur les fonds de l'Etat ? 

Voilà le problème tel qu'il se pose 

Nons ne méritons donc pas le reproche que nous a adressé 
M Gérard Duprat. 

Le président de la commission, M. Beugniez, tous les mem- 
bres de la sous-commission el moi-même, comme rapporteur, 
nous nous sommes penchés sur le problème de la majoration 
cventuelie de l'allocation servie aux vieux travailleurs salariés. 
Nons avons tenu plusieurs séances à cet effet. Nous avons 
examiné la question avec toui le éérieux qu'elle mérite, en 
faisant toujours le bilan des recettes et des dépenses. C’est 
seuiement dans le cadre de l'équilibre des recettes et des 
dépenses que nous pourrions prendre une décision. 

Aujourd'hui, la situation s'est améliorée, Nous avons établi 
prévisions en escomptant que cette amélioration persis- 
encore an cours de l’année 1951. C'est donc en quelque 
e une traite que nous tirons sur l’année prochaine en 
vous présentant les propositions que vous connaissez. 


tera 
pr 
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale. 
M. Paul Eacen, ministre du travail et de la sécurité sociale. 


» demande à l'Assemblée de bien vouloir renvoyer la suite de 


elte discussion à ce soir. 
Nous sommes, en effet, dans l'obligation de prendre conseil 
auprès de M. le président Pleven. Le Gouvernement doit exa- 


miner certaines” questions postes du fait de l’ouverture du 


débat. 


M. Arthur Musmeaux. Le Gouvernement n'a donc pas eu le 
temps d'examiner ce problème, depuis quinze jours ? Le rapport 
a été déposé le 29 décembre. 

M. le président. Je consulterai l’Assemblée sur la proposition 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, mais aupa- 
ravant, je dois lui soumettre les propositions de la conférence 
des présidents. 

M. Antoine Mazier, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je propose de suspendre seulement Ja 
séance. Ainsi, nous pourrons poursuivre ce débat ce soir, quelle 
que £oit la décision qui sera prise après adoption des proposi- 
tions de la conférence des présidents. 

M. Adrien Renard. Je demande la parole, pour un rappel au 
reglement. 

M. le président. La parole est à M. Renard, pour un rappel au 
règlement. 

M. Adrien Renard,. L'alinéa 2 de l’article 55 du règlement 
dispose que « lorsque KR discussion a commencé, la suite du 


{ 








débat est inscrite, de droit, en tête de l’ordre du jour de ia 
séance suivante, sauf demande contraire de la commission ». .: - 

Or M. le ministre du travail demande qne la suite du débat 
soit renvoyée à ce soir et il n'y à pas d'opposition de la part 
de la commission. Je demande donc l'application de l'article 35 
du règlement. | , 1 

Je le fais avant que l’Assemblée ne soit saisie des propo- 
sitions de la conférence des présidents, afin qu'il ne puisse y 
avoir aucune contestation. 

M. Boulet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. Il ne faudrait pas que, par un biais, on 
revienne sur la décision prise par l'Assemblée cet après-midi. 

Mme Isabelle Claeys. Très bien! 

M. Paul Boulet. Qui ou non, mènerons-nous cette discussion 
à son terme ? Va-t-on rechercher tous les prétextes pour en 
retarder le développement et pour larréler ? ; 

I ne faudrait pas te cetle date du 15 février, à laquelle on 
a fait allusion tout à l'heure, fût reprise par des détours. 

M. Adrien Renard. Très bien! 

M. Paul Boulet. Il faut que ce débat soit poursuivi jusqu'au 
bout. Nous ne devons pas ébaueher plusieurs discussions, et 
n’en achever aucune. 

M. Gabriel Roucaute. Il suffit d'appliquer le règlement. 

M. le président. L'Assemblée se prononcera. 


M. Antoine Mazier. Elie s’est déjà prononcée, monsieur le 
président, 


M. le président. Le débat est donc interrompu et je vais vous 
soumettre les propositions de la conférence des présidents. 

Il sera loisibie à chacun de déposer des amendements à ces 
propositions. 

L'Assemblée décidera ainsi ce qu'elle entend faire ce soir. 


ET 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES FRESIDENTS 


M. le président. Compte tenu de la décision prise par l'Asseme 
blée de maintenir l'ordre du jour fixé pour cet après-midi, la 
conférence des présidents propose : 

1° De siéger les mardi, jeudi et vendredi de chaque semaine, : 
à raison de trois séances par jour, étant précisé qu'une stancé 
aurait lieu ce soir à vingt et une heures; 

20 A partir du samedi 3 février, de tenir séance le samedi 
matin, de neuf heures et demie à douze heures et demie, pour 
Ja suite de la discussion du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer ; 

3° De continuer à réserver les séances du vendredi matin 
aux discussions d'urgence ; 

4° De réserver une priorité absolue aux textes budgétaires en 
commençant dans l'ordre suivant: 

Suite du budget de l’agriculture ; 

Suiie du budget de la marine marchande ; 

Budget annexe des monnaies et médailles ; 

5° Au cas où, faute de rapport, la discussion budgétaire 
devrait être interrompue, de discuter l'ordre du jour lgislatif 
suivant : 

Dévolulion des biens de-presse ; 

téorganisation du Conseil économique ; 

Majoration des allocations familiales ; 

Incompatibilité parlementaire en matière de presse; 

Incapacités électorales ; 

6° De préciser toutefois : k 

a) Que la suite du débat sur la dévolution des biens de 
presse aura lieu mardi prochain 30 janvier, matin et après-midi, 

b) Que la discussion du projet sur les allocations familiales 
aura lieu le jeudi 8 février, matin, après-midi et soir. 

M. Minjoz à déposé un amendement tendant à inscrire, après 
la réforme du Conseil économique: 1° les ventes d'immeubles 
par appartements; 2° les baux commerciaux, 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je regrette vivement, et je l’ai dit à la confé: 
rence des présidents, que le Gouvernement n’ait pas acceplé, 
pour mardi prochain, un débat sur la fixation de date des 
interpellations de nos collègues Sion et Deixonne. Mais la confé: 
rence des présidents ayant repoussé ma proposition, je n insiste 


pas. 


ment législatif, soient inscrites, immédiatement après la 760, 
gaisation du Conseil économique, les propositions de loi SuE 

















En revanche, je demande que, dans l'ordre du jour pro ré- F 
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ie 
es ventes d'immeubles par appartements et les baux commer- 


jaux. Ù d) 
av ce qui concerne les ventes d’immeubles par appartements, 
ÿ s'agit d'en finir avec un projet dont l’Assemblée a déjà com- 


: mencé l'examen. La commission a étudié les amendements 


ui lui avaient été renvoyés, et nous estimons que le débat 
peut être achevé en une séance. À 

ji faut que celte question très importante, au sujet de laquelle 
se posent des problèmes d'expulsion et de droits de reprise qui 
sont constamment évoqués devant l'Assemblée, puisse venir en 
giseussion immédiatement après la réorganisation du Conseil 
économique. 

M. Jeen Cayeux. Très bien! Et merci! 

M. Jean Minjoz. Je demande également que vienne en dis- 
eussion la proposition de loi sur les baux commerciaux. Il avait 
été entendu que cette affaire serait reprise dès la rentrée et 
que lui serait consacré un certain nombre de séances. 

M. André Mutter. Je demande Ja parole, contre celle propo- 
sition. 

M. le président. La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. Les discussions relatives à l’incompatibilité 
parlementaire en matière de presse et aux incapacités électorales 
sont inscrites depuis longtemps à l’ordre du jour, Les rapports 
sont déposés et les débats organisés. 

Si je m'en rapporte à ce qui a été décidé, ces discussions 
ne demanderont qu'une journée. 

Pour répondre au désir de M. Minjoz, la discussion de la 
proposition de loi concernant la vente des immeubles par 
appartements, pourrait étre retenue, mais non pas la question 
des baux commerciaux dont l'examen nécessitera au moins 
une dizaine de séances. 

Je demande done à M. Minjoz de modifier son amendement 
en acceptant que la question des baux commerciaux soit ren- 
voyée à la fin de l’ordre du jour législatif proposé par la confé- 
rence des présidents. 

M. Gérard Duprat, Monsieur le président, cet après-midi j'ai 
fait certaines propositions. Elles doivent être mises aux voix 
par priorité. 

M. le président. Commençons par régler l'amendement de 
M. Minjoz. à 

M. Minjoz acceptez-vous la proposition de M. Mutter ? 


M. Jean Minjoz. Je veux faire preuve d'esprit de conci:iation. 


Je sais que la question des incompatibilités parlementaires 
en malitre de presse et celle des incapacités électorales inté- 
ressent un certain nombre de nos collègues, 7 

Je propose, à titre de conciliation que la discussion du rap- 
port sur les ventes d'immeubles par appartements vienne 
après le débat sur la réforme du Conseil économique. Je crois 
qu'il n'y a pas de difficulté. 

M. Frédéric-Dupont. Et pourquoi pas même avant ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil 11 ne faudrait pas tout remetlre en cause. 


M. Jean Minjoz. La réforme du Conseil économique est 
urgente, et il faut laisser au Conseil de la République le temps 
d'examiner la question. 

Done immédiatement après, les ventes d'immeubles par 
äppartements, Puis, viendraient les incompatibilités parlemen- 
lairés et les incapacités électorales. Enfin les baux commer- 
claux. Deux séances par semaine pourraient être consacrées à 
l'achèvement de cette dernière discussion. 

M, le président. La parole est à M. Chautard, 


M. Bertrand Chautard, Je désire attirer l'attention de lAs- 
semblée sur l'importance du débat sur les baux commerciaux. 
Je suis de l'avis de M. Minjoz en ce qui concerne les ventes 
d'immeubles par appartements. Ce”débat sera assez court. Il n’y 
à plus que deux ou trois articles à adopter, qui ne demande- 
Tont pas grande discussion. Nous pourrons terminer ce débat, 
og en suspens depuis plus de six mois, en une seule 

‘ance. 

Mais il est nécessaire aussi de voter, en temps utile, le texte 
relatif aux baux commerciaux afin de permettre au Conseil 
de la République de donner son avis dans les deux mois, et 
que le texte définitif soit voté avant le 30 juin. 

fous avons déjà commencé la discussion de ce rapport, et 
_ avons pu constater au cours des deux séances qui lui 
nt été consacrées fin décembre, que cet examen était plus 
Tapide que d’aucuns le pensaient. La discussion générale est 

“minée et quelques articles ont déjà été examinés, Il ne sera 

Pas nécessaire de copsacrer dix séances à cette question ; 
faut quel 4" séances du matin, elle pourra être terminée, Il 
pres 4 Soit: avant fin février si nous voulons obtenir 

il de ce texte en temps utile 











C'est pourquoi, au nom du groupe du mouvement républicain 
opulaire, je vous demande de reprendre pour ce trimestre 
’engägement qui avait été pris au trimestre précédent et qui 
n’a malheureusement pas été tenu, à savoir que chaque semaine 
deux séances du matin, le mardi et le jeudi par exemple, seront 
consacrées à ce débat; après la fin du débat sur les ventes 
d'immeubles par appartements, nature!lement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Edgar Faure, ministre du budget. J'insiste auprès de l'As- 
semblée pour qu’elle accepte le principe de la priorité des 
débats budgétaires, étant entendu que les diverses propositions, 
notamment celle de M. Chautard, ne pourront ètre acceptées 
que sous réserve de celte priorité. 

Je demaade que l’Assemblée n'ampute pas le temps réservé 
aux débats budgétaires de deux séances du matin chèque 
semaine, même pour les réserver aux baux commerciaux. 

Il est, en effet, indispensable que l’Assemblée achève Fexamen 
du budget et vote Ja loi de finances dans la limite du délai 
couvert par les deux douziémes votés en décembre. 

M. le président. M. Minjoz, modifiant son amendement, propose 
d'inscrire après le débat sur la réorganisation du Conseil écono- 
mique le débat sur les ventes d'immeubles par appartements. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le-président, M. Chautard demande d'autre part à l’Assem- 
blée, après l'examen des projets sur les incompatibilités parle- 
mentaires en matière de presse et les incapacités électorales, de 
réserver à la discussion des textes relatifs aux baux commer- 
ciaux deux séances du matin de chaque semaine. M. le ministre 
du burget fait opposition à cette demande, 

M. Bertrand Chautard. M. le ministre ne fait pas opposition: 
il accepte ma proposition, sous reserve que Ja discussion 
budgétaire ait priorilé. 

M. Jean Minjoz. C'est cela, M. le ministre du budget accepte, 
sous réserve de la priorité qui a été accordée par la conférence 
des présidents aux débats budgélanes. 


M. le ministre du budget. Ce ne serait que dans le cas où il 
n'y aurait pas de rapport budgétaire-prêt pour le mardi ou le 
jeudi matin que l'Assemblée discuterait des baux commer- 
Caux. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Chauturd tendant à consacrer chaque semaine deux séances 
du matin à la discussion des propositions relatives aux baux 
commerciaux, Sous réserve de la continuation par priorité des 
débats budgétaires. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Je rappelle que M. Duprat a fait cet après. 
midi certaines propositons. Ces propositions élant de caractère 
plus étendu que celles des précédents orateurs, auraent dû 
ètre mises aux voix en premier lieu, 

M. le président. Les propositions de M. Duprat ne posent pas 
de question de date. 


M. René Lamps. Elles tendent à modifier complètement l’ordre 
du jour. 


M, le président, J'ai écouté attentivement M. Duprat qui a fait 
allusion à de nombreux sujets, 

Sa demande relative à l'allocation des vieux travailleurs a 
obtenu satisfaction. 

M. Duprat a formulé en outre toute une série de propositions. 
Je vais maintenant les mettre aux voix. 

De cette façon, j'aurai fait justice à tout le monde, 

Je mets aux voix les prenons relatives à l’ordre du jour 
présentées cet après-midi par M. Duprat. 

(Ces propositions, mises aux voir, ne sont pas adoptées.) 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement 
terdant à inscrire la discussion du rapport Delahoutre eur les 
rentiers viagers, à l’ordre du jour de mardi prochain 30 jan- 
vier, matin, àäprès-midi et soir ,;avant la dévolution des biens 
de presse. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. J'ai dit déjà toute l'importance du rap- 
port de M. Delahoutre. Il s’agit de personnes qui ont été acci- 
dentées, parfois même avant 1914, et qui touchent des indem- 
nités dérisoires. IL s’agit également de la revalorisation des 
rentes viagères servies par les caisses autonomes de retraites et 
par conséquent de la retraite de tous les vieux employés de 
commerce de France. 

A l'heure actuelle, certains employés de grands magasins per- 
çoivent encore une retraite de 900 francs par an après avoir 
colisé pendant trente ans, et bien souvent en francs-or, 
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Gette: question est. urgente à régler. M belahoutre, s'il élait là, 
serait. le premier à le souligner. 

C'est dans ces. conditions que je vous deraande d'inserire en 
tête. de l'ordre du jour de mardi 30 jauvier le débat, sur le 
rapport de M. Delahoutre relatif aux rentiers viagers. 

M. René Lamps. Non: demandous le scrutin. 

M. Frédéric-Dupont. Je le demande également. 

M, Jean Masson, Je demande la parole. 

M: le président, La parole est à M. Masson. 

M. Jean Masson. Certains de mes collègues et moi-même- dési- 
reraient savoir à quelle dite est renvoyée lx suite de læ dis- 
cussion du budget de l'agriculture que nous devions reprendre 
dès aujourd'hui, 

C'est la troisième fois que ce budget est renvoyé. Quand 
reprendra-til ? Il est à craindre que de renvoi à renvoi, nous 
n'en term:nions jarais. 

M. le président. Monsieur Masson, je poserai votre question à 
l’Assemblée, mais j'ai été saisi d'une série de propositions que 
je dois d'abord lui soumettre. 

Nous en sommes, pour le moment, à l'amendement de M Fré- 
dérie-Bupont. 

M. Bertrand Chautard. Je demande la parole, contre la propo- 
sition de M. Frédéric-Dupont. 

M. le président, Monsieur Chautard, je vous ai déjà donné Ja 
parole deux fois, +l0rs que vous n°7 aviez droit qu'une fois 
et pour cinq males. 

M. Bertrand Chautard, Je voulais dire simplement que la pra- 
position de Mi Frédérie-Dupont n'est pas recevable pour mardi 
matin, les séances des mardis et jeudis matin. étant déjà réser- 
vees. 

M. Frédéric-Dupont, Je modilie mon amendement et je pro- 
pose mardi 20 janvier après-midi et soir, toujours sous la ré- 
serve qui a été admise tout à l'heure, une fois pour toutes, de 
la privurité des débats budgétaires. Cette priorité me doit pas 
être remise € 

M. Jean Masson. Dans ces conditions, 
iux voix l'amendement, ainsi modi- 


cause, 


nous sommes d'accord. 


M. le président. Je mets 
fié, de M FrédéricDupont. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 


(Les Coirs nt 14 ueillis .\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le SCruUAII est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


secrétaires m'informent qu'il y à lieu 


de: votes. 


M. le président. MM: les 
de faire le pointage d 
Il va y “el pro édé. 
Je pro à l'Assemblée de se prononcer dès à présent sur 
les propositions de la conférence des présidents, SOUS réserve 
du résultat du serutin sur l'amendement de M. Frédéric-Dupent, 
t proclamé au début de la séance: de ce soir. 


qui seI 


NM. Antoine Mazier. Sous réserve également qne la séance de 
ra Cons te du débat sur l'allocation aux 


ce soil E Ccrét " suite 


Vieux VuiiEeUurs Sidi lies 


M. le président. C'est une autre question, monsieur Mazier. 
Pour linsiatt, je propose à l'Assemblée de se prononcer 
sur les pro] modifiées de la conference des présidents, 
sous réserve de Limendement de M. Frédérie-Bupont, qui vient 
de donner lieu à un scrutin dont le résultat serait proelamié 


ut 1 { n ” } ET L 
au début de la séance de ce Soir, (Assentiment.) 


)S (11S 


M. Anioine Mazier. J'avais cru comprendre que la conférence 


1 
des } proposait de consacrer les séances de cet après- 
nuidi et de ce soir à la suite de la discussion du budget de 
1 Ag LU ure. 


M. le nrésident. Nous allons discuter mainterant, monsieur 


Mazier, de ceite dernière question: quel sera l'ordre dw jour de 
la séance prévue pour ce soir, 


Du à ER 
narue là Parole. 


M; Antoine Mazier. Je Ge: 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, Je pense que l’Assemblée ne se déjugera 
pas. Elle à décidé, il y a deux heures, de discuter la pro- 
position relative au relévement de l'allocation aux vieux. tra- 
vailleurs salariés, J'espére q'r'ellke voudra maintenant pour- 
suivre celte discussion jusqu à son terme. 


M. Paul Boulet. Avant de voter sur les propositions. de la 
conférence EaVOÏT Si, QUI QW non, 
ce sœr, on entend enterrer les vieux, Voilà tout le problème. 
(Protestations. aw ce el à droite, — Apulaudissementis à 
l'extrême gauche.) 


1 
des présidents, nous voulons 
Î 














M. Pierre Courant.. Je demande la parale, 
M. le président. La parole est à M. Courant. 

M. Piôrre. Courantt Nous voudrions savoir aussi. ce que: nous 
furons. demain Te M avait été prévu que nous termj: 
nerions l'étude du budget de lx marine marchande. 

H est évident que si le buiget de l'agriculture. 


M.. ie président. C'est une aulre affaire, monsieur Courant 

La question qui se pose maintenant à l’Assemblée est de 
savoir quel. sera Fordre du jour de Ja séance de ce soir. 

M: Raymond: Moussu,. président de la commission de l'agri 
culiuré. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la: com- 
luission de l'agriculture. 

M: le président: de: la commission. de l’agriculture. J'ai compris 
que le voie intervenmw au. début de l'après-midi sur l8 maintien 
à l'ordre du jour de la présente Séanee de la. discussion 
relalive au relèvement de l'allocation aux vieux. travailleurs 
salariés traduisait le désir de l’Assemblée de voir mener ce 
débat jusqu'à son terme. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche Absotument! 

M: le président de la commission de l’agriculture: Mais il 
est bien entendu qu'ensuite c’est Le budget de l’agriculture qui 
viendra en discussion ? 

A l'extrême gauche. Nous sommes d'acccrd: 

M. le président de la commission. de l’agriculture. Je euis 
donc d'accord. peur que l’Assemblée termine ce soir le débat 
en cours et poursuive demain la discussion du budget de 
L'agriculture. 

M. le président. Tout le monde paraît d'accord. 

Il n’y a pas d'opposition aux propositions de M. Mazier et de 
M. Moussu ?… 

Hi en est aiusi décidé. 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale: 
Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du travail et 
de là sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je désire: 
rais, monsieur le président, que vous demandiez à l’Assemblée 
de fixer à vingt-deux heures sa prochaine séance. 

Les membres du:Gouvernement sont tenus par diverses oblf 
gations ; ils doivent trouver le temps de se consulter entre eux 
et de se réunir autour de Mi le président du oonseïl. Un délai 
d’une heure me semble récessaire à cet effet. 

Sur plusieurs bancs à l’ertrême gauche. À vingt et une 
heures trente. 

M. le président. M. le ministre du travail demande que là 
séance de ce soir soit fixée à vingt-deux heures. 

Il n’y a pas d’oppositions ?... 

Il en est ainsi décidé. 

Je mets maintepant aux voix les propositions. de la confé- 
rence des présidents, avec les modifications résultant des déci- 
sions prises par l'Assemblée, et sous réserve du résultat du 
serutin sur l’amendement de M. Frédéric-Dupont, qui sera 
proclamé à vingt-deux heures. : 

(Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
liées, mises aux voix, sont adoptées.) 

M. le président. La conférence des présidents propose en 
outre d'organiser les débats suivants: 

iéorganisation du Conseil économique ; 

Majoration des allocations. familiales, 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi déerdé. 


EE *< 9 er 


M. le président. En conséquence, ce soir à vingt-deux heures, 
deuxième séance publique: À 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Croïzat 
et plusieurs de ses collègues tendant à porter à un, taux uniqué 
de 66.000 francs par an le montant de l'allocation aux vieux 
travailleurs anciens salariés. et à porter l'indenanité pour COM 
jointe à charge ayant moins de soixante-cinq ans à 10.000 francs 
par an. (N°* 10951-11804.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dis minules:) 

Le Chef du service de la sténograghii 
de L'Assemblée nationale, : 
PauL LAISSY 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1e séance du jeudi 25 janvier 1951. 





SCRUTIN (N° 3257) 


sur la recevabiüté d'une nouvelle opposition formulée à la liste 
des candidats établie par les groupes pour la commission des 


affaires étrangères. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue. CRORLELTELTT LIL LII LILI LIILIILIET 


CREER LIRE RE IEEE ETLELLELELEEET] 551 


s... 276 


Pour l’adoption......csscssssscssee 180 


Contre 


L'Assemulée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
AHHot. 
Aragon ‘d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud. D Et 
Aslier de La Vigerie(d”}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthé]émy. 
Barlolini, 
Mme Bastide (Denise}, 
Loire. 
Benoist ‘Charles}, 
Berger, 
Besse. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond}). 
Boulet Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boulavant, 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin Marcel}. 
Ca:as 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
termolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 
Chausson 
LL 
ime Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
lèrre Cot, 
Cristofoi. 
Croizat. 
Mme Darras. 
parie. 
enis (Alphonse 
Haute-Vienne. )e 
Djemad 
Mme Douteau 
Dielus-Schunidt. 
uCIOs (Jac 
Seine. ques), 
Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise, 


Dumet (Jea Louis) 
Duprat pr 








Ont voté pour : 


Mare Dupuy, Gironde. |! 
Dutard. 


Mme Duvernéis. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand}. 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon {Marcel} 

Mme Hertzog-Caehin 

Hugonmier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Iulian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valriment. 

Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune :Hétène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervaneche (de). 

L'Huillier (Wardeck}. 

Llamte 

Maillécheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire, 


Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure, 


‘ 
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Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nede:ec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau! (Gabrieh, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire}. 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirol. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert}, Lotret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Ro’het (Wakeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel} 
Gard. - 

Roueaute (Roger), 
-Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau., 

Ssavard 

Mme Schell. 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Mioe Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice. 

Fhuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïllant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Æunino, 





. Chevalier 





MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot :Octave). 
André (Pierre), 
Anxiennaz, 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aümeran. 
Babet {Raphaël}. 
Bachelet,. 
Badiou. 
Barangé Charles}, 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrut, 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasce, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauilt (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour, 
Bouret ‘Henri). 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier O'’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset ‘Max), 
Bruyneel. 
Burlot 
Cadi (Abdelkader), 
Caikavet 
Capéeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cestellani. 
Catrice. 
Cayeux {Jean}, 
Cayol. 
Chäiban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze. 
(Fernand), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (dej. 
Christiaens 
Clemenceau (Michel), 





Ont voté contre : 


Clostermann. 

Colin. 

Cordonpier. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne 

Coste-F.oret (Paul), 

Hérault. 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David (Marceï}, 

Landes. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Deiachenal 

Delahoutre, 

Lelcos. 

Denais (Joseph). 

Denise (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De:son. 

Devemy. 

Devina 

Dezorneulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine}. 

Mlie Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala. 

Bou:trellot. 

Dravensz. 

Luforest. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 
Se:ne, 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 
Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauveu, 

Félix 

Finet. 

kiorand. 
Fontuçt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furald. 

Gabe:le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 

Galy-Gasparrou, 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

ueotfre (de). 
Gernez 

Gervolino. 

Godin 

Gorse, 

bosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 





Guille. 


Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou Henri). 
Guitton 
Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde. 

Halbout 

Henault. 

Hlenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

[lugues ‘Emrne). 

Aipes-Mariltimes. 

Hugues (Joseph- 

André), seine. 

Hulin. 

Hussel 

flutin Desgrèes. 

inuel. 

Jaquet. 

Jean-MoreaL 

Jeanmat. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju'es-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kkir 

krieger (Alfred). 

Kuelin :René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

La!le 

Larmarque-Canda. 

Lambert (Emule- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guè\e. 

Lanie, (Joseph). 

Laurell!i 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt {Francis}. 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Lempereur. 

Le sSciellour, 
LescoräaL 
Lespès 
Le Troque 
Levindrey. 
Liquurd 
Livry-Level. 
Loustau 


! .. 
sUCAas 


Rhône. 


r (André). 





harles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Vamba Sano. 
Marcellin 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 


Maver Daniel), Seine. 
Mazel 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres 


Jean Meunucr, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Moisan. 
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Monon 


Monin 

Monjiret. 

Mont 

Monte: (Pierre). 


Moro-Giailerri (de). 
Mouchet 


Mous<u 
Mousler ide). 
Monet 
Muiler tAndré). 
Nazi Boni 
N nine 
Nisse 
Noël ;André), 
Puv-de-Dôme. 
. Noguères 
g (in 
Op Pouvanaa 
OUrvoeth 
Ourdraogo Mamadou 
Pal W =f 
Pantaloni 
Penoy 
Pelit GUY), 
Basse:s-Fvrénées 
Mine Germaine 
Peyro:es 
Pex 
Philip André). 
Fineau 
Posimbæœut 
Mine Poinso-Chapuis 
Poiret Maurice). 
Poulain 
Pourtier 
Mile Prevert 
Prigent (Robert) 
ord 
Prigent Tanguy), 
Fini-tère. 
At 
Antier 
Auio at 
Ba 
Bad 
l'au. Bastid. 
Baviet. 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Caltoire 
Cortin 
Condat-Mahaman 


Cou Uuezzin. 
Defferre 
De hos 
Derdour 
Faure (Edgar). 


} 
DA, 


Yvon). 


MM 


shors. 


De: s 
Lay À À 


hhider. 


ancisque). 


M. Edouard 


Ierrio! 


Quuici. 

Rabier 

Rarmadier. 
harmarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (de) 
Ravinond Laurent. 
Reeb 

Regaudir 
Reille-sontt. 
Rencurel 





Kibevre ; Paul), 

it) 

Rigal Eugène), Seine 
kRin-ent 

elore 

Rollin (Louis). 

KRoqi les 

\ous.e! 

touton 
| Aou<scau 


| saïg Mona med Cheikh 

| saravane Lambert 

| saudez 

schaft 

Schauffler Charles). 

scherer Marc). 

Schmidt (Robert). 

haute-Vienne. 

shmitt Albert), 

| Bas-Rhin 

| shit René). 

Manche 

| Ssaumann 

| Nord 

| € selle 

nor 

| nas 
à fruit. 

| Sigrist 

| silvandre 


“en 


ons {de). 


| Félix-Tchicaya. 
| uazier 
| GiacoPbi 
Guillant (André). 
| Harman: Dicri 
louphouet-Boigny. 
| Irquinol 
| Lamine Debaghine, 
| Lapte (Pierre-Olhivier; 
| Laribi 
| Lejeune Max),Somime 


| Lelourneau. 
Lousel 

| Marmadou Konate. 

| Marie (Anaré). 
Marin (Louis). 
Maroselli 

| Vaurice-Petsche. 

| Rene Mayer, 

| Constantine. 


Raseta, Ravoahangy 


L.isette 
| Mauroux 
| Mendès-f 


| Montillot. 


rance. 


(Maurice), 








et Récy 


Ssimonnet. 

sion 

Sissoko (Fily- Dabo). 

Smaïil 

solinhac. 

Sourbet 

lattlade. 

leugen (Henri), 
Gironde 

leitg-n Pierre), 
ille-et-Vilaine. 
lempie 

lerpend 
Terrenoire. 
Tueetten. 
Ehibhanit. 

ThirieL. 

Fhora. 

linaud {Jeun-Louis). 
linguy (de). 

Toublanc. 
Triboulet, 
lruffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée Gerard). 
Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viurd 

Viatlte 

Violette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Métaser. 

Mézerna. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mokhtari 

Molet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère 


Morice 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dius). 

-thmlhin. 

Pinav 

Pleven René). 
Queuille 

schneiler. 

Schuman (Rober!l}, 
Moselle 

lhumas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


(de), 


Excusés ou absents par congé : 


Naegelen Marcel). 
[ro ny Révillon. 

| Reynaud (Paul). 

| Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


président de l’AssembkKe nationale, qui pré- 
sis» 
: € e avaient été de: 
HONtS....-06082s fnvidresetridtéet SN 
M6. ncééiitessretes vés do SOS 279 
JonliGn.....e APPELLE TIE 182 
see" O0 


lion. ces nombres ont 
ci-dessus, 


été reclifiés conformé- 





—@ © &- 





Sur le renvoi au 13 février de la proposition relative 
a l'allocation aux vieux travailleurs anciens salariés. 
Nontbre des votants....... PO + - ER EEE TR . 583 
Mayorilé absolue.......... css csnsnasbes se ss .. 29 

Pour l’adoption......csesossssscss 42 
Cons is sossorsoccosvsecs ‘BEI 


L'Assemblée naliora 


MM. 

Antier. 
Aujoulat. 
Hkabet Raphaël). 
Bicon 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Cadi :Abdetkader). 
Catoire 
Chevallier (Pierre), 

Loiret, 
Coffin. 
Defferre 
Dezornatids. 
Faure (Edgar). 
Gazier. 


MM. 

Abelin. 
Atroldi. 
Aku 
Ailiot, 
Ailonneau. 
Arniot (0ctave), 
André ‘Pierre). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arna.. 
Arlthaud. 
AS£eray. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Aubäarnie. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet. 
Auineran. 
biche et. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barangé. {Charles}, 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux ‘Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Bar'at 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Bas. 
Paul Bastid. 


Loire. 
Baudry d’Asson f{de). 
Baurens. 
Bavrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice}. 
Benoist :Chartes). 
Bentaieb. 
Réranger (André), 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Besset. 





Bétolaud. 


Mme Bastide (Denise), 


SCRUTIN (N° 3258) 


le n'a pas adapté. 


Cnt voté pour : 


Gervolino, 

Giacobbi. 

Guiltant (André). 

Horma Ould Babana. 

Jacquinot 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune!Max),Somrme 

Letourneau. 

Louvel. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 

Mitterrand. 

Moch ;:Jules). 





Ont voté contre: 


Beugniez. 

Hianchuni, à 

bichet. 

Bidatuit (Georges). 

Billat. 

Rilléres. 

Gilioux, 

Binot. 

Riscariet. 

Rissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

hocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnetous. 

Bonuet. 

Ronte {Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul), 

Bour. 

Bsurbon. 

Bouret iHenri). 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Kavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

brusset :Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

l'aron, 

Caruer (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castellani, 
Castera. 





Cermolacce, 





Mallet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius;. 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pleven (René), 

Pourtier. 

Queuille, 

Saïd Mohamed Cheitfu 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 














Thomas (Eugène), 


Césaire. 
Chaban-l'elmas. 
Lhamant,. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
‘’hastellain, 
Chausson, 
‘hautard. 
‘naze. 
Cherrier. 
Unevigné ‘de), 
Mme Chevrin, 
-hristiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel}, 
Ulostermann, 
Cogniot. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
Mme ee pe 
Dassonville 
David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Delos à Rau, 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 
Denais (Josephhe 


Denis (Al 
Haute-Vienne, 
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ms 
Denis (André), 
Lardogne. 
pepreux ‘ÆEdauard). 
Desjardins. 
pesson. 
Deventy: 
De vinäl. 
he 
“ri Yacine). 
Mlie Dienesch. , 
pixmier. 
Djemad. 
pominjon. 
Douala. 
Mme Douteau 
DoutrelloL. 
aven 
pres fus Sc “hmiat. 
puclos Jacques}, 
Seine j 
puclos Jean), Seine- 
et-Oise. 
puforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz -Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine, à 
Mazc Dupuy, Gironde. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde 
pnqu2sne., 
DurToux. 
Dusseaulx. 
Dutard 
Duveau. 
Mme Duvernafs. 
Etain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Lx (Yves). 
Fajon ‘Etuenne). 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez, 
Fauvel. 
Favet, 
Félix. 
Fievez. 
Finet. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Mme François 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Mme Galicier. 
Galet, 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia 


Garet. 


Ga, 

Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Girolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 

Gorse. 
Gosnat. 
Gosset. 
goudoux, 


Cou men) 
EUR (Gilles). 
pe (Fernand). 
Gresa Jacque 
Gaimaud. 


t 





Mme Guérin (Rose), 


Seine. 


il Guesdon. 


H'uUCnNn, 
Suilhert 
Guille. 
Guillon YJean), inäre- 

et-Loire. 
Güillou (Louis},, 

Kinistère. 
Guissou (Henri). 
Guittan. 
Guyomard. 
Guyon {Jean- 

Raymond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
fiatbout. 

Hamon {Marcel;. 
Henault. 
Henneguelle. 

Mme lertzog-Cachin. 
Hubert (Jean). 
Hugsnnier 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
fulin. 

(Hussël 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 

Jaquet. 
lean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 
Jonve (Géraud). 
Juge 
Jugias 
Jules-Julien, Rhône, 
Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 

Juiv. 
kKauffinann. 

Kir. 
Kriegel-Vatlrimont, 
Krieger Alfred). 
Kuehn ‘Renéj, 

La brosse. 

Lacaze ‘Atenpi). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert ‘Emile-Lauis), 

Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhâne. 
Mme Lambert ;Marie), 

Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Laniel {Joseph}. 
Lareppe. 
Laribi. 

Laureli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augustin), 
d Nord. 

\vergne 
Le Baï, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Lécrivain-Sservoz. 

Leenhardt (Franois). 
Mme Lefebvre 

(Francine),#$Seine. 
Lefèvre-Rontatis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune {Tlé. 
lèné), Cftes-du-Nord 

Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche {ie). 

Le Scicllour. 
Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

eleree vd (Wäldeck). 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante, 

Loustau, 

Lucas. 

Charles Lussy. 


Mabrut. 
Macouïn. 
Maillocheau, 
Malbrant 
Mallez. 
Mamba San. 
Manceau. 
Marie (Anüré)- 
Mann ÆEours). 
Martel Louis), 


Martine. 

Martineau. 

“ariy . André) 

Masson Albert), 
Loire. 

Masson ‘Jean), Haute 
Marne, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin. 
ichaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

\ndré Mercier, Oîse. 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meulier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud tLouis), 
Vendée. 

Michant :Victor). 


seine-Inlérieure. 
Michel. 
Micbeiet, 
Mairoi. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mondon, 
Monin. 
Monja’et, 
Mont. 
\ontagrmier, 
Montél t‘Pierré). 
Montillot. 
Môquet, 
Mora . 
Morand 
Moro-Giafferri {de}. 
Mouchet. 
Mous<u. 
Moustier (de), 
Mouton. 
Moynét, 
Mudry. 
Mustmeaux. 
Muiter (André). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
Ninine, 
Nisse. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noël (Marcél), 
Noguères, 
Oimi. 
Onpa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Ouedraogo. Manwadou. 
Palewski. 
Pantalomi. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 


Aube. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

Mine Péri, 

Péron {Yves}. 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Philip ‘André). 

Pierrard. 

Pierre:Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf 





Mme  sChete. 


Puy-âe- 

















Poirot (Maurice), Rougier. Terpend. 
Poufain. ‘ |‘Roulon. Terrenoire. 
Foumadère. Rousseau. Fhomier, 
‘Pourtatet. Rüfle. Theetten. 
Pouyet. \itke Rumean Thibaut 
Mite Prevert. saravane Lambert. hirivt. 
Prigent” Mobert), Sauder. Fhoral. 
No-d. Ssavard. [Tnorcz Maurice). 
Prigent {Tanguy}, Schafr Thuillier. 
Fimistère, Schauffler (Chartes). | Tillon ‘Gharles) 
Pronteau, \ime Schell {Tina :lean-Louis}, 
Prot Sinerer (Marc). [Tins uv ie) 
Quilict sehmidt (Robert), Fe loublanc 
Mme Rabaté. Haute-Vienne. louchard, 
Rabier. Schmitt {Albert}, |‘foujns. 
umadier. Rhin. ad Tourne 
Ramarony. schmitt (René), | Tour! es 
Ramelte. Manche. [1 lribo ss 
Ramonet. Schumann (Maurice), | Tricart 
Raulin-Laboureur ‘de). Nord. Truffar # 
Raymond-Laurent, Ségeile. Mr 
Reeb senghor, { 
Regaudie, Serre | Valay 
Reille-Soult, Servin. | Valentino. 
Renard. sesmaisons de), | Vedrin es 
Rencurel Siefridt. [\ e (Gérard). 
Mme Reyraud signor. | Vendroux, 
Ribeyre :Paui), Sigrist | Vergès. 
Ricou, silvandre. [Mme Vermeersch. 
Rigal (Albert), Loaïrét | Simonnet, | Verneyras 
Rigal (Eugène), Seine | Sion. | Very Emmanuel, 
Rincerit,. sissoko (Fity-Dabo), |Viatte 
Mine Réca. smail. |Picrre Villan 
Rochet (Waldeck). solinhac. Viollette (Maurice). 
Rociore. s u:bet. [vu anime 
Rollin :{Louis). Mine Sportisse. Wazner, 
hoques. Taillate. [ESS 
Roasenhiaîtt. leitgen ‘Menri), | M le Weber 
Roucaute (Gabrief), Gironde | Weiil-Ray nal. 
Gard leitsen tPier*e), Ille- | Walff 
Roucarite {Roger}, et-Vilaine. [Yvan 
Ardèche, | lempte. |Zunino. 
S'est abstenu volontairement : 
M. ‘Beisas 
Wont pas pris -:part au vote: 

MM. | Chevallier ‘Louis}, Houp} t-Roigny. 
Badie. indre [Lamine bebaghirre. 
Baylet. Condat-Mahaman. [Mamadou Kai ate, 
iBen Tounes. Coulibaly Ouezzin. |Marcellin. 

Mile Bosquier. Courant. Meze”na 
Boukadoum. Derdour | Mokhtari. 
Chevalier (Fernand, | Félix-Tchicaya, Rivet 
Alger. | Hamani ‘Inorx. IViard. 
Ne peuve:.t prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahamgy et Récy (de). 
Exeusés ou absents par congé: 

MM. Liselte. | Fo y Re, 1 
Deshors. Mauroux Reynaud (Paui) 
Gay (Francisque). Mendès-France | Villard. 

Khider. Naëgelen (Marceb. 


N'a pas pris part au wote: 


.M. Edouard Herrio!, pré-ident de l'&ssembkKe nations li pré- 
sidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient 616 
Mi D OÙ Li SRE NON TUE 183 
Majorité absolue............ A nn dass à 203 
5 $ d Dit) CARO s 12 
RL LL: 13 
Mais, après vérificalion, ces nombres où Clé rectifis conter. 
mément à la hste de scrutin ci“essus, 
Dans ‘le présent scrutin, MM. Raphaël Babet, Cadi Abdelkader, 
Pierrg Chevalier, Dezarnaulds, Gervolino, Iorma Ould Baibana, Pour- 


tier et Saïd Mohamed Cheikh, portés camme ay 
déclarent avoir voulu voler « contre :». 


—@ 4 


int volé « :pour », 
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Sur l'amendement de 


confcei e? 


SCRUTIN (N° 3259) 


M. Frédéric-Dupoñt aux propositions de la 
ce des présidents (Inscrire le débat sur les rentiers viagers 


à l'ordre du jour du mardi 20 janvier). (Résultat du pointage.) 


Majorité abso 
Pour 1 
Contre 
L'Assen À 
MM 
Airo!di. 
Ailiol. 
André {P.erre). 
Aragon (d’} 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Aslierde La Vigeric (d”) 
Auguet 
Aurneran 
Bache!e 
Bal'anger :Robert), 
Seine-elt-0ise 
Parbier 


Bardoux (Jacques). 

Bare!l 

Berrachin. 

Bartt élémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 


Baudr, d’Asson (de) 


‘ü Yrou 


M D°°e 
Bonte ;Finrimond). 
1] 


Xavier Bouvier, 
Ulet-Vilaine. 


Bouvier O’Cottereau. 
Mavenne 
Braul! 


Mme Madeleine Braun. 
Bril uet 
Brusset 
Bruynee 
Cachin {Marcel}. 


l'a 


Max). 


Laias 
Carmaph n 
Cance 


(Jean). 
Cermolacce, 
Césaire 

Chamant 
Chambe:ron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chas'ellan. 
Chau:son 


Christirens. 

Citerne 

Mine. Line vs 
Ciemencean 

Ciustermann 


:M.chel), 





Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Deiachenai. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dixmmer., 

Dicmad, 

Mine Douleau 

Drevfus-Schmidt. 

Du:105 Jacques), 
Seine. 

Duclus Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dusseauls. 

Dutard 

Mme Duvernois. 


Fayon .(Etienne). 
Favet. 

Félix 

Fievez 

Mme François 


Frédéric-bupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud 
sa )orit 
Mme Galicier. 
Garandy. 
Garcia 
Garet 
Gau'ier. 
Gavini 
Genest 
Geoft e 
Gines'el 
Mine Ginc 
Giovoni 
Girard 
Girardot. 
God.n 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 
Grelfier 
Grenier (Fernand). 
Gresa !Jacques). 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen 
Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guyot Raymond). 
seine 
Hamon (Marcel). 
Henault, 
Mme Tiertzog-Cachin 
Ilugonnier, 
lean-Moreau 


‘de). 


l'in. 


Joinville (Aifred 
Mallerel. 

loubert. 

Juge, 


RTS. coresedseteNert ter ribess vit 571 
Mono nmnmmmmn nn mmmmnnnssee 286 
idoplion..….. boséessb er dite 278 
ARR PE ER SEPT PV LL 293 

\ pas adopl 
Ont voté pour : 

Cogaiot. Julian (Gaston), 
Costes Alfred), Seine Hlautes-A'pes. 

Pierre Cot, Juiv 
Cristofol Kaulffmann. 
Croizat Kir 


aricgel-Yalrimont. 
Krieger (Alfred). 
hkuehn (René). 
Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lämps. 

Laniel ‘Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Canta!. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrirain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lejeune Félène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lescoral 

Lespès 

L'Iuillier (Waldeck). 

Liquard 

Lavrv-LeveL 

Liante 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant 

Mallez 

Manreau 

Marin ;:Louis). 

Marty (André). 

Masson {Albert), 
Loire, 

Maton. 

Mazet 

Médecin 

\ndré Mercier Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

M'dot 

Mondon. 

Monin 

Montagnier. 

Monte! ‘Pierre). 

Montillot. 

Moquet 

Mora. 

Morand 
Moro-Uiafferri (de). 
Mouslicr (de). 
Mouton 

Moynet. 

Mudrv 

Musmeaux. 

Mutter {André). 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse 
Noël 
Nimi 

Oopa Pouvanaa. 


Marcel), Aube 





Palewski 





Patinaud. 

Faut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Pronteau. 

Prot 

Quilict 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramelle. 

Raulin-Laboureur (de). 


MM. 

Abeiin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Arnal. 
ASseray. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 


Bas 

Paul Bastlid. 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben A!ty Chérit 

Benrhennoutf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

BergereL. 

Ressac 

iscugniez 

Bianchini. 

bisher 

Bidault {Georges). 

Billères 

Binot 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret (flenriy 

Bourgès-Maunoury. 

Bauxoin. 

Burlot 

Buron 

Cadi {Abdelkader). 

Caï'laveL. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Charlot tJean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chautard. 








Renard 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret 

Rigal (Eugène), Seine 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Rosgnblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucante (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme ScLell. 

serre. 

Servin 

Sesmaisons (de), 

Signor 

Sourbet. 


Ont voté contre : 


Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevailier (Louis), 
injre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Klioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 

Seine-et-Oise. 
David Marcel), 

Landes. 
Defterre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Pelanoutre. 
Delcos. 

Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux {Edouard}, 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douula. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 

Durnas_ (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Mlle Dupuis (José). 
seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 
Faire. 

Fagon {Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvei. 

Finet, 





à 

Mme Sportisse, 
Temple 
Terrenoire. 
Tharmier. 
Theetten. 
pre 

orez (Maur 
Thuillier. eh 
Tillon (Charles), 
loublanc. . 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
Triboutet. 
lricart. 
Truffaut 
Mine Vaillant. 

Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Vihon. 
Wolff. 
Zunino. 




































Florand. 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 

Gaiv-Gasparrou. 

sara vei, 

sa 

h\aäzier, 

‘ernez 

Gervolino, 

Giacobbi 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

tonrdon. 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Gu:l'e. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout 

Henneguelle. 

forma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues :Emile\, 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

thuel 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, R'5n6 

Labrosse. 

Lacaze {Ienri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lrmnile- 
Leur, LA 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin}g 
Nord. 

Le Bail. 

eat ler. 

outaller. 

Leenhardt Francis) 

Mme Lefeptes (Fran 
cine), Fu 

Lejeune (Max), Somme 












Mme Lem 
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ms 


Le Sciellour. 
tourneau. 

F Troquer (André). 

Levindrey, 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Maroselli 

Martel (Louis), 

Martineau 

Masson {Jean}, 
Haute-Marne. 
faurellet 

Maurive-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. , 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Metuyer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mount 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 





Mouchet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme. 

Noguêëres. 

Orvoen. 

Penoy 

Petit ‘Eugène- 
Claudius), 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Ptlimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourtier. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tangu 
“Finistère. guy}. 

Queuille. 

Rabier. 
Ramadier. 

Ramonet. 

Ravmond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurei, — 

Ricou 

Rincent. 

Roques. 

Rouvgier. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 
Schaff 
Scherer (Marc) 





Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René). 

Manche. 
schneiter. 


{Schuman (Robert), 


Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Ségelle. 

Siefridt 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

solinhac. 

l'aillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 

Terpend 

Thibault 

Thomas (Eugène). 
[horai 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Véerneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal, 

Yvon. 





Aubarne. 

Badie 

Baylet. 

Ben Founes. 
Boukadoum 
Condat-Manaman 
Couibaly Ouezzin. 
Delbos (Yvon). 
Derdour 
Desjardins. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Ras 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Deshors 
Gay (Franci:que). 
Khider. 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemt 


sidait la séance, 


Dans ] 


e présent 
tn Es 1. 
« Contre », déclare avoir 


N'ont pas pris part au vote : 


N'a pas pris part au vote: 





Félix-Tchicaya 
Guisson (Henri). 
Hamant Diort 
Houphouetl-Boigny. 
Hugues (Joseph- 
André). Seine. 
Lamine Debaghine 
LariD} 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Marie (André). 
Martine. 


Lisette 

Mauroux 
Mendès-France 
Naegelen 


Un, M. Daladic 





la, Mavoahangy et Recy (de) 


(Marcel). 
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1. — ! 
CES } e des m lents fs 1. 
R i 1 1 11 i it M. li À ot 
Dupu 
3 7 1 1 — t d lu d - 9 
L U 
MM. Pl président du conseil ; 
} \! lent de la comtuission du L 
\ 
L ] hi 1SSI6n à Zune, 
4. ; | 
M1 \ 1 ! 15 l 1 
5. - l pas at. 
6. — 1 
Tu à ( Ré! 
8. — D 
9. D 
#0, Ù 
11. a Î es Pa Lo sie Ja 
IE Ù 
v: li t Î S 1 i lt 
43. — li ) 
14. - l) 1 { lé RE] 11 ! “ 
15. ( 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


, Ù L : 1 : © 
La séance est ouverte à vingt-deux heures, 


A; nl 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-vt rbal de la premitre scance de ce 
Le ( } sd Si su 

fs ieché 1 n ir 

jout i el it}l L Gisirin 


I n'v a pas d'observation 


Le pi ces-Vverbal est à iopieé. 


) 


Ee 
PROPOS!TIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS- (suite) 


M. le : résident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
public sur l'amendement de M, Frédéric-Dupont aux proposi- 


tions de la conférence des présidents: 


Nombre des votants............ rares stofs COS 
Malurhe: ADEME: sanction «+ 286 
Pour l'adoption ss... s.. 278 
CONTES eric asns ROTT TR 


L'Assemblée natiônale n’a pas adopté. 
Je rappelle que les propositions de la conférence des prési- 
dents ont élé précédemment adoptées. 










— 3 — 


ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
Suite de da discussion d’une proposition de fi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle fa suite de la diseus- 
sion de la premposilin de oi de M. -Croizat ei plusieurs de ses 
collègues tendent à perter à %rn taux wmique de 66.000 frames 
par an Le ruontantt de l'allocation aux vieux travailleurs anciens 
salariés et à porter l'indemuité pour conjointe à charge avant 
moins de 65 ans à 10.690 francs var ‘an (n°s 10931, 11804), 

Cet après-midi, l'Assemblée a entendu les orateurs inscrits 
dans la discussion généra'e. 

Personne ne deinande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

M. René Pleven, président du conseil. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je crois qu'en effet l'Assemblée 
a épuisé au cours de l'après-midi la discussion générale de la 
proposition de loi, Le Gouvernement Jui demand de bien vouloir 
accepte de renvoyer la discussion des articles à quinzaine. 

Ce da est nécessaire pour permettre au Gouvernement 
d'examiner les répercussions budgétaires indirectes de ce projet 
et également pour en étudier les conséquences sur l'équilibre 
financier de la sécurité sociale. 

Il est bien entendu que, d’une part, en formulant cette 
demande de délai, le Gouvernement ne conteste pas le principe 
d'une augmentation de l'allocation servie aux vieux travailleurs, 
et que, d'autre part, ce renvoi n’a aucune conséquence pratique 
sur la date à laquelle la majoration sera perçue, puisque de 
toute manitre, c'est seulement pour le deuxième trinestre 
que la loi en discussion aura son application. 

M. le président. La parole est à M. Boulet, pour répondre à 
M. le président du conseil. 

M. Paul Boulet. Depuis cet après-midi nous assistons à une 
sorte de jeu de cache-cache entre la majorité de l’Assemblée, 
qui s'est prononcée d’une facon nette, puisqu'elle a décidé, 
au scrutin, de discuter immédiatement la proposition de loi 
relative à l'augmentation de l'allocation aux vieux travailleurs, 
et le Gouvernement qui, sans avoir fait, que je sache, d’oppo- 
sition à l'inscription de ce débat à l’ordre du jour, qui semblait 
s'être faite normalement, vient maintenant nous demander de 
remettre à quinzaine la suite de la discussion. F5 

Une fois de plus, nous donnons l'impression aux intéressés 
— et Dieu sait s'ils sont intéressants — que cette Assemblée 
ébauche, pour la facade... 

M. Gérard Duprat. Très bien! 

M. Paul Boulet. ... un certain nombre de lois, qu'il s'agisse 
de la loi électorale, de la loi sur la presse — j'en parle d'une 
façon désintéressée — de la loi sur Le baux commerciaux où 
de bien d’autres encore. ; 

M. Marius Patinaud. Et de la loi Desson pour les collaboras 
teurs, monsieur Boulet. He 

M. Paul Boulet. Nous avons l'habitude de mettre sur le 
chantier un certain nombre de textes, puis tout se passe comme 
si nous nous en remettions à nos successeurs de l'assemblée 


. 
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rats 
fature, peut-être d’une Ve République, du soin de trancher les 
problèmes que nous évoquons, s $ 

Tant qu'il s’agit de questions qui peuvent attendre, et qui, 

eut-être, méritent d'attendre, cela n'a pas grande importance. 
jais il s’agit en ce moment de la détresse des vieux travail- 

Jeurs de France, d'êtres particulièrement et légitimement sus- 
ceptibles, à qui, de mois en mois, de trimestre en trimestre, 
où promet d'améliorer leur situation, et qui constatent que 
jxmais cette situation ne s'améliore, tandis que les prix mon- 

if. 

‘Non seulement nous devrions, parallèlement à l’augmenta- 
tion des prix, voter une revalorisation des diverses allocations, 
mais encore nous devrions avoir le courage, une fois pour 
toutes, d'établir une parité, qu'il s'agisse des anciens comibat- 
tants ou de tous ceux qui sont réduits à la misère. Et chaque 
fois que les salaires augmentent, cette parilé devrait jouer 
automatiquement, 1 a 

Or, il existe un décalage permanent entre les revalorisations 
que nous apportons, par exemple, aux traitements des fonction- 
aaires, et celles que nous apportons aux allocations accordées 
à celle armée de la misère, à ces vieux, comme s'ils pouvaient 
attendre mieux que les autres, alors qu’ils devraient être les 
premiers servis, eux, à qui cette maigre augmentation permettra 
d'améliorer une situation misérable. 

On citait — il ne s’agit pas là d'images — certains cas dou- 
loureux, Nous en avons tous connu: des vieillards tenaillés par 
la faim; des vieux qui se suicident. 

Mes chers collègues, alors que depuis plusieurs mais celte 
proposition est sur le chantier; alors que la commission du tra- 
vai: a nommé une sous-commission pour l’étudier, que le texte 
de M. Croizat date du mois d'octobre; alors que le rapporteur 
à fait son devoir et nous présente un rapport — dont on êtes 
discuter les chiffres mais qui constitue tout de même une base 
mtéressante — je ne comprends pas pourquoi le Gouverne- 
ment s'aperçoit seulement aujourd’hui que l'étude des moyens 
de financement exige des délais supplémentaires. 

Croyez-vous donc que les chiffres proposés par M. le rappor- 
teur ne puissent pas servir de base à cette revalorisation ? 
Croyez-vous qu’il soit tellement difficile de trouver un moyen 
de financement ? 

Je ne voudrais pas envenimer le débat, mais laissez-moi vous 
dire qu'il y a quelques jours nous avons été plus pressés pour 
voter les 700 milliards demandés par le Gouvernement. 

M. Pierre Villon. Dont 300 milliards d'augmentation par rap- 
port aux crédits précédents. 

M. Paul Boulet, Monsieur le président .du conseil, s'il est une 
torme de défense nationale qui nous est particulièrement chère 
et sur laquelle tout le monde est d'accord, c’est bien la défense 
de ceux qui, pour la plupart, sont d'ancieus poilus de 1914, qui 
ont donné leurs enfants au cours de la dernière guerre et pen- 
dant la Résistance, et dont le travail a permis à la France de 
lemeurer ce qu’elle est. 

Les vieux travailleurs de France, hommes et femmes, ne doi- 
rent pas altendre. 

Je dirai même que si nous étions sûrs que la date de discus- 
tion de cette proposition de loi n’eût aucune incidence sur la 
late d'application des nouvelles mesures, un problème moral se 
goserait néanmoins. 

Les vieux et jes vieilles de notre pays attendent avec angoisse 
e résultat de nos débats. Il est impossible que nous nous stpa- 
‘lons ce soir sans avoir volé l’augmentation de l'allocation aux 
fieux travailieurs salariés. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che et sur quelques bancs à gauche.) 

M. Marius Patinaud. Je demande Ja parole. 


M. le président. L'application stricte du règlement voudrait 
qu ua seul orateur répondit à M. le président du conseil. 

Mais, pour mes débuts de vice-président, je ne veux pas me 
montrer trop rigide. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Votre courtoisie, monsieur le président, 
M évitera de vous adresser le reproche de ne pas m'avoir donné 
la parole lorsque je l'avais demandée. 

M. le président, M. Boulet l'avait demandée avant vous. 

+ ve Jean Le Coutalier. Pour vous remercier, monsieur le pré- 
sident, des reproches vous seront adressés avant qu'il ne soit 
longtemps. | 

M. Marius Patinaud. Je me félicite, d’ailleurs, qu'il soit ainsi 
ee à deux orateurs de combattre la position du Gouverne- 


Mile José Dupuis. C'est contraire au règlement. 


À de cer Patinaud, Je veux rappeler que déjà par deux fois, 
vient q rx Assemblée sesl prononcée sur la question que 
dns a Ré ever à nouveau M. le président du conseil. Par 
sition de pc l’Assemblée a décidé de discuter la propo- 
Le Re roizat et de mener cette discussion à son terme. 
le présig TOIS pas que votre présence ici, ce soir, monsieur 
dent du conseil, ait comme seul objectif de faire retar- 





der la discussion de cette proposition de loi. L'objectif que vous 
poursuivez en réalité, c'est de faire enterrer la discussion. 
(Mouvements divers.) 

M. le président du conseil. Non, monsieur Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président du conseil, vous 
allez partir pour les Etats-Unis. (Mouvements divers.) 

M. René-Jean Schmitt. Seulement, il en reviendra, lui. 
à gauche et au centre.) 

M. Marius Patinaud, Je vous rappellerai un conseil que vous 
donna, il y a quelques mois, M. Hoffman, lorsqu'il demanda 


hures 


que les charges sociales de la France — je mets, quant à moi, 
« charges socia'es » entre guiliemels — soient ramenées au 


niveau des charges sociales des autres pays du pacte Atlantique. 

S'il s'agit de ramener les charges sociales de la France au 
niveau de celles des Etats-Unis, nous comprenons que votre 
souci soit de faire tendre vers zéro ia sécurité 
France, car il n’y a pas de sécurité sociale aux 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

C’est donc d’une volonté d’enterrement qu'il s'agit. 

Tout à l’heure, certains de nos collègues invoquaient ironi- 
quement le règlement. Qu'ils me permettent de leur dire qu'ils 
auraient une toute autre oplique sur la question si, au lieu de 
plus de 100.000 francs par mois d'indemnité parlementaire, ils 
devaient vivre aves 112 francs par jour, comme vivent les 
vieux de France. (Applaudissements 4 l'ertrême gauche. 

L'argent pour ies vieux ne manque pas. Le plus simple calcul 
prouve que, jusqu'à présent, c'est l'argent versé pour la 
retraite des vieux qui a servi à combler le déficit des caisses 
maladie et des caisses d'allocations familiaies. 

Ce déficit est le résultat de toute votre politique, parce que 
les prix galupent, mais les salaires continuent à ramper, el 
comme le3 ressources de la sécurité sociale sont fonction des 
salaires et que ses dépenses sont fonction des prix, la plus 
claire conséquence de votre politique de misère et de guerre, 
c’est de tuer la sécurité sociale en France. 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Le Coutaller. Vous ne l'avez pas volée, vous, 

M. Marius Patinaud. Ïl n'y a pas d'argent et une vaste cam- 
pagne est de nouveau amoreée actueliement contre ia sécurité 
sociale. On parle de prétendus scandales. (Rires et exclamations 
à droile, au centre et sur divers bancs.) 

M. Jean Crouzier. Vous pouvez retirer le mot « prétendus 

M. Marius Patinaud, Preuez patience. 

On parle de la po:itique des châteaux. Mais cette politique ‘a 
été chiffrée, à celte tribune même, au cours d'un débat qui 
eut lieu en juillet 1949. 

M. Henri Mallez. Vendez les chäleaux. 

M. Marius Patinaud, Je vais en parler, cher monsieur, et vous 
serez Salisfait. Mais vous feriez mieux de payer vos cotisations 
à la sécurité sociale. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 

M. Paul Theetten. Ne prenez pas l'exemple du Nord, monsieur 
Patinaud. C’est la seule caisse qui ne soit pas déficitaire. 

M. Marius Patinaud. £&9 immeubles à usage administratif 
représentent 468.120.950 francs et les jocanx à usage sanilaire, 
les fameux châteaux, représentent 444.675.084 francs, soit au 
total 912.796.034 francs. 

Si, hypothèse absurde, on admettait que ce fût une erreur 
d'acheter tout cela et qu'on le revendit, en tenant compte que, 
de l’aveu même de M. Bacon devant le Conseil de Ja Républi- 
que, la sécurité sociale représente annuellement 799 milliaras 
de francs, le produit de cetle vente couvrirait une demi-journce 
de charges sociales. 

Si c’est là Ja seule solution que vous nous proposez, permet- 
tez-nous d'en sourire et de ne pas la considérer comme sérieuse, 

Vous faites beaucoup de bruit pour quelques millions, Que 
a’en faites-vous autant pour les 138 milliards que le patronat 
n'a pas versés en 1949 à la sécurité sociale ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Volre indignation serait cerlainement mieux orientée dans ce 
sens. Ce qui est en cause, c'est la couche la plus défavoriste, la 
catégorie la plus malheureuse de la population, Vous parlez 
avec des trémolos dans la voix des vieux papas et des vieilles 
mamans de France, et il n'est pas un seul de vos journaux qui, 
chaque jour, ne parle de la misère des vieux, Eh bien! faites 
un peu moins de discours sur les vieux, écrivez un peu moins 
sur leur misère et agissez pour qu'ils ne souffrent pas plus 
longtemps de votre politique de guerre. 

Nous ne pouvons pas accepter qu'on reporte celte discussion. 

A quinzaine, nous dites-vous ? Mais nous avons malheuren- 
sement trop l’expérience de ces reports. 

M. Gérard Duprat. Très bien! 

M. Marius Patinaud. Vous n'avez pas eu le temps de vous pré- 
occuper de cette question ? Il y à plusieurs semaines, j'ai 
déposé, au nom du groupe communiste, une demande d'inter- 


sociale en 
Etats Un S. 


( {pplaudissement S 4 
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pellation sur les conséquences qu'endraiment, pour la sécurité 
sociale, l'augmentation des prix et le biocage æ<fectif des saiai- 
res. lowrquoi n’avez-Vous pas acceplé celle demande d'iater- 
pellation ? Cela vons anrait permis d'approfondir les prob'èmes. 


Vous aviez accepté l'inscription du présent débat à l'ordre du 


jour de Ia séance de cet après-midi. Vous saviez hicn que cette 
proposition serait discutée, Par conséquent, di ne s'agit, de aoû- 
veau, que d'une manœuvre tendant à enwpêcher que justice soit 
rendue aux vaux el eux xicilles de France. Le groupe cmmæu- 
niste me Se prêtera Nas je pèse mes termes. à une telle malhon- 
néteté. (Aggaudissements à l'extréme gaucrde.) 

M. de président. La parote est à M. Marier, vice-président (le 
la commission du kavail et de la sérurité sociale. 

M. Antoine Mazier, vice-président de la commission. Mesdames, 
Mmescieours, c'est au nem de la commission du travail que, ct 


apres, j'avais demandé Île maintien de cette discussion à 
l'ordre dun jour. J'ai l'impression, comme T'Assembiée sans 
donte, que le débat a quelque peu changé de carartène, 


Le chef du Gouverrement, fui-méême. et veun expaser paur 
quelles ratsens 1 cétimait qu'il ctait nécessaire de ln accorder 
un délas de quelques jours pour exam:ner Îles répercussions 
exattes de la proposition rapportée par M Mark. J'inore Ha vé- 
pose que des groupes feront à l'appel de M. le président du con- 
seil. Anssi, je ne crois pas avoir qualité pour intervenir an mem 
de la commission du travail quant au débat qui vient de s'ouvrir. 

Par contre, je crois être hatalité pour exprimer an regret, au 
nom de la commission. Chaque fois où presque, la comrnissimn, 
Apres AVOIr exXamiIr avec allentiwn certaines propositions æ! 
réussi à les faire inscsre à j'ordre du jour an prix de grandes 
difficuités, voit Les débats ouverts ser ces propositions interron:- 
QUS presque s LATE pENnt. 

Ce fut de cas pour da discussion d'un rapport, que M. Viatte 
avait ms plusieurs semaines à rédiger, sur d'allocation anx 
vieux travaldeurs non salariés, Nous atlendons enmonre que da 
commission des finunces examine l'artécke 13 de cette proposi- 


elatif au financement de l'allocation, Si ce financement 

Vail élé prévu, d'akocation aux économiquement £uübles n'au- 
rait pas sur le Trésor les mêmes incidences puisqne Le nombre 
des aldloculaires serait beaucoup moins élevé. 

Aujourd'hui, c'est la discussion sur Jl'aflocation aux vieux ira- 
Vailleurs salariés qu'on nous demaude d'interrompre, pour des 
raisons techniques que les groupes apprécieront. 

La commission n'acceptera pas qu'on puisse fuir lorgilemps 
€ À 4 lai 

M. le président du conseil neons donne rendez-vous dans 
quinz urs. 6 "Assemblée a décidé cet xprès-mrdi de dis- 
culer, dans quinze jours, le projet de loi sur le relèvement des 
illocatio lam'lales., Les deux questions ne samraiemt venir 
en Intime iernps. 

M. le président du esnseil. Le début artmel pourraît tre 
Tepris a 1ss1101 iPTes \ discuss'en dn pr et Sur Rs: alrcations 


Je prexls acte de celte réponse. Dans ces conditions, fl appr- 
ent à : Assembiée de &e promet 

Mais la commmssion rappellera sa promesse au GConvernemrent 
et Jui muaposera de k tenir. 

M. Marius Patinaud, Vous n'acceplons pas que ce déhat soit 
renvoyé, D'ailleurs, M. Mazier n'était pas quai pour se pro- 
noncer sur ce point an nom de la commission. 

M. le vice-président de la commission. Je ‘'ai dit, 

M. Arthur Musmeaux. Le rapport de M. Aeck à 6W dépasé 
le 29 décembre. Voilà donc un mois que Le Geuvernememt à 
pu l’examiner. 

M. ie président. Je consulle ld'Assembiée sur Ja propos ion 
le M. de président du conseil tendaut à nenvoyes à qu'uraine 
la suite de la présente discuss on. 

M. Marius Patinaud, Pour que chacun pui-se premire ses 
responsatulhités devant des vieux de france, nous dem:ndiuns 
Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de sorutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueudllis.) 

M. 1e président. Personne ne demande lus k voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont Le dépouiemen des votes.) 

M. le président. Voiri le résultat du dépouillement dn 
ECrutIn : 


Nombre des notants...............2z.s 570 
Majorité absolue ............ Era 25h 
Pour l'adoption.......... . 335 
CRD Ses cris san 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Gérard Daprat. Nous vous donnons rendez-vons devant 1es 
vieux de France, (Erclamations sur de nombreux Vvancs.) 

Vous avez peur de la colère des vieux. 





ES 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'\-seanblée enlend-<lle poursuivre mainte. 
naut la discus-iou du budget de l'agriculiure ? 

M. Raymond Moussu, président de la commission de X'agri- 
culture. Je demande la pareie. 

M. te président. La qurole est à M. le président de 11 com- 
mmissiou de l'agriculture. 

M. le président @e la comraïssion de l’agriculiure, Monsieur 
le président, 1 avait Clé effechivement entendu que l’Assemblée 
poursuivrail là discussion du budget de l'agricuture après 1e 
début qui vient d'être ajourné. 

duulefois, quand «elle décision a é'é prise, il était évident 
pour ous les meundres de T'Assemb'ée, que la discmsson sm 
l'aiswcalion aux vieux devait durer au 190ins jusqu'à minuit 

La glupiut de mos coègues qui veulent parlciper à la dis 
Cus<ionu du budget de l'agricuture, notamment le rapporteur 
de da commission des ffuauces, me sont pas présents. 

Dans ces conditions, je crois qu'il serait diflicile de reprendre 
ce suu di discussion de ce dmdget. 

M. ie president. Les arguments développés par M. le prési- 
den! de a cuonmtmission de fagricukwe paraissent valaldes. 
Dans ces coudiions, l'Assemblée vondra sans doute me repren. 
dre 1x discusion du budget de l'agriculture qu'au cours d'une 
séance Uitérieure. (Assentirnent.) 


— 5 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES, SJUS RESERVE 
QUIL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En scrtu de l'article 36 du règlement, la con- 
férenve des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
h'y ait pas déhat, eu téte de l'ordre du jour du troisitme jour 
de séunre : 

I, — Suisamnt da séance d'aujourd'hui jeudi 25 janvéer 1951: 

Le projet we loi puriant création d'an contingeut spécial de 
décorations de Ta legion d'honneur et de la médaïlle mihtaire 
en faveur des militaires des armées de terre, de mer et de l'air 
en optralions en Indochine {cominission de la défense nalio- 
ne) ; 

La proposition de loi de M. Joseph Penais, tendant à relever 
le qaxiemm de revenns compaltoies avec des ressources des 
rentiers viagers et des economikquement faibles (la vommission 
conchut à ane proposition de Toi et à une proposition de réso- 
lution) ( commiss'on des finances); 

La deuxième lecture de fa propcsition de loi tendant à at- 
corder à Î'Alllunuce francaise, association reconmee  d'ufiité 
publique, la gurantie de d'Etat pour un emprunt de Lt mai- 
hons de francs (comamssion des finances): 

La proposition de loi de M. Vourc'h (sénateur), tendant à sub- 
ventionner l'achèvement duü monument des Bretons des fuites 
fraudes Mrres à Canmraret commission des finance :<+. 

La propo-ition de loi de M. Fondup!-Esperaber, relitive aux 
SV ets de connues et aux SERA ÉS QuIXÉES (Cac Mal RON 
de Lurtérenr ; 

La proposition de loi de M. Minjoz et purs d ses collé- 
vues, relative à la modification de d'ai-lc à de da doi du 4 
juiulet 4935 couceruant la compéiene ds jrs «de quux ef 
maticre .e condrat de Uarail (commission de la justice et de 
légisk ion 

La proposition de doi de MM. Ramarony et Sourbet, tendant 
à compléier Ja loi du 2 juillet 1850 dite. « Joi Gramment » sur 
la protection des animaux {éeuxième inscription) (commresion 
de ta justice et de égistation); 

La proposition de loi de M. Dominjon, tendant à modifier les 
articles 192, 629 et 670 dn coûe d'inctruction criminelle en cé 
qui concerte da prescription des contras entions de police Con- 
uexes à un délit Ceomamisséon de da justice et de législation) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Touchard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverneurent à 
intensifier la fabrication et l'atüibution des appareils de po- 
thèse et orthopédiques modernes aux centres d'appareillages 
des mutilés de guerre ; 2° de M. Montagnier et plusieurs de ses 
coliègue:, tendant à inviter le Gouvernement: 4) à accorder 
aux centres d'apprerillages, les matières premières indispensi- 
bles pour Hi fabnicalion d'appareïls de prothèse, orthopédi- 
ques; D) à faire aménager res centres d'une façon plus satu- 
bre {commission des pensions) ; 

la proposition de résolution de M. Peytel et 
collègues, tendant à inviter %e Gouvernement ? 
recherches de pétrole et à créer un « conseil supérieur ê* 
pétrole » (commission de la production industrielle) ; 


nsieurs de ses 
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D nssineté 

y. — Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
plique à ratifier l'accord franeo-hongrois du 12 juin 150 
relatif à certains intérêts français en Hongrie, et à l'exécution 
de certaines clauses du traité de paix (commmrisstnr des affat- 
res étrangères) ; Rs ne à 

ui. — Suivaut là distribution du rapport supplémentaire: 

La proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses colfe- 

ues. tendant à institer au nrimistère des sneiens combat- 
tnts une pramotion spéciale dans lordre de l& Légion d'hon- 
neur en faveur des « avengles de fa résistanee » (2 insemp- 
tion) (commission des pensiens) ; 

IV. — Suivant la distribution de Favis: 

Le projet de loi créant wn imstitet mafional de 1 propriété 
judusirielle (2° inscription) (commission des affuires econommt- 

ues ; 

Le prrjet de Joi tendant à autoriser le Présidem de ]1 Répnr- 
blique à ratitier Faceord franeo-tehérslovaque du 2 juim 1956, 


rehuif à limdemnisation de eertains imierèls frarças en 
Tchécoslovaquie et organisant à répartition de l'mdermmilé 


globale forfaitaire accordée par le Gouvernement tehécoslova- 
que en vertu dudit accord (commission des aflaires écenormi- 
ues) ; 

La proposition de loi de M. Daïxdier relative ax litre de 
« combattant volontaire » (commission de Ja défense nalie- 
nale 

La proposition de lat de M. Deixonne et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à là rationalisation de Fécele de métiers de k 
meunerie (commission de léducatiom mationake} ; 

Les propositions de réso'ution: {1° de M. Rincent et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
dans le prochain collectif de Fexere:ce 1950 (dépenses de fonc- 
tionnement des services civils) les crédits nécessaires à l’attri- 
bulion de nouvelles bourses aux élèves des cours compiémen- 
taires et au reièvement du montant de ce.les qui ss@t actuelle- 
ment 2ccordées; 2° de M. Tharmier et plusieurs de ses collegues, 
tendant à inviter le Gouvernement: a) à prendre d'urgeme 
toutes les mesures paur que les bourses attribuées dans les 
cours complémentaires cerrespondent aux besoins réels; ü} à 
envisager, lors de là préparation du budget de 1951, des crédits 
suffisunts pour Fattribution des hourses aux élèves des divers 
ordres d'enseignement (commission de l'éducation natiema:e}; 

La proposition de loi de M. Bichet, tendant à là mullité de eer- 
lams actes déclaralils de propriété intervenus pendant loeeu- 
pation au profit d'étrangers (commission de la justice et de 
législation} ; 

La proposition de loi de M. Césaire et plusieurs de ses col 
lègues, tendant à valider les décrets organisant les services du 
emditionnement à ka Martinique, à la Guadeloupe et à Ia 
Réunion et à inlégrer ke persannel de ces services dans le 
cadre métropolitain de la répression des fraudes (commission 
de l'intérieur) ; 

La proposition de loi de M. Leuis Rellin, portant intégration 
dans :es cadres de fometionmaires des rédactenrs auxilures et 
temporaires des administrations centrales permanentes de l'Etat 
et de la préfecture de police (Æ inscription} (commission de 
l'intérieur) ; 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à confirmer dans leurs pet, 99 les fonction- 
naires civils de l'Etat et des collectivités locaes ayant été 
nommés à un grade supérieur au titre de la Résistance (com- 
mission de l’intérieur); 

Le projet de loi relatif à l’indemnisafion des Alsaciens et 
Lorrains ayant contracté une invalidité dans l’organisation 
Todt ou le service allemand du travail (commission des pen- 
sions). 

L'mseription est ordonnée. 


RE Nr 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUETES 
M. le président. J'ai recu mne demande en autorisation de 
soursuites contre un membre de l’Assemblée. 


La demande sera impri sous le m° 11947, distribuée et 


renvoyée à Fexamen de la commission des immunités parle- 
mentares. 


MS 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
wie communiation d’où 


il résulte que le Conseil de la Ré , dans sa séance de 
ce jour, à un avis conforme sur jet de loi tendant 


: re 
à modifier les articles 64 et 64 a du livre IN de code du travail 
our mettre ces textes en harmonie ‘avec les dispositions de 














l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux cond'tions d’en- 
trée et de sejour en Framce des étrangers, 

Acte est dommée de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssemblée nafionxle dans sa séanee 
du 24 novembre #96 étant devenu détimtif, sera trarsmis au 
Gouvernermert aux fins de promwlgation. 


se 
DEPOT LE PROJETS BE LOI 


M. le président. J'ai vecu de M le ministre du travail et de 


Ja sveurité sociale un projet de loi teudamt à autoriser le Pré- 
y } Le ne ‘ 

sident de la République francaise à ratifier la convention con- 

cerment les stagiaires signés Je 17 avrik 1950 entre les ein: 


pays ensiomeatrires du trié de Bruxelles. 

Le prujet de Joi serx imprimé sous le n° 11954 dstribné 
el, SH n'y a pas d'oppo ové à a SSIOF+ Ju 
travail et de In sécumrèé soctabe. (Assentiment.) 

J'ai recu de Yk be merèstre du travail et Ge ka séeurité sociale 
un projel de Lot pertamt ahicgatron des articles 112 153 ei 144 
du Lvre II du eode du Wravail et modification de l'article 15 
dn mère livre. 

le projet de lor sera imprimé sous le n° 
SI n'y à pas d'opposition, renvoyé à a 
traval et de la sécarnté soviale, (Assen/ime nt.) 

J'ai recu de M. le pwnistre du travail et de 1 séeurié sociale 
un projet de ’oi tendant à relever le salaire servant de lase 
au caleul des prestations lamiliales des salariés et assimilés, 

Le prejet de Toi sera imprmme sous le n° 11958, dstribué 
el. S'il D'y à pas d'opposition, renvoyé à La commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


HO, ren C'OFERE 


[ras 
COMPMISSTON 


d'stribhoré 
et. 


ES 
DEPCT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. ie ministre des finances et 
des affaires ceenomiques une treisieme lettre rectifieative an 
projet de loi relatif au développement des crédits affertés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice N931 (marine marchande, travaux publics, transports et 
tourisme) (lPspasitions concernant Le budget de fa marine mar- 
chande) fn°+ #44, 18752, FIG, 11956). 

La lefire rectifieative sera imprimée sous le n° 11956, 
tribmée et, si n'y à pas d'opposition, renvoyée à La commis- 
sion des, finances. (Assentiment. 


F 
15 
Us 


10 — 
DEPOT BE PROPOSITIONS BE LO! 


M. le président. Fai vecu de M. André Hugues et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à reporter 
dans ecer‘ains eas, le payement des druits de sweession au 


décès du conjoint survivant. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° #10, d'stri 


buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm ü 
des finances. (Assentiment. 

J'ai recu de M. Monin une proposition de loi terukant “re- 
ver les héritiers de tout bien foncier du payement froits 


de succession y 
condition qu'ils 
mentant desdits 


afférent en ligne directe et entre cpoux. à 
s'engagent à emplover, sur leur fonds, fe 
droits en investissements agrie 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° f! 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, FeNVevee à Er commission 
des finances. (Assentiment.) 
J'ai reeu de M. Capitant et | 


de. 


buste: È 
PRSIEUIFS te Ses 


l e ine 
proposition de loi tendant à modifier les dispositions de Ha 
loi du 2 janvier 1997 concernant l'exercice publie cuites 

La proposition de loi sera imprimée sons le m° {194 
tribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
sion de l’intérieur. (Assentrment.) 

J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègue 


une proposition de loi tendant à réserver une priorité d'em 
bauche à certains euvriers des établissements 
VEtat précédemment hcenciés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 21924, dictri- 
buée, et s’il ny à pas d'opposition, renvoyée à La eomms.on 
du travail et de la sécurité sociale. (Assemtiment.) 

J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de ses collègues moe pro- 

osition de loi tendant à demander l'inscription au budget 

19541 des erédits indispensables au fonetiannement 
centres de formation professionnelle des adultes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11945, distri- 
buée, et s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


UT ITR f 
lustres de 
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J'ai reçu de M. Guitton et plusieurs de ses collègues une pro- 
vosilion de loi tendant à modifier certaines dispositions de la 
A du 1* septembre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11946, distri- 
buce, et s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi portant à 100 milliards les crédits des- 
tinés à la construction d'habitations à loyer modéré. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11949, distri- 
buée, et s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
das finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Frédérie-Dupont une proposition de loi ayant 
pour objet d'inviter les entreprises privées à dresser une liste 
des emplois pouvant être tenus par des femmes de plus de 
cinquante ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11951, distri- 
buée, et s'il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi tendant à rendre obligatoire la numérotation 
des imouvements de montres importés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11959, distri- 
buée, et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcellin une proposition de loi tendant à 
interdire Ja vente dite « à la boule de neige » 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11960, distri- 


\ pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des affaires économiques, (Assentiment. 

J recu de M. Gaillard une proposition de loi modifiant et 
Cormple tant la loi n° 49-1632 du 21 décembre 1949, réglementant 
Ja profession de courtiers en vins, dits « courtiers de cam- 
pa: { = 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11961, distri- 
buce, et s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment 


J'ai recu de M. Mouchet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi créant un insigne officiel des maires. 
£ nn de loi sera imprimée sous le n° 11962, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Louis Rollin une proposition de loi tendant 
difier le $ 1° de l’article 10 de la loi 48-1360 du 1° septem- 


in de loi sera imprimée sous le n° 11963, distri- 
buée et, s'il n°v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de [a justice et de législation. (Assentiment.) 

l'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
relever le maximum des réductions pour charges de famille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11966, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Courant une proposition de loi sur l’in- 
demnisation des propriétaires de bateaux de navigation inté- 
reure réquisitionnés pendant la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous n° 11968, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenliment.) 

J'ai recu de MM. Chautard et Delahoutre une proposition de 
ioi tendant à permettre aux fonctionnaires obligatoirement 
logés de sous-louer, dans certaines conditions, pendant leur 
absence, l'appartement dont ils sont locataires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11970, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 383 du code 
civil relatif à l'attribution de l'exercice de la puissance pater- 
nelle sur les enfants naturels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11974, distri- 
buée et, s’il n°y'a pas d'opposition, renvoyfe à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Edouard Bonnefous une proposition de loi 
tendant au rétablissement de Ja sous-préfecture d'Etampes (dé- 
partement de Seine-et-Oise). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11973, distri- 
buée et, s’il n'y à pas <= | gites renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment. 





— 11 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMSES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Razac et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Jr 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11939, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par Mme Devaud et 
relative à la protection des mères de famille abandonnées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11969, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par Mme Devaud et 
M. Abel-Durand et tendant à madifier l’article 10 de la loi du 
22 août 1946 sur les prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11972, dis- 
&ribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 


OR Es 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


. 


M. le président. J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à payer immédiatement la ristourne sur cer- 
tains carburants utilisés pour la traction mécanique en agri- 
culture instituée par la loi n° 50-1009 du 19 août 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11948, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à réserver 20 p. 100 
des embauchages aux femmes seules de plus de cinquante ans 
pour les postes d’auxiliaires temporaires dans les administra- 
tions publiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11952, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Damas et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un bureau agricole en Guyane française. 

_ La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11953, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uussion de l'agriculture. (Assentiment.) 


LS 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Courant un rapport 
supplémentaire, fait au nom de Ja commission des finances, 
sur le projet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (ma- 
rine marchande, travaux pos, transports et tourisme) (dis- 
positions concernant le budget de la marine marchande) 
(n°s 11044, 11752, 11850, 11956). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11957 et 
distribué. 

J'ai recu de M. de Moro-Giafferri un rapport, fait au nom de 
la commission de la défense nationale, sur le projet de loi modi- 
fiant l'article 66 de la loi du 9 mars 1928 portant revision du 
code de justice militaire pour l'armée de terre et les arü- 
cles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 1938 portant revision du 
code de justice militaire pour l'armée de mer (n° 10100). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11964 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gérard ue mg un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale; sur la pro- 

sition de loi de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col 
ègues, tendant à modifier le décret du 23 août 1950 portant 
fixation du salaire national minimum ipterprofessionnel ga- 
ranti pour le rendre conforme à la législation sur les conven- 
tions collectives (n° 11054). > il 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11965 et distribué. 
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J'ai recu. de. M. Cayol un rapport, fait au nom. de la commis- 
sjon de Féducation nationale, sur les proposilions de loi: FE — 
De M. Albert Mussan et plusteurs de ses collègues tendent à: 
yo assurer Ja gratuité complète de l'enseignement supérieur; 
go attribuer, Sons certaines TÉServes, Une FÉmUnÉrAUGMm aux 
élèves et étudiants de cet enseïgnenremt; # préparer là récrægani- 
sation de la formation. technique, supérieure; TI. — De: M. Cayol 
et plusieurs de ses collègues, tendant à instaurer Le verseurent 
d'une rémunération aux élèves et étudiants de l'enseignement 
supérieur ; NL — De M. Doutrellot et plusieurs de ses coMègues, 
tendant à assurer aux étudiants. un niveau de vie décemt ; 14, — 
De M. Garaudy et pMsieurs de ses colègues, tendant à assurer 
le versement d’un salaire aux étudiants, et élèves de lenseigne- 
ment supérieur (n° 5388, 6418, 99356, 9453). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11967 et distribué. 


J'ai recu. de M. Yvon un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de Lx marine nrmrchamde et des pêches sur: E — Les. pro- 
positions de loi: 1° de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier les articles 11 et 14 de la loi du 
2 septembre #9%4% sum la refonte des pensions des liscrifs Waari- 
times, 2 de M. Sigpar et plusieurs de ses calltgues, tendant 
à exonérer dé lm colis à la caisse de relrailes des. marins, 
les inscrits maritimes âgés. de Go. ans et plns et à compléter dans 
se sens l’article 16 de la loi du 2? septembre 18#& 3e de M. Signor 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 4 et 
l'utiele 12 de le loi die 22 septempie 1948, portant réforme du 
rigoue des pévsions des marius français du commerce et de 
la péehe ; 4° de M. Raeïr et plusieurs de ses collègues, tendant 
à préciser et à modiiier l’article 12 de la loi du 22 septerm- 
bre. 1943 sue les pensions de retnites, des marins; 2° de 
M. Hamon et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre appli- 
cable à tous les marins, anaiens combattants de la guerre 
1914-1918, sans exception, Farticie 2 de Ja loi du 22 août 1950 
portant réforme du régime des pensions des marins; 6° de 
M. Vourc'ly et plusieurs de ses eulügnes, stutaurs, tendant 
à compléter Pawtiele & (S tr) de læ loi de 12 aweik 1941 relative 
au régie des pensions des minrins de comamence;, M. — La pro- 
position de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernenfent à modifier le décret d’appli- 
calion de l'article 2 de là loi du 22 août 1956 sur le dérompte 
de cerluins services pour x pension. de retraite des imscrits 
maritimes (n°% 5905, 5998, 8267, 8086, 7992, M2, 9658, 11235, 
10491 11351). 

: Le: rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1974 et 
istribué: 


Æ 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE GCONSEM BE LA BEPUSLIQUE 


M. le président, Fai reeu, transmis par M. le président du 
vonseil de Ja République, un. avis sur fe projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctonmement des senvices. civils 
pour l'exercice 1954 (necanstruction et urbanisme). 

L'avis ser imprimé sous le ne 11942, distribué et, s’il n'y a 
ps + es renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
iment.) | 


ci D 2 
CRDRE DU JOUR 


BR. le président, Pemain, vendredi 26 janvier, à neuf heures 
et demie, Premterz séance pudique : 
| Vote des propositions de lei: t° de M. Rubier et plusieurs de 
ses collègues, portant abrogation des articles 32 à 59 de l’ordon- 
lance du C5 avr 4437 modifiant et, complitunt la législation 
applicable en Algérie au domaine de l'Etat at de l’Algémme et au 
domaine public nationah; 2° de: M. Fernand Chevalier et plu- 
sieurs de ses collègues, portant abrogation des, dispositions de 
l'ordonnance dix #% awrik 194% qui ont jé an Algérie la 
3 sue les biens. de l'Etat, de VAlgérie et dm domaine 
pue n°" 6826, 660%, M7, HS47 — M. Rubier, rappert@ur) 
SOUS réserve qui n'y ait pas débat) ; 
de de la discussion d’ungence du rapport de la commission 
dr sou ue sur douze pregesitions. de: Loi relatives au statut 
795 Emage et du métyyage: (n°» 362, 702, 951, 1016, 122%, 3406, 
M 9, 8204, 8506, 9184, 10015, 10402, 10687, LAS, (LTGS — 
ne Cande, ragporteur) ; 
re SUT l'urgence. de la. discussion de la proposition de 
mL UtION de M. de Moro-Gi k, À à me à Gouxer- 
2 à interdire tuute expulsion de locataires ou: oecupants 
10820 — 01 JuSqu au vote des textes en. discussion (n° 19781, 
— M. Minjoz, rapporteur) ; 





Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
Gilles Gaza et phsieuss de: <es collègues, tendant À inxiter le 
Gouvernement à saisir sans délai F Assemblée nationale du projet 
de budget 1954 (rm 10850}; 

Discussior d\ugence de la proposition de résolution de 
M. Chautard, tendant à haviler le Gouvernement à réparer les 
conséquences de lerreur dont sut victimes Les viticulteurs 
dé l'Awdlèdhe dams Fétablissement des bases: d'impositions des 
bénéfices agrivokes (ne 14/6: 

Discussion d'urgence de I proposition de rsuhition de 
M. Roger Boneaute et plusieurs. de ses collègues, nant à 
inviter Le Geuvernement à réparer les injustices tiseales dont 
cout Fobet les agricuiteurs ard'ehois en malière J'anpét sur 
les bénéfices agricoles (:v® 10984) ; 

Discussion d'urgence de ka proposition de résolution de M. Jean 
Charlot et plusieurs de ses collègnes, tendant à inviter le Goeu- 
véernement à réparer les injustices fiscales dont sent l'objet les 
viticulteurs des départements du Var, du Vaueluse er des Bou- 
ches-du-Rhôme ex matière d'impôts sur les bénéfices agricolgs 
(a®s EU9%, FELST — M. Baurets, rapporteur 

Discussion d'urgence de x proposition de ré-olutien de 
M, René Schmitt, et plusieurs de ses coMègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement À angmenter les crédits de sunnléunce, afin 
d'assurer au maximum le fonctionnement des é’oles primaires 
publiques (ns £f145, 11908 — Mine Lempereur, rampes teur); 

Arbitrage sur l'urgence: de la diseussirom de Eu propostfign de 
lou de M Darour et piusk urs de:sæes collègues, tendant à né tad»itr 
la présomption, d'origine pour les 
drapeaux (n° 11137 

\rbitrage sur l'urgence de Ta discussion de In propres tien de 
loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, tenant à pen 


IMaWwCs prosaius sous Ies 


mettre aux négociants en crains agréés, de bénéfisier da l'aval 
de FOXNEC pour leurs effets délivrés em payement des BH 
qu'ils stockent, dans le cadre des dispositions üæ la loi du 
5 août 1956 (rr° SAb6 

Arbitrage sux l'urgence de la scussion de rapport de le comm 


mission, de la production industriclle sur Ja propostion de loi 
de. M. Biscaxlet et plusieurs de ses cofègues, tendant à empèchet 


| ves natonmmdles. Qu pr 


toute fermeture de mires dans Les Bomat 
vées où d'usines métallurgiques sans que x décisen. ait 6tæ 
préalablement soumise an Parlement (n° 184# (rechfie;, 10,54 


— M. Védrimes, rapporteur) ; 


Arbitrage: eur Furgence de l1 discussionsde l& propasiton 
loi de M Charles Schauffer et plusieurs de ses collezuw tr 
dant à l'aggravation des peines infligées em verur de lFarlicie 
312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures <ur des 
enfants (n° 9704 

Discussion d’urgenee de la proposition de résol e M d 
Menthon et plusieurs de ses collègues, tendant à biviær le ( 
vernemnent à accorder, à titre exceptionnel, la gratiriti 


dun cofs aux soldats d'ivdochime à Foccagon 
Noël {n°5 11526, 11356 — M, Yves Fagon, rapporteur). 

À Qquisre heures, deuxiéme séunt 

Réponses des munistres aux dix questions GX 14 

M Roger: Duveau demande à M. le mimstre des finonres 
et des affures économaques les mesures qu'il Copie pb he 
pour se conformer à Lx résalnten, votée à Fuswmmité par 
l'Assemblée nationale le F5 jeun 1969 et qui mwile le Gouner- 
nement à faire bénéficier les lometienrraires relpaités avant con- 
servé leur résidemec dans les territoires de lu zone C. F. A. 
d'un indice de correctior équivalent à celui dont bénéficient 
les fonctionnaires en activité de service duns les memws læerri 
toires ; 

M. dJean-Pau? Palewski expose à M. le miniswe des 
finances et des affaires économiques qu'un porteur de bon. du 
Trésor de 160008 franes se trouvant dans la méuessné iropré 
vue de réaliser une partie de som avar s'est vu raluser, dans 
une Œ et dums uue perceptiorr, lù division de sors hom, et 
qu'il æ di alors supperter uw agio important sus li valeur 
totale de som bon, H lui demande: 1° sù ce relus est yetifié; 
2° dans la négative, la procédure à suivre pour que le porteur 
obtienne satisfagtion:; 32 dans. Faflinmative, les mulifs de droit 
ow les raisous dfondre pratiqne qui s'opposent à la division 
d'um bou du Tréser, de ln reconstruction, et à intérat progres- 
af; # sil n'es pas cppertun do faire étudier lu. question 
par ses senvises, considérait que L'intérêt mème du frésor est 
d'accorder le maximum de facilités à sa clientèle: 

M. Paul Riat rappelle à M le ministre de Ja défense 
nationale que les. artieles T et & de Lx loi dir S mars 159 accor- 
dent des. dispenses aux, jeunes. gens de la classe 150 devant êu 
inconporés. @E qui se trouvent dans la situalion de pére de 
«mile, ainé d'orphelins. de père et de mère, fs aimé de veuve 
non rerauriée, etc. Or, des jeupes gens de la clrsse 1960, n'ayant 


pas effectué leur demande avant leur incorporation, ainsi que 
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d'autres avant acquis «près leur incorporation les situations 
pour lesquelles les dispenses sont accordées ont vu leur 
demande, présentée au corps, refusée. I lui demande si ces 
demandes ne doivent pas étre satisfaites en conformité même 
du texte et de l'esprit de la loi, qui n'implique aucune res- 
trichion pour les catégoiies bénéliciares ; 

M. André Barthélemy expose à M. le ministre des tra- 
vaux publies, des transports et du tourisme que la loi n° 90- 
981 du 1% août 1950 accorde des facilités de transport par 
chemin de fer aux bénéiiciaires d'une rente, pension, retraite, 
allocalion ou secours viager, versé au titre d'un régime de sécu- 
rité sociale. Le décret d'application n'étant pas encore pris, il 
lui demande ce qu'il compte faite pour rendre cette loi immé- 
diatement exécutoire et pour que les bénéficiaires éventuels 
puissent jouir de ces dispositions à l’occasion des congés de 
lin d'année 1950; 

M. Bernard Paumier atlire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affahes économiques eur le retard très pré- 
judiciable des recettes devant aller au budget des allocations 
familiales agricoles et qui atteignait 12 milliards de francs au 
4e novembre 1950, Il Jui demande, compte tenu des vives pro- 
testations des Organisations intéressées, quelles sont les mesures 
que comple prendre d'urgence le Gouvernement; 

M. Jean Minjioz demande à M. le ministre de l'intérieur 
les mesures qu'il corupl: prendre pour éviter, dans les circons- 
tances actuelles, et notamment pendant la mauvaises saison, 


l'expulsion de tout locataire on occupant de bonne foi dont le 
« relogement » dans des conditions satisfaisantes n'aurait pas 
élé assuré, soit par Je poursuivant, soit par les pouvoirs 
pub 

M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre du bud- 
£ nn administratio fait actuellement procéder à des 
sais ires chez des maraîchers de la 
région < derniers, sévèrement éprouvés par 
Ja mic leon 11 des cours, les importations élran- 
vères, l'élévatio msidéiable des prix de revient, sont dans 
imp ssibililé de payer ce qui leur est réclamé par le fisc. I 
lui d le quelles mesures seront prises pour mettre fin à 
ces brinades, exonél à lutalilé les maraîchers qui sont 
dans ! pacité de payer, et accorder de justes délais à ceux 
qui } s'acu pa de leurs obligations; 

M. Jean Cayveux demande à M, le ministre de l’intérieur 
s'il ‘ pas de prendre, en liaison avec les Assemblées 
et aulres a ités compétentes de Paris et du département de 
Ja Sein À nouvelles mesures permettant d'améliorer la cir- 
€ s l'agg parisienne ; 

M. Claude Mont signale à M. le ministre des finances 
et des affaires « niques que la transformation de la C. CC. D. 
V. Ten S. LE €, O0. V. A, M. n'a en rien amélioré le marché des 
valeur bilières; et lui demande s’il compte corriger le 
régime du dépôt obligatoire des actions; 

M. Denis Cordonnier demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population quelles sont les dispositions 
qu'il a prises pour assurer, dans tous les départements, l’appli- 


cation uniforme de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, ayant pour 
objet de venir en aide à cerlaines catégories d’aveugles et de 
grands infirmes, en ce qui concerne notamment: 1° la rému- 
néralion des méderins experts siégeant près des commissions 
cantonales où départementales d'assistance; 2° les conditions 
dans lesquelles sont octroyées la pension principale prévue à 
l'article 3 de ladite loi; l'allocation mensuelle de compensa- 
tion prévue par l'article 4 modifié de l'ordonnance du 3 juillet 
4945 ; la majoration pour tierce personne prévue à l’article 20 bis 
modifié de Ja loi du 14 juillet 195; 3° les enfants de moins de 
quinze anus: 4° l'application de l'article 13 de ladite loi et le 
critère qui a permis de fixer, par l'arrêté du 27 mars 1950 à 
54.000, 51.000 et 48.000 francs par an la limite du cumul auto- 
risé pour l'attribution de la pension prévue par l’article 5 de 
ladite loi à laquelle doit s'ajouter la majoration prévue à l'ar- 
ticle 20 bis modifié de la loi de 1905, avec ïes ressources per- 
sonnelles ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (agriculture et presta- 
tions familiales agricoles) (dispositions concernant le budget 
de l’agriculture) (n° 11035, annexes 1 et 2, 11672, 11837. — 
M. Abelin, rapporteur 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 4951 (marine marchande, travaux publics, trans- 
ports et tourisme) (dispositions concernant le budget de la 
marine marchande) (n°% 11044, annexes 1 et 2, 11452, 11752, 
11830, 11850, 11956. 11957. — M. Courant, rapporteur) ; 











Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) 
(dispositions concernant le budget annexe des monnaies et 
médaille (n°* 11038, annexe 8, 11839, — M. Bernard Paumier 
rapporteur). ° 

À vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures quarante-cinq 
minutes.) 
Le Chef du Service de la Slénographie 

de l’Assemblée nationale, 
Paug Larssy. 


PPPPPPPPPPPPPP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRÈ 





Proposition de résolution adoptée par l’Assemblée de l’Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale par le bureau de l’Assemblée de l’Union française. 

(Application de l'article 71 de la Constitution.) 





Proposition de résolution adoptée le 23 janvier 1951, invitant 
l’Assembiée nationale à modifier et coniAer l’article 11 rela- 
tif aux incompatibilités de la loi du 6 janvier 1950 portant 
modification ‘et coditication des textes relatifs aux pouvoirs 
pass (Renvoyée à la commission de la justice et de légig 
ation.) 


- + © + 





Désignation de candidature pour la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations. 
(Application de l'article 19 du règlement.) 





La cominission des finances présente la candidature de 
M. Pierre Gabelle pour faire partie de la commission de sur- 
veillance de Ja caisse des dépôts et consignations en rempla- 
cement de M. André Guillant. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
re elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 





+ 8 + - 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du jeudi 25 janvier 1951.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale 3 convoqué, pour le jeudi 25 janvier 1954, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cetle conférence propose à l’Assemblée : 

1° De siéger les mardi, jeudi et vendredi de chaque semaine, 
à raison de trois séances par jour, étant précisé que deux 
séances seraient prévues pour aujourd bui, à dix-sept heures et 
à vingt et une heures; | 

20 A partir du samedi 3 février, de tenir séance le samedi 
matin, de neuf heures trente à douze heures trente, pour la 
suite de là discussion du projet et des propositions de loi ins- 
lituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer, 
(Nos 7072-3501-4942-82S1-9285-1134-3683-4544-6749-10915) ; 

3° De continuer à réserver les séances du vendredi malin aux 
discussions d'urgence ; 

4 De réserver une priorité absolue aux textes budgétaires en 
commençant dans l’ordre suivant : 

Suite de la discussion du budget de l’agriculture ; 

Suite de la discussion du budget de la marine marchande; 

Discussion du -budget annexe de$ monnaies et médailles; 

5° Au cas où, faute de rapport, la discussion budgétaire devrait 
être interrompue, de discuter l'ordre du jour législatif suivant: 

Projet de loi portant modification de la loi n° 46-994 du f1 Ho 
1946 ‘(dévolution des biens des entreprises de presse). L 
10257-11505-11528-11695-11835) ; PR. 

Propositions de loi et de résolution relatives à la composition 
et au fonctionnement du Conseil économique. (N°* 2415-3291- 
3848-8370-8577-S086-0006-9123-0349-9423-0572-3645-11690.) ; 

Projet de loi tendant à relever le salaire servant de Da 
calcul des prestations familiales des salariés et assim 
(n° 11958); 
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gone 

Proposition de loi de M. Croizat tendant à porter à un taux 
unique de 66.000 francs par an le montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs anciens salariés et à porter l'indemnité pour 
conjointe à charge xyant moins de soixante-cinq ans à 10.000 
francs par an (n°* 10931-11804) ; 

Projet de loi tendant à modifier certaines disposilions de la 
loi du 23 juillet 4881 sur la liberté de Ja presse et proposition 
de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à faire 

déclarer incompatibles avec le mandat législatif les fonctions 
de directeur de publication de tout journal ou écrit périodique 
{nes 9291-8852-10787-10223) ; 

Propositions de loi: 1° de M, Péron et plusieurs de ses cal- 
Jègues tendant à l'abrogation de certaines disposilions de l’or- 
donnance n° 45-1810 du 14 août 1915 modifiant le décret orga- 
nique du 2 février 1832 relatif à l'élection des députés au corps 
législatif et à l’amnistie de certaines condamnations; 2° de 
M. André Marty tendant À supprimer certaines mesures de ra- 
diations des listes électorales, édictées par lordonnance n° 45- 
4810 du 14 août 1943 aggravant le décret organique du 2 février 
43852 de Louis-Napoléom Bonaparte (n° 5847-8293-8375) ; 

6 De préciser toutefois: 

a) Que la suite du Achat sur la dévolution des biens des entre- 
prises de presse aura lieu mardi prochain, 30 janvier, malin et 
après-midi; 

h) Que la discussion du projet de loi sur la majoration des 
allocations familiales aura lieu le jeudi 8 février, matin, après- 
midi et soir; 

ce) Oue la discussion sur l'allocation aux vieux travailleurs 
anciens salariés aura Leu le mardi 13 février, après-midi et soir. 

La conférence des présidents propose d'organiser les débats 
suivants : 

Réorganisation dn Conseil économique ; 

Majoration des allocations familiales ; ‘ 

Allocation aux vieux tavaiileurs anciens salariés ; 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, conformément à l’article 26 
du règlement, en tète de l'ordre du jour du troisième jour de 
péance : 

{» Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 25 janvier 1951: 

Le projet de loi portant création d'un contingent spécial de 
décorations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire 
en faveur des militaires des armées de terre, de mer et de l'air 
en operations en Indochine (n°* 9471-11372) ; 

La proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à relever 
le maximum de revenus compatibles avec les ressources des 
renliers viagers et des économiquement faibles (n° 9081-9111) ; 

La proposition de loi de M. Vourc’h, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues tendant à subventionner l'achèvement du 
monument des Bretons des forces francaises libres à Camaret 
{n° 11159-11664) ; d 
. La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à accor- 
der à l'Alliance française, association reconnue d'utilité 
publique, la garantie de l'État pour uu emprunt de 150 millions 
de francs (n°5 11745-11877) ; 

La proposition de. loi de M. Fonlupt-Esperaber relative aux 
Syndicats de communes et aux syndicats mixtes (n° 7426- 
10643) ; 

La proposition de loi de MM. Ramarony et Sourbet tendant 
à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite « loi Grammont » sur 
la protection des animaux (n°* 9839-10764-11780) (2 inscrip- 
tion) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues relative à la modification de l'article 5 de la loi du 
12 juillet 1905 concernant la compétence des Ages de paix en 
Malicre de contrat de travail (n°* 10199-11630) ; 

La proposition de loi de M. Dominjon tendant à modifier les 
articles 192, 639 et 640 du code d'instruction criminelle en ce 
qui concerne la wpreseriptien des contraventions de police 
tonnexes à un délit (n° 10489-11781) ; 
Les propositions de résolution: 1° de M. Touchard et plu- 
De ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 

rs ier Ja fabrication et l'attribution des appareils de pro- 
Gags ps sn à modernes aux centres d'appareillage 
ses collheties re pere, 2 # de M. Montagnier et plusieurs de 
der a + à inviter le Gouvernement à faire accor- 
pensabiles mr. sPEcrenees Jes matières premières indis- 
Dédiques, ainsi À rication d appareils de prothèse, ortho- 
+ 2 ape Su à aire aménager ces centres d'une façon plus 

La re (n° 655-8114-11647) ; 
re on de résolution de M. Peytel et plnsieurs de ses 

> US tendant à inviter le Gouvernement à intensifier les 


ré : : Sr Ù is} 
À Li de pétrole et à créer un « conseil supérieur du 
s 8 » (n°s 11610-11691) : 

à 








2e Suivant la distribution du ranport: 

Le projet de doi tendant à autoriser Le Président de la Répu- 
blique à ratilier l'accord franco-hongrois du 12 juin 1%% relatif 
à certains intétèts franeais en Hongrie et à lexéculion de cer- 
laines clauses du traité de paix (n° 11149 


3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses collè 
gues tendant à inslituer au minisière des anciens combattant 
une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion d'honneur et 
faveur des « aveugles de la Résistance » (n° 9118, 
(2° inscription) ; 


À | 
À 
10098) 


4° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi créant un institut national de la propriélé 
industrielle (n°s 11148, 11547) (2 inscription 

Le projet de loi tendant à autor:ser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 140 
relatif à l'indemnisation de certains intérêts francais en Tchéco- 
siovaquie et organisant la répartition de l'indemnité globale 
forlaitaive accordée par le gouvernement tchécoslovaque en 
vertu dudit accord (n° 11616 

La proposition de loi de M. 
« combattant volontaire 


, 
Daladier relative au titre de 
(n°8 S8IS, 11373) ; 


La proposilion de loi de M. Deixonne et en ( ( 
collègues tendant à Ja nationalisation de l’école de métier de la 
meuncrie (n°4 3509, 9180); 

Les propositions de résolution: 1° de M, Rincent et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
dans le prochain collectif de l'exercice 1950 (4 penses de fonc- 


tionnement des services civils) les crédits nécessaires à l'attri- 
bution de nouvelles bourses aux élèves des cours complémens 
taires et au relèvement du montant de celles qui sont actuel 

ment accordées; 2° de M. Thamier et plusieurs de ses collècuesg 
tendant à inviter le Gouvernement: 4) à prendre d'urgerre 
toutes les mesures pour que les bourses attributes dans les 
cours complémentaires correspondent aux besoins réels: b) à 
envisager, lors de la préparation du budget de 1951, des crédits 
suffisants pour l'attribution @Ges bourses aux élèves des divers 


ordres d'enseignement (n° 11089, 11129, 1166 
La proposition de loi de M. Richet tendant à la nullité lo 
Cexlains actes déclaratifs de m priété intervenus 


pendant l'oc:u- 
pation au profit d'étrangers (n° 8859, 9929, 


11826) : 

La prop sition de loi de M. Césaire tendant à valider les 
décrets organisant les services du conditionnement à la Mart 
nique, à la Guadeloupe et à 1 ie 


sonnel de ces services dans le cadre métropolitain de la repr 
if + s« 1h ( OC 4 1 "{W: ‘7 ë 
sion des fraudes (n°3 9%34. 16406, 11641) : 

La proposition de loi de M. Louis Rollin portant intégration 
dans les cadres de fonctionnaires des rédacteurs auxiliaires et 
temporaires des administrations centrales permanentes de l'Etat 


et de Ja préfecture de po! ce (n°5 7846, 10729, 116S3) (29 incer 
tion) ; 

La proposition de loi de M, Cordonnier et plusieurs 
collègues tendant À confirmer dans leurs grades les fonction- 
naires civils de l'Etat et des collectivités locales avant été 
nommés à un grade supérieur au titre de la Résistance (n° 9916 

> L » 


Le projet de loi relatif à l'indemnisation des Alsaciens et Lor- 
rains avant contracté une invalidité dans l’organisation Todt ou 
le service allemand du travail (n° GI82, 7049), 


ii. 
nn dd 





ne. 
— 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





I. — GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(26 membres au lieu de 27.) 
Supprimer le nom de M. Max Brusset. 
II. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
1° (26 membres au lieu de 19). 
Ajouter le nom de M. Brusset. 


0 


2° (Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement) 
(2 membres au lieu de 1.) 
Ajouter le nom de M. Mutter, 
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390 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 
ES - EC DE L'UNION BÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 17251. — 2: janvier 1951. — M. Maurice Guérin atlire l’alten 
7” er co do je de M. le ministre de l'industrie et du commerce Sur la Sitnatien 


DE LA RÉSISTANCE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(2 membres au lieu de 3.) 
Supprimer le nom de M. Maurice-Petsche. 


JV. — GROUPE DE L'UNION DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
(Apparentés aux termes de l'article 46 du règlement.) 
3 membres au lieu de 4.) 


primer le nom de M. Forcinal (Atbert). 


D 








1] j'l 
— +06 +— 
Démission d’un député. 
Au cours de la séance du 23 janvier 1954, l'Assemblée natio- 
nale a pris acte de la démission de M. Jacques Chevalier. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 JANVIER #95! 
‘Anplication des articles 9% à 97 du règlement.) 


« Les questions àmuent être très sommairement rédigées et ne 
conteur aucune imiputuion d'ordre persmnnel à l'égard de tiers 


nommerntvétl ACSIGRES. » 


e Art 94 — 


é'e-<6.9 6! 6:28 co. v: à « © HUM E 


«a Art 9 - Les questions écrites sont rubliées à la tuile du 

compte rendu in extenso; duns Le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publhées. 
« Les müustres ont toutefcrs la facutté de déclarer par ecrit que 
l'intérôt public leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un déler sunnlémentaire pour rassembler Les élé- 
nents de leur réponse; ce délai supplémentaire me peul excéder 
un muLs s 


me ee 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


17248. 95 janvier 1951 M. Robert Manceau signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que l'usine d'amiante de 
la sociéle Ferrodo située sur la commune de Rochefort 
Mavenne) est menacée de fermeture, ce qui entraînerait imévita- 
blement le licenciement et le chômage pour les 150 ouvriers qui 

ils ne pourraient se déplacer, 


ant emplovés dans cette usine, car 

famille, dans la région prévue par la direction pour 
1 taller son 1 e (région où sévit la crise du logement). L’una- 
niuité des populations de Rochefort et d’Andouillé (commune voi- 
ciné) ont manifesté leur volonté de voir maintenir l’activité de 
l'usine. car sa fermeture entrainerait la misère dans les foyers des 
ouvriér: en chômage, la ruine du petit commerce et lasphyxie éco- 
nemiqne de la région. H lui demande quelles mesures il compte 
ire ]} \ssurer la continuité de l’activité de l'usine. 





EDUCATION NATIONALE 


17249. 25 janvier 1951. — M. dean Legendre attire l'attention 
ie M. le ministre de l’éducation nationale sur le fait suivant: un 
nstituteur à Fresnoy-en-Theile (Oise), a consacré les heures de 
travaux pratiques à l'impression, par ses élèves, d’un texte de 
M. l'abbé Boulier, reproduisant les slogans habituels des combat- 
tants dits « de la paix », et le leur a fait distribuer dans toutes les 
maisons du village. 11 lui demande: 1° si les œuvres de M. l’abbé 
Boulier sont inscrites au programme d’études des écoles primaires 
laïques ; 2° si la distribution des tracts politiques par les élèves de 
ces écoles est compatible avec le respect du prinèipe de neutralité; 
39 quelles sanctions il compte prendre à l’encontre des trop nom- 
breux émules de cet instituteur qui déshonorent l’école de la 
Re publique. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 
17250. 95 janvier 1951. — M. Georges Coudray se référant à 


là réponse faite le 13% janvier 1950 à sa question écrite neo 412522 
demande à M. le ministre de l’industrie et du commerce: 4° quels 
résultats ont été acquis à la suite des études et travaux exécutés, 
depuis lors, en vue de la construction d’une usine marémotrice 
sur la Rance; 2 quelles en sont les principales conclusions et si, 
déjà, elles permettent de considérer que cette usine éventuelle 
sera rentable: 3° s'ü est en mesure de dire, approximativement, à 


quelle époque la construction sera entreprise, 








faite aux foyers domestiques par suite de la pénurie de cliartigh 
qui sévit actuellement en France, et notamment dans la région 
lyonnaise. D'après les déclarations faites par les négociants en gros 
de la région du Sud-Est, jusqu’au 11 octobre dernier le charbon 
était très abondant sur le carreau des mines, Brusquemen!, Leg 
contingents attribués aux commerçants en gros ont diminué, non 
seulement pour les quantités affectées au chauffage domwsiique 
mais aussi pour celles destinées aux établissements indusiriels 
A la daule du 6 janvier 1454, les contingents de décembre n'auraient 
pas encore élé débloqués. IL lui demande: 1% les raisons qui ént 
causé subilement une telle pénurie de charbon et quê ont entrainé 
le retour à un régime de répartition aux négoeiants en gros: 20 }es 
moyens qu'il envisage de metire en œuvre pour assurer l'approvi- 
sionnement des foyers domestiques em charbons flambonts, ceux-ci 
élant indispensables pour les usages ménagers. 


Go +- 





QUESTIONS ÉCRITES 


a —— 


AGRICULTURE 


17252. — 25 janvier 1051. — M. Pierre Abelin demande à M. le 
ministre de l'agriculture la date à partir de laqueke sera appliqué 
aux établissements d'enseignement agricole le déeret du 17 décembre 
194$ reiatif à la rémunération du personnel ée ces établissements. 
IH semble difficilement admissible que deux ans se soient écoulés 
sans que soit 1Mervenue une mesure d'application en la matière. 





17253. -- 25 janvier 1951. — M. Jean Cayeux expose à M. le 
ministre de l’agriculture le cas d’un accidenté du travail agricole, 
titulaire d'une rente correspondant à une incapacité permanente 
totak de 100 p. 100 et bénéficiaire également de l'allocation secordée 
pour la tierce personne. Etant donné que les délais de revision de 
cette renie expire le 123 février 1951, il lui demande de lui faire 
connaître Je plus rapidement possible : {° dans quelle condition pour: 
rait être eflechré le rachat, au moins partiel, de cette reute, 1e 
bénéficiaire désirant ufliser la somme qui lui serait ainsi versée 
pour une installation professionnelle; 2° quels sont des textes légaux 
et réglementaires qui autorisent ce rachat; 3e si ee rachat aurait 
une incidence quelconque sur les majorations de rentes qui sont 
servies à l'intéressé en application de la loi du 1° septembre 1948. 





17254. — 25 janvier 1951. — M, Georges Coudray demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si une union meunière de province, 
ayant des attributions de farine sur la région parisienne e! y ven- 
dant et y gérant la vente de ses farines, peut prétendre obtenir de 
l'O. N. L C. un contrat semblable à celui consenti par cet organisme 
à l’union meunière de la région parisienne ; 20 même question pour 
un meunier opérant isolément. 


L] 


17255. — 25 janvier 1951. — M, Joseph Délachenal demande à M, 16 
ministre de l’agriculture s’il n’y aurait pas lieu d’accomer les sub- 
ventions de l'habitat rural aux artisans ruraux dans les mêmes 
conditions qu'aux agriculteurs. : 


1 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
17256. —— 25 janvier 1951. — M. Guy Desson demande à M. le 


ministre des ancièns combattants et victimes de la guerre à quelle 
date sera publié le règlement d'administration publique déterminant 
les modalités d'application de la loi du 29 juillet 4950 publiée au 
Journal officiel du 30 juillet, prévoyant l’affiliation aux assurances 
sociales des invalides de guerre touchant une pension correspon- 
dant à un taux d'incapacité de 85 p. 100 au minimum. 


BUDCGET 


17257. — 25 janvier 1951. — M. Joseph Delachenal demande à M, @ 
ministre du budget si, par application de la lei n° 50-401 du 3 avril 
190, à n’y a pas lieu d'exonérer de la taxe les véhicules servant 
uniquement au transport du fumier ou des récoltes, tout aussi bien 
que ceux servant de tracteurs agricoles, les uns et às autres étant 
exclusivement employés aux besoins de l'exploitation, au rnoins l0r 
que ces véhicules datent de plus de dix ans. 





12258, — 25 janvier 1951. — M. Jacques " 
ministre du budget si un contribuable marié, dont la femme divor 
cée d’un premier mariage, ayant eu, de cette union, une fille, d'ou 
actuellement de 23 ans, marige elle-même, peut 1eT - 
demi-part dans l'établissement de sa surtaxe progressive, la 
déclarée étant le salaire des deux conjoints. 
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17259. — 25 janvier 151. — M. Robert Montillot demande à M, le 
ministre du budget si, lors d’une vente de meubies usagés passe 
ar devant notaire, il doit être perçu sur le vendeur, en sus du 
droit d'enregistrement de 8,70 p. 100, un supplément de droits de 
1,50 p. 100 comprenant: taxe locale de 1,75 p. 100, taxe de transac- 
tion de 1 p. 100 et Laxe de 4.75 p. 100 sur les venles d’arlic'es d'ac- 
crsion et si ces dernières ‘axes ne doivent pas être réclamées à 
l'acquéreur seul. 





17260. — 25 janvier 1951 — M, Bernard Paumier demande à M, le 
ministre du budget à combien s'élève le montant des emprunts 
méalisés durant l'exercice 19%50 et quel est la provenance de ces di- 
vers ernprunts. I rappelie que, dans les recelles budgétaires, il 
était prévu 180 milliards au litre de l'emprunt, en 19%, et 2% mil- 
liards en 1951, 





DEFENSE NATIONALE 


17261. — 25 janvier 191, M. le colonel Félix demande à M, le 
ministre de la défense nationale si, un jeune hornme encore mineur, 
ayant donc dû oblenir l'auwlorisation de ses parents, pour contracter 
un engagement pour l'Allemagne, peut être dirigé sur l'Indochine, 
sans avoir, au préalable, oblenu Je consentement familial, el sans 
sons propre accord. 


17262. — 25 janvier 1951. — M, Paul Hutin-Desgrées demande à 
M. le minstre de la défense nationale si certaines équivalentes ont 
été prévues en ce qui concerne l'admission à la préparal on militaire 
supéreure, pour laquelle le baccalauréal compel est exigé. 





17263. — 2 janvier 1951. — M. André Le Troquer cxpose à M. le 
ministre de la défense nationale que cerlains sous-officiers de gen- 
darmerie ont, par leur action brillante dans la résistance, oblenu des 
grades d'officier dans les rangs des Forces françaises libres de l'inté- 
rieur; qu'àäprès la libération ces sous-officiers de gendarmerie sont 
rentrés dans leur légion d'origine ; que certain préjudice leur semble 
avoir été causé; et lui demande: 4° si un sous officier d'active de 
la gendarmerie nationale homologué lieutenant K, F. £ par la com- 
mission départementale d'homologation de Seine-et-Marne, le 23 jan- 
vier 1915 et, par décision de la commission régionale de Paris du 
24 mai 1945, pouvait prélndre opler pour son maintien dans l'armée 
active avec son grade F. F, 1. conformément aux prescriptions de 
l'instruction ministérielle n° 1426 CaB/Opl/P du 23 avril 1945 et de 
la note n° 2009 E. M. R. P./I, C. G. du 16 mai 19%5, soit dans la gen- 
darmerie ou les corps de troupe à son choix; soit dans les corps de 
troupe seulement; 2° si une demande d'’oplion, formulée avant le 
4er juin 1935, par un sous-officier d’aclive de la gendarmerie, homo- 
logué lieutenant F, F, 1. adressée par la voix hiérarchique au général 
de corps d'armée, commandant la {re région mililaire, pouvait léga- 
lement êlre arrêtée par un échelon intermédiaire, ou si elle devait 
obligatoirement être transmise à son destinataire, seul qualifié pour 
prendre une décision; 3° si les sous-officiers de- la gendarmerie, 
officiers F, FI. ayant été mis en deumeure de rejoindre leur légion 
et service, en application de l'instruction ministérielle n° 65%0/CAB/ 
Mil/ du 20 septembre 1944, avaient jusqu'à la dissolution des F. F, E. 
le droit de continuer à percevoir la solde de leur grade F. F. I., soit 
Sans interruption; soit à partir de la dale de la décision de la 
commission départementale d'homologation seulement: 4° si des 
avantages matériels et moraux ont été accordés aux sous-officiers 
de la gendarmerie, titulaires d'un grade d'officier à titre F. F, 1. 
homologué par la commission nationale, qui n’ont pas été intégrés 
dans l'armée active avec leur grade d'officier F, F. LE et qui ont 
continué à servir comme sous-officier. 








17264, — 25 janvier 1953. — M. Maurice Michel dernande à M. le 
ministre de la défense nationale si un militaire de la classe 1947, 
ajourné et incorporé avec le 1% contingent de la classe 1950, qui 


vient d'être père d'un enfant, peut prétendre à être libéré du ser- 
Vice militaire, 





17265. — 25 janvier 1951, — M, Adrien Renard expose à M. le 
Ministre de la défense nationale, qu'une personne de Saint-Quentin, 
dont le fils, se trouvant actuellement sous les drapeaux dans ja 
Zone française d'occupation en Allemagne, a dû être hospitalisé par 
ns cent survenu au cours d'exercice. Pour lui rendre visite, 
po pére a dû demander un passeport dont le coût est de plusieurs 
‘enlaines de francs, plus un voyage au bureau des affaires alle- 
sundes pour le faire viser, soit 1.500 à 2.000 francs, auxquels 
val la perte d’une journée de travail. 11 lui demande. s'il ne serait 
me possible de réduire les formalités et par là, alléger les dépenses 
an eRersonnes pouvant se trouver dans l'obligation de se rendre 

1evet de leur fils en zone d'occupation française en Allemagne. 





à 17266, — 25 janvier 1954. 
#0 de la défense nation 
EnYoyer un colis à son 


— M. Adrien Renard expose à M. le minis- 
ale le cas d’un père de famille, voulant 
case en All fils hospitalisé en zone d'occupation fran- 
IL lui fut re gps qui à sollicité l’application du tarif militaire. 
les lamille pondu que, pour les militaires stationnés en Allemagne, 
ui ce ni n'ont pas le droit de revendiquer le tarif militaire. fl 
énéfici nue pour quelles raisons les familles de ces militaires ne 
; lient pas des mêmes avantages que les autres, 


es 








17267. — 2: janvier 1951. — M. Louis Terrenoire sicnale à M, le 
selcrétaire d'Etat aux forces armées (air), qu'un officier évadé de 
Prusse Orientale, promu chevalier de la Légion d'honneur en 
juin 1943 pour des titres de guerre acquis en 1939-1910 n'a pas vu 
son dossier de proposilion pour officier de la Légion d'honneur 
examiné en application des circulaires ministérielles du départ 
ment de l'air, no 132 IGAA/Ch du 2 août 495 et 256 IGAA/Cù du 
43 août 1945, alors qu'il avait acquis cinq titres de guerre depuis 
Sa nomination au grade de chevalier de la Légion d'honneur el que 
la proposition avait élé présentée dans les délais légaux, HN lui 
dérmande: fo combien il reste, à la chancellerie du ministère de 
l'air, de dossiers de ce genre non encore examinés; ?2o le nombre 
d'officiers de l’armée de l'air, qui tilulaires de la Légion d'hon- 
neur avant 19%5, ont oblenu depuis celle date plusieurs grades 
dans l'Ordre de la Légion d'honneur au titre de la Résistance, € 
si on a exigé de ces officiers plus de cinq titres de résistance pour 
le franchissement de chaque grade dans la Légion d'honneur; 
3° quel est le nombre d'officiers de l'armée de l'air, qui n'étant 
pas lilulaires de la Légion d'honneur avant ont obtenu depuis 
cette date plusieurs grades dans l'Ordre de la ] 


ae ion d'honneur au 
titre de la Résistance, et si on a exigé de ces officfèrs plus de cinq 
titres de résistance pour l'obtention du grade de chevalier de la 
Légion d'honreur et le même nombre pour le franchissement des 
aulires grades; 4° combien il reste à la chancellerie du ministère 
de lair de dossiers de proposition pour la Légion d'honneur prés 
lés dans les délais légaux, et non encore examinés, ou qui auraicnt 
pu être détruils élablis en faveur d'anciens officiers F, F, 1 
membre d'un réseau de la France comballante, blessés dar [a 
résistance 7: n° quelles disposilions il compie pret ire pour 
régulariser la silualion des candidats visés aux paragraphes 1° et 
4e ci-dessus. 
17268. — 2: janvier 1951, —_ M. Fernand Bouxom demande à M. 1e 


secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) [les rer: 
suivants concernant l'ancienne 13e région | 
sément la garnison de Marseille: a) à auelle date précise 
1915) ont été incorporées les jeunes recrues de la chasse 1911 

en 189%) et classées service armé; b) à quelle date las mé 
jeunes gens (nés en 189%, classe 19141, mais rlassés servi 
liaire, ont dû rejoindre leur corps à Marseille: « luelle est 
situation au point de vue ancienneté et durée des service | 
jeune soldat, appelé classe 1914 (né en 14894), classé Service «à 
liaire, leque! a rejoint son corps (15e section de €. O. A. cas 
Busserade à Marseille), le 10 octobre 1M4, à 
ni celle a) ci-dessus, ni celle b précitée, et 
nombre de jours, ou de semaines, supérieur à 


recrues de sa classe, et du service auxiliaire cornme 


militaire el 


une date jui nest 


17269. — 25 janvier 1951. — M. Joseph Sigrist demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), en allerdant | 
tion au Bullekin officiel du ministère de la querre, inral les add 
tifs aux listes des unités combattantes, <'il lui | l 
confGrmer que Ja commission nalisnale d'homologation d4 
combaltantes a reconnu la qualité d'unité combattante au rés 
« Jadefilzroy » des Forces francaises comballantes (FF. 
secteur « C » À. S. de l'Ardèche des Forces francaises de l'intérie 
(F. F. I.), et, dans l’affirmative, pendant quelle période, Ainsi 


le prévoit à son article 15, le décret no 49-1613 du 23 décembre 1919 






(paru au Journal officiel du 24 décembre 1949) fixant les condilti 
d'attribution de la carte du combattant 1929-1045. la reco 1issans 
des unités F. F. C. et F. K, I. et des périodes de combat doit fa 
l’objet d'une étude yar une commission spéciale relevant du mi 

tre des anciens combattants. Ladite commission, constiti 

arrôlé du 2% juillet 1%50, a tenu deux réunions les 6 tobr 

7 novembre 1950. En l'élat actuel des travaux accomplis ]} 
commission, il n'a -pas encore été possible d'oblenir les renseisne- 
ments susmentionnés qui avaient été demandés à M. le ministre 
des anciens comballants et victimes de la guerr Question n° LH62 


du 17 octobre 1%0, — Réponse du 24 novembre 1950.) 


EDUCATION NATIONALE 


17270. — % janvier 1951. — M, Pierre Abelin dernande À M. le 
ministre de l'éducation nationale quel est le régime des récré 


rCatiot 
d’interclasses dans les lycées et colièges et à qui incombe Ja su 
veillance de ces récréalions, aux professeurs ou aux professeurs 
adjoints (anciennement répéliteurs). 





17271 — 25 janvier 1951. — M. Adrien Renard expose 
ministre de l'éducation nationale le cas d'un instituteur en ret 
titulaire. d'une pension d'invalidité, qui à 3 enfants actuellement 
âgés de plus de seize ans. Les deux premiers, nés d'un prerier 
mariage, ont élé laissés à la garde de leur mère par jug 
divorce. Le père leur a versé la pension alimentaire fixée pai 
jugement jusqu'à l'âge de dix-huit ans. Le troisŸme enfant e 
du mariage actuel du retraité, Il lui demande si cet instituteur 
retraité peut, par application de l’article 18, paragraphe 5, de la loi 
du 20 seplembre 1948, prétendre à la majoration accordée aux 
rétrailés titulaires d’une pension d'ancienneté ayant élevé au moins 
trois enfants personnels jusqu'à l'âge de seize aus. 
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ENSEIGNEMENT TECHMIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


1727. — 23 janvier 1901. — M. Fernand Bouxom expose à M. le 
ectrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jounesse et aux 
sucris que, contrairement aux années préédentes, le Jourmal officéel 
j pas f lu liste, par ordre de mérile, des anciens élèves de 


isCre 


1 1 ' i 
l'ecole spéciaie de mécanique el d'électriilé de Paris ajius école 
Ammere «4 "le Suiria, reconnue par lat, décret du 8 décembre 
gr, sumaut sons Ve rescime de la loi de 4921 et soumise à 
li n zvémérale de Tlenseignemert technique). Cet ochli ou 
coite org bmmité à la seule promolion sertie de LE. S. M. €, 
en jrillet 1959, offre de sérieux inCOonvÉTRents pour ces JeUmEes invé- 
] re électriciens, l'insertion au ZJowrnal officiel €lan!t, pour eux, 
la rouve ofiieite de teur classement el de ur rans de 
0 Qc clascemment de sortie conditionne kes possibilités à em- 
b nace et les diférenciations d'échile de début dans de nam- 
; rrières SN. € FL E. D F. etc), M lui demande s'il 
corunte réporer celle omission, fort préjudiciable à la prémotion 
de 7 imcénicurs E. S. M. FE. sortis en yuilel (949 de l'école Ampère 
de Fa 

17273. », janvier 191 M. Quy Besson dernunde à M. le setré- 
taire d'Etat à l'enseignement teChmigue, à ta jeunesse et aux Sports: 
is ] t ten rége d'Etal constitue un établissement d'ensei- 
gr 2e ie on: pour desquelles la circuiaire du 22 rem 
bre 1919 Ê a portée du décret du © décembre 145,0 relatif 
au lance el de l’économat, ators que le décret 
ne ‘ élatlissements ct non aux charges; 2 Îes 


centres d'approntissase (qui. sent des 


raisons pour lesgmelles tes 
* hi Ÿ ompient pas peur le 


{ L « l (A CIS RE ant pu i 

x P - 
{ | és a'o0Trs ' aecrel isv sé précise 
yut l lôreé doit po r S semble des uroupes 
? " 
d | | \ la zeslion de | me iorsque jes cen- 
tre sont armrt te tvrtes 0 es 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17274 25 jamier 1051 — M. Gaston Augret expôse à ML le 
ministre des firances et d:s aflaires économiques que la paierie «de 
la Seine n'a recu awcupe instructon conrernant le payement de 
l'alocation-lagewent aux avants droit à qi -Île verse déjà Îles 
pres s familislez. H hi demande s'il compte donner d'urgence 
lonutes stru tions utiles au payeur général de la Seine el aux 
erspaenrs gértrans des autres départements pour le paye- 


Le 
art j+ osement aux avants Groil d> deur ressari. 

17275 n janvier 191 M. Edousrd Bonnefous signale à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que les 
Î unaues relrailés des <erviecs sédemliaires de d'administration 
duveul, pou ol li FT 4a pen=s0on d'auc'eumweté, réunir 30 ans de <er- 
vi ant civils que milllaires, ceux des services aclifs 2% ans. Les 
services mililaires pour le calcul de la peusicn de retraile sent 


Compiés comme services aclls et liquidés en 1/50, alors que les 
services Sédentaires sout complis en 1/61, cela pour ia liquidation, 
) Valii 1 ins de irenie ans de services =£e 
vuit refuser le droit à la pension d'anvienvelé, bien que les nombres 
de 1/60 et de 1/50, réduils à un dénom'nateur commun donnent un 
chiflre supérieur dans bien ges cas. Ceci présule un inconvénient 


moins irais enfanis avant atteint 


Dour jes retralés avant Ciexeé au : / 
l'âge de 16 an<, car ils ne peuvent bénéficier de la majoration 
de 10 p. 109 pour trois enfants. 15 p. 100 pour quatre, elc., que 


ils ont la pension d’ancienneié. J1 lui demayade s'il ne pourrait 


reconsidérer celle question en déc dant que les services mifñilaires 
comptés en 1/50, les services civils en 41/60 daonnernnt droit à 
l'attribution de Va pension d'ancienneté Vorsque leur durée tola:e 
û hf a] U péri ur à # 100. 


17276. ) | er 1% M. l2x Brusset exroce à M. le ministre 
des finances et des affäires économiques que la loi du 9 décembre 
4 nsidérablement, pour les pelites successions, les 


1938 à | 
0 la pi e, de 1 à 50.000 F, ce 
qui e LM pe Li4 successions et les pelits 
leg s alors que la i du %1 juillet 199, modifiant 
le 1: du 9 décembre 1948. a rétabli, sans effet rétroaclf, trois 
tranches, la première de 1 à 5.080 F, la seconde de 5.001 à 20.00 F, 


la troisième de 20.001 à 50.00 F, en sorte qu'une inévalité de 
créée à l'égard des héritiers et légataires 
de sommes inférieures à 20,001 F, dont les succes“ons — neom- 
ju vert re le 9 décembre 19% et le 31 juillet 19%, 
sont restées en suspens, par suite de l'imprécision des textes et 
en attendant l'unification de la législation ou de la réglementa- 
Il lui demande s’il peut envisager des disposilions Kégisla- 
tives ou régiementaires pour faire cesser au plus tôt <etie injus- 

t l'indécision qui en résulte pour les officiers ministériels 
et pour les héritiers Ou légalaires de sommes modestes. 


% janvier 1951 — M. André Buriot expose à M. le ministre 


17277. 
qu'ayant attiré l'attention 


des finances et des affaires économiques 


de M. le ministre des anciens combattants sur le fait que le paye- 
ment par mandat d'une somme minime, inférieure À 20 francs, 
nécéssitait l'établissement de plusieurs pièces comptables dont le 
rix de revient est certainement supérieur au montant de la somme 

régler, il lui a été répondu que ses observations étaient exactes, 


mais que l’obligalion de se conformer à une réglementation aussi 
compliquée ui était imposée par le minisitre des finances, 1 lui 
demande s'il ne serait pas po-sible d'envisager pour le payement 
d'une somme peu élevée nne simplification administrative qui épar. 
gnérail les deniers de l'Etat. 


#28. — 2% jouvier 1941. — M. Bertrand Chautard altire l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur jes 
conséquences qu'entraine au point de vue fiscal le retard apporté 
dans la liquidation de pensions d'anciennelé ou dans le calcul de la 
péréquation de ces pensions; des sommes parfois imporlantes qui 
auraient dû moralement s'échelonner sur plusieurs années sont 
versées en une seule fois et rendent ain le tiulaire de la pension 
passible de la surtaxe progressive. Il sui demande si, pour éviter 
celte anornalie, une ventiation de ces arrérages ne devrait pas être 
aile de teHe sorte qu'ils se répariissent au point de vue fsral sur 
les différentes annes considérées, au lieu d'êlie retenus en bloc 
pour la seule année de leur versement. 


92279. — 25 janvier 1951. — M. Atfred Coste-Floret dernande à 
M. te nrinistre les finances et des affaires éConsmiques: 4° & une 
entreprise de navigation fuviaie a le droit, si €fle adopte pour l'as 
surance corps de ses propres bateaux une franchise élevée repré. 
sentant un pourcentage important de KR valeur assurée, Ge conti. 
{ur annuellement des provisions pour faire face aux sinistes, ou 


ue r 
aux parts des sinistres inférieures à ladite iranchise, qui lui incom- 
beront: 2° les arrêts du conseil d’Elat des 8 janvier 1943 et 29 mars 


M5 reconnaissant ce droit à une entreprise qui prend <ulièrement 
à sa charge les risqmes normaux de sa profession, à condition que 
l'rraporianre des provisions à constituer soit de l’ordre du montant 
des prunes qui auraient êté payées à une compagnie d'assurances, 
quelle serait dans le premier cas susvisé la limite autorisée pour 
l'importance de ces provisions; 39 si ces provisions peuvent être 
exeinptées de l'innpôt sur les B. L C. et être reportées d'un exercice 
à l’autre jusqu'au règlement complet des sinistres pour lesques 
elles ont 5% consiitnées, règlement qui peut n'intervenir queique. 
fois qu'après piusieurs années. 


47260. -— ©, janvier 1951. — M. Eugène DelahOôuire expose à M, le 
ministre des finances et des affaires i que l'art 6 du 
décret du 18 septembre 195%, visant les sociétés de consiracuon 
d'immeubles disrés en appartements, dispose qu'en ce qui concerne 
les socitiés de censtruclion constituées antérieurement à la date 
d'entrée en visueur dudit décret, les plus-values résullant de l’attri- 
bution exclusive en proeprifié, aux membres de ces sociétés, par 
voie de partage en nature à titre pur et simple, de la fraction des 
immeubles construits et pour icsquels ils ont vocation, sont exené- 
rées de la laxe proportionneile visée à l'art. 4er, 4e, du code général 
des impôts. M lui demande: 4° si cette dxposition est applicable à 
une secidté civile "munobilière constituée en 1923 entre un père et 
ses trois enfants et ayant pour objet, d’après l’acte constitutif: 
l'achat de ons terrains propres à bâlir; la mise en valeur de ces 
terrains per la conctrachon d'immeubles à usage de commerce el 
d'habitation, notamment an moyen de fonds à provenir de toutes 
indeinnités de dommages de guerre; la location ou la venie de ces 
immeubles. (Observation faîte que le capital social a été divisé en 
parts et qu'il n'a été construit qu'un seul immeuble dépendant 
toujours de la société); 20 £ans l'affirmalive, Si cette même dispo- 
sition est applicable à un partage ayant lieu entre les associés œi- 
£inaires el un acquéreur de paris sociales en vertu d'un acle de 
cession à passer avant le partage. 


17281. — 25 janvier 1951. — M. deseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si une société 
:méricaine ayant effectué des opérations d'assurances en France el 
ayant cessé loute activité depuis plusieurs années doit supporter la 
taxe de 8 p. MO sur la plus-value réalisée par la wente d'un immeu- 
ble; 2° Dans l’affirmaelive, comment calculer cetie pius-value alors 
que l'immeuble a été construit par ladite sociéié avant 1914, les 
entrepreneurs ayant été payés en dollars et l'immeuble ayant fait 
pour une grande part, lobjet d'un amortissement comptable; 
3o Comment interpréter Ja disposition suivante de la convention 
franco-américaine (décret du 25 janvier 4945) : « les bénéfices indus- 
triels et commerciaux ne comprennent pas les revenus de la pro- 
priété immobilière, les profits ou pertes provenant de la venie où 
de Téchange des capitaux. les revenus visés ci-dessus étant taxés 
séparément ou avec les bénéfices industriels et commerciaux confor- 
mément aux his de chacun des étais contraclants. » 





17982. — 2% janvier 1951. — M. doseph Dumas demande à M. le 
ministre des finantes el des affaires : 1° Sur quelles 
dispositions légates peut s'appuyer la direction des assurantes 4 
son département pour exiger que les administrateurs d'Etat ne 
informés, avant que ces questions ne soient évoquées aux D re 
d'administration, de toutes les modilications de salaires envisagees Pé 
les directions, alors que la loi du 25 avril 1946 fixant en son aie 
la composilion du conseil d'aéministration de chacune des is dé 

ises d'aseuranres nalionalisées ne fait aucune gstinctuien en 

»s diverses catégaries d'administrateurs; 2° Quelles disposiüons 
compte prendre, quelles instructions fl entend donner pour à 
prévaloir effectivernent Ja notion de responsabilité indi 
d'intéressement du personnel au caractère commercial de ces à él 
prises, surtout lorsque eelles-<i ont effectué en fin cas aù 
sans obligation égale, des versements de participation de 
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soïde bénéficiaire de leur bilan; son département ministériel sem- 
blant faire preuve d'une intransigeance inconsidérée matéria'iste 
notanunent, par une lettre dns 7 noverabre 1950 adressée aux prési- 
dents directeurs généraux. 





479233. — 2% janvier 1951. — Mme Germaine Français Cxpose À 
M. le ministre des finances et des affaires économques qu'en 
aoùt 198, les groupements pour la recenstruetion ent éic 
tenus de fournir certains renseignements sur Fétat de teur 
trécorer.e en vue de les antoriser à& lancer une deuxième 
tranche d'emprunt. A celte date, le groupement de la Nièvre 
avait en réalité relativement peu d'opérations, le démarrage 
de la reconstruction ayant €lé assez long dans le département €t, 
daccord avec Ja délégation dépurtmmentale les fonds du budget 
énérat devant être d'aberd crnployés, mais la fin de j’amnée voyait 
es ressources réduites à une vingtaine de milkons environ. Fm 
janvier 1950, le mimisière des fimanres autorisait le lancement de 
la deuxième trane he mms le groupernent de la Nièvre em était 
exelu, sous be prétexte que sa irésererie était suffisante pour satis- 
fure a ses besorns. Il est à noier que l'argument était basé sur des 
chiffres fournis plusieurs mois auparavant, Malgré plusieurs démar- 
ches effectuées le groupement de la reconstruction du département 
de la Nièvre fut éliminé, Elle lui demande s'il comple accorder 
eufin une autorisation qui permettrait au groupement dénartemental 
de récupérer quelques fands. la caisse de ce groupement étant 
actuctierwment pratiquement vide. 


— 


17954. — 2: janvier 1951. — M. Jean Mazek expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un industriel, titulaire 
d'un marché pour Fa fourniture de veslons de Cuir à l'inteudance 
mililaire (adjudicafion du 15 déceinbre 19549, approuvée le 10 jan- 
vie: 1931), se trouve aujourd’hui dans l'obigafion de reviser ses 
rix par suile des augmeulations sur la taxe à la production et sur 
æ droits d'enregistrement, ces différentes eharges étant incluses 
dans les prix établis. Avant formulé une réclamation auprès de 
l'iatendance militaire, il à reçu satisfaction en ce qui concerne fa 
revision relalive à Faugmemlafion de La taxe à La production. Par 
contre, touchant les droits d'enregistrement, 1 ui a été répandu 
«qu'aucun texte ne permet actuellement d'envisager le rembour- 
sement de la majoralion des droits denregistremtent ». Hi fui 
demande quelle est, en la matière, l'opinien de ses services. 





41285. — 2: janvier 1931. — M, Edmond Michelet, demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques s’il ne [ui 
semble pas possille de maintenir à FO. N. €. 0, R., organisme 
administratif créé per l'ordonnance n° 45-2065 du 8 sepmlientbre 191, 
et charsé d'assurer la gestion désintéressée des eantonnements 
ouvriers, une exemplion des impôts indirects (taxe à La produetion, 
taxe sur le chiffre d’affaires, laxe locale) surtont lorsqne Les corwti- 
tions exigées pour la geslion de cet organisine sont rigoureusement 
respectées. 





27266. — %5 janvier 1%1. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
minisire des finances et des affaires économiques: [° quelle est 
l'importance de Fa subvention accerdée par FElat au mruverment 
national pour la défense et le développement de Fénargne; % à yuet 
chapitre budgétaire figure cette dépense. 


17287, — 25 janvier 1951. — M. Bernard Paumier rapnclle À M. le 
mimistre des finances et des affaires ésnomiques que le décrei du 
20 août 1900 fixant les datés de parement des céréales pour la 
Camparnc 4950 1951, articie %, prévoyait la pratique de leéchirnge 
Poids pour poids de céréales de quatité courante centre les céréales 
de semence. L'O. N. I. €. a accepté d'excnérer celle apfration de la 
laxe de statistique. Par contre, le ministère des finances entend 
Pemevoir les taxes de transactions, arguant qu'il y à deux opératiens 
pag Il lui dernande quelle anesure H entend prendre à eel 

u. 


17238, — 25 janvier 1951. — M, Tanguy-Prigent expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 1e cas d'un dentiste qui 
à Siclement appliqué à sa clientèle le tarif fixé par voie d'autorité 
SUWant l'article #0 de l'ordonnance du 19 octobre 194% (B:115). Or, 
sou forfait a été établi, malgré ses nombreuses pratestalions et son 
arel devant la commission départementale compétente, sur la base 
U Wait syndical minimum (D:450;. I lui deraande s'il ne s’agit 
np d une mauvaise intérprétalion Ces textes par l’adrai- 
pete Le ke ag Si en effet un chirurgien dentiste qui res- 
larit Srndiear igalions légales se voit imposer un forfait basé sur le 
en Shcuite pe age re supérieur au tarif d'autorité applicable 
débndant de lt 2 pratic ten se trouve ainsi contraint, à son corps 
is. ’ violer la lei pour la sauvegarde de ses propres inté- 





7299, — ©; janvier 1951 M. Cérard : 
finances et JE, — M, Vée demande à M. le ministre 
pds œ _. affaires économiques pourquoi l'administration des 
üer la {axe Fe irectes du département de l'Yonne refuse d'appli- 
E+. oi qu de transaction réduite de 4 p. 100 prévue par l’article 2 
Gion peur LR juillet 1919 à une société coopérative dé consomma- 

die e. ventes de son Magasin principal, cette société avant, 
là ane de Coral et réunissant les conditions exigées par 
Îciem. S antres coopératives de France, qui, elles, en béné- 








17290. — 25 janvier 1441. — M. Carnüte Weff cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de Farticle 4er 
du décret n° 49-124 du 25 août 1%49, lcs agents lemperries et 
contractueis des administrations et étahlissermments publies de l'Etat 
peuvent, sous certaines condilions définies aux articles 2 el 3 dudit 
décret, hénéticier d'un régime de retraites par répartition complemen- 
laise au régime général des assurances sociales. 1} demande: 1° si 
les comraissaires au remembrement et à la reconstruction d'une part, 
et les agents susceptibles d'être assimilés aux cadres des as 
tions syndicales de rernembrement et de recensiruetion, à autre 
part. peuvent revendiquer Fapplication des drspositions rappelées ei- 
dessus; 20 dans l'afflirmative, si le cas des imiéressés à déjà ft 
dans la pratique l'objet d'instructions aux serviers HEPÉtENs ; 
oo dans la négative. quelle est leur situation au regard de la léxi:- 
lation <ur les retraites versécs au Titre des assuramces sociales, 


INTEPIEUA 


22291. — 2: janvier 1451. M, Bentaieb expose à M, le ministre 
de l’intérieur que dans les trois départerrents de FAfrique du Nori, 
la plupart des Enropéens et des Musulmans ciladins obtiennent des 
prêts pour la conctrmetion de maison d'hebiiation: H oi fait remar- 
quer quil <serait très scowhaitable que des avantages analegnes 
sotent prévus en faveur de la popuiation des campagnes: Hd eonvien- 
drait de prévoir en faveur de eetie population des prêts por la 
construction afin de lewr permettre le payement des tuiles, ciment, 
plâtre de con<iruetion, etc., ces prêts pourraient étre accordés sous 
le contrôle des chefs de communes de plein exercice et des com- 
Inunes rmmxtes: On pourrait, Par exerrp ectrover un prêt de 


600.000 F à chaque propriétrire afin que ceui-ei puisse coustruire 
lui-même 5 ou 6 pièces, Il Jui demande s'il ne pourrait donner des 
instructions en ce sens au gouverneur général afi de in] 

ter, en cette matière, l'œuvre de la civilsation française en Algerie 





17292. — 7%; janvier 1951 — M. Bentieh expose à M. le ministre 


de l'intérieur que, parmi les élèves frégaentant les écoles qui ont 
été créées dans ics campagnes algériemnes, de pombreux enfal 
sont presque nus et de santé médiocre; il semble nécessair 


un €ifert pour la créalion de cantines scolaires qui 
fréquentées par les élèves indigents auxquels ïl 








prévoir également Finstaïllotion de douches ct de petits 
dispensaires qui seraient munis <es médicaments sables 
pour les secours d'urgence. Il Ii deroande œuxelles mesures Li 

sage de prendre pour qme de tefles améligrations sorent introdi S 


auprès des écoles qui ont été créées par ta Fr 


17293. — 25 janvier 1951. — M. Bentzieh ecxno M. le ministre 
de l’intérieur que, dans les trois de partements algériens, certa a 
communes rmixtes et cestaimes communes de p'em x 
çoivent pas les subvenliens qui pourraient leur être a 
comme dans les communes voisines, en raison de 1 carence des 
chefs de communes qui, par négligence, n'entreprennent pas de 
travaux d'équipement. ouveriure de chemins, eréalien d'écoles, 
captation de sources, irrigation et électrifieation, etc. H serait cepen- 
dant souhaitable pour le bien-être de toule la population que les 
subvwentians de secours allouées sur le budget de FAletrie soient 
répartis équitablement entre toutes les communes, en proportion 
du nombre des hahilants, et, qu'à cet effet, des ordres soient donnés 
aux chefs de commumes négligeants, de manière à obtenir que tou 
les enfants habitant FAlgérie puissent profiter des avantages que Ja 
France Jewr apporte. Dans certaines communes de plein exerrice, 
telle Tenés, des améiorations ont été faites en un laps de teinps 
très court. EE lui demande quelles mesures il envisage de 
pour susciter dans toutes les communes la réalisation d'i 
gramme de travaux qui permettra à ‘tous les Algériens francais 
Musulmans, de jouir des mêmes avantages E 


17294, — %5 janvier 1954. — M, Louwts Beugniez dernandre À M. le 
mimistre de l'mtérieur les conditions dans lesquelles la ville 4e 
Paris à pu intégrer dans son budget me somme de 1.606 millions 
provenant d'exeédents de Fassistance puhlique de la Seine à la su 
du versement de Ja participatian des caisses de sécurité sociale 
frais d'hospitalisation des assurés sociaux, et s'il n’eñt pas cié plus 
logique d'utiliser ces excédents pour diminuer je prix de journée 
des hôpitaux parisiens ou alors de restituer au fonds national 
sécurité soeiale la part qui revient aux assurances sociales dans ce 
trop perçu. 


te 
1 
} 
} 





47295. — 75 janvier 1951. — M. Fernand Bouxem demande à M le 
ministre de l'intérieur s'il n'estinme pas conforme à l'esprit el à La 
lettre de la loi du 3 avril 188% de procéder à la démission d'afiice 
et de urvoir au remplacement, dans les formes légales, d'un 
conseiller municipal de Bois-Colombes, âgé de soixanie-seize ans, qui: 
a) à quitié la commune pour se fixer à Ca-ablanca (Maroc) par suite 
de maäladie el, depuis juillet 1948, n'a plus ni résidence, ni deuni- 
cile à Bois-Colombes : D) n'est plus inserit à Boi:-Colombhes au rôle 
des eontribulions directes (loi de 1884, article 14, paragraphe 2, et 
n'y est pas, non plus, A per foncier; €} n’a assiské à awcune 
séance publique depuis celle du 10 février 1048 et à done été absent 
de 21 séances publiques consécutives du conseil municipal sur Les 
26 tenues depuis les élections de 4947; d) a été, en séance publique 
au conseil municipal de Bois-Colombes du 21 septembre 1918 (page 5 
du compile rendu sommaire), rerayplacé parce que « démissionnaire » 
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dans Jes six commissions municipales ou organismes officiels 
(H. B. M.) 09 il siégeait précédemment ès qualilé de conseiller muni- 
cipal; vote acquis à l'unanimité des 20 conseillers présents; €) à fait 
l'objet d'une demande de radiation des listes électorales de Bois- 
Colombes, introduite en janvie* 1951, rendue effective aussitôt, 





17296 — 25 janvier 1931. — M. le colonel Félix expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, pendaul une certaine période, il a été 
interdit aux communes de contracter une assurance contre les acci- 
dents pour le personnel inscrit à la caisse des retraités des employés 
communaux, Ce personnel n'était pas davanlage garanti par la séru- 
rilé sociale, à laquelle aucune colisation n'était versée pour les 
accidents de travail, Dans certaines communes, des employés commu- 
.naux ont éié accidentés. H lui demande qui, dans ces conditions, 
‘doit parer les rentes de ces accidents de travail, la commune inté- 
ressée h'élant pas responsable des décisions l'empêchant de se garan- 


Ur contre ces &ccrdent 


17297 25 janvier 1951. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le 
ministre de l'intérieur <i un agent auxiliaire (d'une ville de plus 
de 10.000 habitants), classé dans la catégorie « personnel de service » 
{ paré en verlu de re classement conformément à l'échelle prévue 
nour les agents de l'Etat, par la circulaire ministérielle 97-24 B/: du 
2, novembre 1%, étendue par délibéralion aux agenis communaux 

rvus de fonctions équivalentes et remplissant les fonctions d’en- 
ïr administratif, peut être payé sur le traitement de début dé 
grade. Le cadre acluel des enquêleurs administratifs de ladmi- 
ctration municipale en question ne comporte qu'un seul titulaire, 
deux auxiliaires de ce service remplissant ces fonctions. 


114 





17298. 5 janvier 1951, M. Paul Theettén demande à M, le minis- 
tre de l’intérieur quelle suite il entend donner aux menaces de 
mort e! de règlement à omptes qui ont élé formulées, dans un 
ununiste, du département du Non, le dimanche 14 jan- 

lreclion des usines métallurgiques de Fives-Lille. 








rt { 

17299. 25 janvier 195, — M, Paul Théetten demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° le nombre de licenciements elfclués par 
depariemn t, des gardiens du corps urbain de la poli ‘e; 20 les effec- 
hfs, sur l'ensemble du territoire, des corps urbains de police; 3° les 
raisons pour lesquelles il a effecltué une compression de pe:sonnel 
iu lieu d'une compression de services. 

JUSTICE 
17300. — 2%, janvier 19%1. — M. Achille Auban expose à M. le 


ministre de la justice que. devant le tribunal de la Seine, de nom- 
preuses affaires et surlout des affaires de lover, viennent « haque 
bur, à la æequête d'huissiers poursuivants, à l'audience dite des 
mifénés sur procès-verbaux. Chaque fois qu’une affaire présente 
apparemment quelque complexité, le président ordonne une mesure 


l'instraction en renvoyant l'affaire devant son huissier audiencier 
jui présente ultérieurement un rapport sous la forme d'un procès- 
rerbal de « stat, L'huissier audiencier devient ainsi l'expert habi- 


uel du président qui siège le même jour que lui. Gependant, cer- 


lains huissiers audienciers ne craignent pas d'assigner leurs adver- 
saires devant le pres lent, j ive des référés sur procès-verbaux, pour 


le jour d'audience où ils siègent eux-mêmes comme huissiers au- 
dienciers. Il en résulle que les défendeurs ont la surprise de trouver 
à l'audience J'huissier poursuivant, celui qui est, à leurs yeux, 
leur véritable adversaire qui siège en robe comme huissier audien- 
»t paraît, comme le greffier, faire partie 


cier à côté du président € 
| t que cette manière de faire ne puisse 


du tribunal. En supposai 


yorter alteinte à l'impartialité du président, eHe est évidemment 
de nature à créer, dans l'esprit des défenseurs — qui, générale- 
ment, se présentent en personne — une inquiétude el des arrière- 


pensées bien compréhensibles. Il lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour mellre un terme à des errements qui, en 
mullipliant des silualions, pour le moins anormales et suspectes, 
paraissent incompatibles avec une bonne administration de la jus- 


ice. 





17301. — 2% janvier 1951. — M. Achille Auban expose à M. le mi- 
nistre de la justice que, même dans le département de la £feine 
les huissiers cumulent leurs fonctions avec celles de gérant d'’im- 
meubles; que eæelte situation équivoque vaut, en fait, aux huissiers- 
gérants la confiance de nombreux propriétaires d'immeubles; qu'il 
s'ensuit que, pour les litiges de la compétence du juge de paix, 
les justiciables locataires ont la surprise de trouver à l'audience 
leur vérilable adversaire — celui qui est du côté du propriétaire 
le dominus lilis — qui siège en robe <omme huissier audiencier 
à vôté du juge de paix et paraît, comme le greffier, faire partie 
du tribunal; que, en supposant que cette manière de faire ne 
ruisse porter atteinte à l'impartialité du juge de paix, elle est €vi- 
demment de nature à créer, dans l'esprit des justiciables locataires, 
une inquiétude bien compréhensible, IL lui demande quelles me- 
sures il compte prendre pour mettre un terme à des errements qui, 
en multipliant inutiiement des situations pour le moins suspectes 
et inquiéiantes, paraissent incompatibles avec une bonne adminis- 
ration de Ja justice. 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17302 -- %5 janv'er 1951. — M, Pierre Abelin expose à M, le minis. 
tre des postes, télégraphes et téléphones que ja taxe perçue à 
l’occasion des changements de lignes téléphoniques, Conséquence 
d'échanges d'appartements, a été récemment rarmenée de 10.000 Fr 
à 9% F el demande si, dans ces conditions, les personnes avant 
versé la redevance au cours de 10.000 F ne peuvent obteñir le 
remboursement de la différence entre le taux de la nouvelle et 
le laux de l’ancienne (axe. 





17303 — 25 janvier 1951. — M, Maurice SChumann demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones pour quelle 
raison un bureau de chèques postaux n’est pas autorisé à Guvrir 
à une soc'élé un comple de chèque postal avec, comme intitulé 
la dénomipalion commerciale de la société et comme adresse 18 
numéro de la boile poslale de ladite société, le bureau de chèqueg 
postaux axant reçu lous apaisements en ce qui concerne l'hxeoe- 
rabilité de la société, : 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17304, — 25 janvier 1951. — M. Jean Crouzier rappelle à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que l’article 22 fen- 
dant à modifier J'articie 33 de la loi du 28 octobre 19%6, du projet 
de loi n° 11766 relatif au développement des dépenses d'investis 
sement pour l'exercice 1951 prévoit que l'autorisation de toute muta. 
tion d'un bien sinistré et du droit à indemnité qui y est rattaché 
sera désormais subordonnée à son autorisation et non plus à l'homo- 
logation du tribunal civil compétent; que cet article est ainsi motivé: 
« les tribunaux déjà surchargés ne peuvent plus se prononcer avec 
toute la rapidité désirable », Or, il relève dans la réponse que 
M. le ministre de la justice a faite le 6 octobre 1950 à la question 
écrite n° 11989 cette indication: « il résulle des renseignements 
fournis semestriellcment par les parquets que ces affaires sont jugées 
avec toute la célérité voulue dès que les tribunaux sont en posses- 
sion des éléments d'information qui leur sont nécessaires ». I 
s'élonne que ces précisions n'aient pas élé connues lors de l'éla- 
boration du projet de loi précité et demande si elles ne seraient pas 
susceplibles de le faire modifier en conséquence. 


17305. — 95 janvier 1951. — M. René Kuehn 2xpose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux termes de l'article 46 
de la loi du 2 juin 1950 le montant des créances de dommages de 
guerre acquises par une associalion syndicale où une coopérative 
de reconstruction, pour le compte de ses adhérents, ne peut dépasser 
15 p. 106 du total des indemnités apportées par les sinistrés faisant 
partie de celle association ou de celle “oopérative. La question peut 
se poser de savoir si ce poucentage doit s'appliquer séparément à 
l'indemnité apportée par chacun des sinistrés participant à l'opé- 
ralion d'achat, ou bien à lensemble des indemnités apportées par 
les sinistrés participant ou deva t parliciper à cetle opération, ou 
encore, ce qui semble être, d'après les termes employés, l'intention 
du législateur, à l’ensemble des indemnilés de tous les sinistrés 
adhérents à l'association syndicale ou à la coopérative. Il lui demande 
quelle est, sur ce point, la doctrine admise par son céparlement. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17306. — ?5 janvicr 1951. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l'enregistrement des 
laboratoires d'analyses médicales est réglé par la loi du 13 mars 1946 
et le décret du 18 mai 496. H lui demande: 1° combien à ce jour 
son ministère a enregistré de lahoratoires d'analyses médicales: 
a) laboratoires privés; U) laboratoires pubjics (hospita'iers, Muni 
cipaux, dispensaires, elc.\; 2° parmi les laboratoires privés, combien 
ont été enregistrés: a) par des médecins; 0) par des pharmaciens, 
c) par des vétérinaires: d) par d’autres ayants droit (article 5 de l& 
loi du 18 mars 19:6); 5e même question et même ventilation pour 
les laboratoires publics (hospitaliers, municipaux, dispensaires, €!0.)« 


—— — ——— 


17307. — 25 janvier 1951. — M, Picrre Girardot çxpose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que S0 travailleurs 
algériens sont cantannés à l'usine de Saint-Auban (Basses-Alpes) 
dans des condilions hygiéniques déplorables et des canditions de 
sécurilé dangereuses, à l'intérieur même de l'usine de produits ch 
miques, dans un lieu malsain et mumide, à 20 mètres au plus de la 
rive de la Durance, à 45 mètres du canal de Manosque, à proximité 
d'une mare d'eau slagnante, exposés aux émanations des fabrications 
chimiques et aux dangers résultant de l’entrepôt à 150 mètres de 
ballons de chlore, gaz toxique et aux dangers toujours possibles 
d’explosions comme celle qui fit piusieurs morts il y à ques 
années. Le logement de ces travailleurs algériens dans un lieu à 
Le Barrasson, qui offre de bonnes garanties d'hygiène, de SNS 
et de sécurité ainsi que l'existence de bâtiments très partiellement 
occupés, est réalisable dans les plus courts délais. Il Jui CEE 
quelles mesures id compte prendre pour faire cesser cette situation. 





17308, — 25 janvier 1951. — M. Bernard Paumier rappelle à Les é 
ministre de la santé publique et de la population que la A 
2 août 1949 accorde une allocation aux aveugles et grands à et qui 
atteints d’une incapacité permanente d'au moins 80 p: 1 
ne bénéficient pas d'une pension en vertu d'une législation part 
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cutière. L'article 10 de cette loi stipute qu'un règlement d'adminis- 
tration publique fixera le montant et les modalités d’atiribution de 
l'allocalion accordée aux parents d'enfants de moins de quinze ans, 
infirmes, av s, sourds muets et inadaptés meniaux lorsqu'ils soul 
soumis à des soins m à na à leur élat ou un régime d'insuucr 
tion spécial, Or, ee réglement d'administration publique n'a jamais 
été publié, cependant que. de mombreux parents de ces enfants 
restent sans aucun secours, ]l jui demande quand le Gouvernement 
entend prendre ce règlement. i 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17309. — %5 janvier 1931. — M. Josenh Delachenai demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale si, dans Les 235 ans 
de sabariat réquis pour obtenir l'allocation aux vieux lravailieurs 
salaries, le temps passé À l'armée pendant le service mililaire et 
pendant l1 guerre peul comoter. 





17310, — 25 janvier 1951 — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale |: cas des personnes 
empoyées au pair ct 4dermande: 1° Quel'es sont 15 colisalions 
socia'es (5. S., À. F. €t À. T1 à payer par l’employenr; 2° quels 
sont les droits de Ta gersenne au pair en ‘as de maladi» en ce qui 
concerue les prestations en nature et les prestations en espèces de 
ja sécurité sociak, 


— 





17311 — 22 janvier 1951. — M. Maurice Guérin expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la silualion des vieux 
travailleurs salariés pour lesquels le ou les employeurs n'ont pas 
cotisé ou n'ont cotisé que pour efrtain®s périodes aux ussuranees 
socinles et à la sécurité sociale, et demande: 1° Dans quels cas Ja 
caisse vieillesse de sécurité so‘iale peut exiger le r:mboursment 
de sinq années d'annuilés; 29 comment se calculs le quantum à 
réclaner à chaque emploreur lorsqu'il ÿy a emp'oyeurs mulliples ‘cas 
des fernmes de ménase par exemgle) dont certains sont cn règle, 
dont d'autres sont en règle partiellement et d’autr:s ne le sont 
pas du lout, 





17312. — 25 janvier 1951, — M, Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une épouse d'assuré, 
non assurée elle-même parce que devant s'occuper de deux enfants 
respectivement âgés de 3 et 2 ans s'est vu refuser, par ja commis- 
sion de prothèse de Lyon, l'autorisation de se faire adapler une dent 
à p.vol. Il lui dèmande, l'appareil n'étant, ni thérapeulique ni fonc- 
tiônnel, S'il ne serait pas logique de le considérer comme « pro- 
fessionuel », une mère de farnille ne pouvant avoir moins de droits 
que cerlaines épous.s dont l'activité n'est pas plas indispnsable au 
purs el auxquelles une au‘arnisaiion de ce genre esl a:cordée sans 
iSCUs=ion, 





17313. — %5 janvier 1951, — M. Albert Lécrivain-Servoz demand» à 
M. le ministre du travail et de la sécur té sociale: 1° Si, dans un 
ménuse marié sous le régime de la communaué égale et qui 
exploic un fonds artisanal ou de commerce, l’un des conjoints est 
oblisaliirement salarié; 2 quand lun des conjoints est étranger, 
s'il dot obligatoirement posséder ta carte de Llrivailleur. É 


17344, — 2%; janvier 1951. — M. Bernard Paumier sisnale à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale le eas de vieux tra- 
Yailleurs touchant l'allocation temporaire aux économiquement 
faible: qui se voient reluser Ja éarte sociale des économiquement 
laible:. Il demande si le fait de bénéficier de ladike allocation ne 
quil pas à recevoir la carte susindiquée. 





1915. — 25 janvier 4951 — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale je cas de cerlains jeunes 
NS qui avaient souscrit un contrat d'apprentissage el qui fravail- 
lent vaez des architectes. Non seulement il est signifié que ces 
onirals sont caducs, mais il est réclamé aux parents ke rrrmbourse- 
men des allocations familiales perçues par eux, en raison de «es 
fôUlruls. Il demarde pourquoi ces engagements ne sont plus vala- 
+ org que précédemment j avait été possible de les faire sous- 





ae — 5 janvier 1951. — M. Bernard Paumier signale à M, le 
708 “39 du travait et de la sécurité sociale que le conseil d'admi- 
y <# de la mulualité sôciale agricole de Loir-et-Cher, réum à 
Mnehes que 195%, demande — dans l'intérêt des caisses 
veus et pr age sociales agricoles el par conséquent des em- 
gr ariés de la profession — qu'une modification soit 
Hsion +R ne gr au plus tôt dans la composition de la corm- 
Le = À es tarifs de façon à permettre l’adjonction d’un 

Où lout au bon re À déterminer, représentant les caisses agricoies 
latte pos à profession agricole el ayant non seulement voix 
Bon. L lui de 1S voix délibérative aux travaux de iadile commnis- 
marde ce que pense faire je Gouvernement à ce sujet. 








17317. — 25 janvier 1951. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: |° quel e-{ le montant 
des avances failes par l'Etat pour subventionner L'allocation aux éco- 
nomiquement faibles, y Compris pour le premier trimestre 49431; 
20 quel est le détail de ces avances et les dates auxquelles elles 
furent faites. 





17318. — 2 janvier 1951. — M. Marcel Poimbœuf exnose à M. le 
ministre du travail et dela sécurité s®ciale qu'un saaré, in<cril à 
une caisse d'allo-ations familiates, peut également être afflié à 
ceilé même caisse pour d'autres aclivilés professionneïles, même à 
titre accessoire, suivant le: dispoesiliogs de l'arrûlé ministériel di 
21 avril 1913. I est évident que, bien que cotisant à titres divers, 
l’aftilié ne pourra cumuler des prestations familiales pour ses 
diverses a’livités. Mais pour déterminer le plafond des cotisations, 
il semhje logique et équitable de tenir rompte des divers verse- 
ments effleciués, et dont Ja caisse a le contrôle, Si Je platond n'est 
pas alteint, les versements sont Gus pour les diverses affiliations 


mais si le p'afond est allen:, ne saurait se calculer séparément 
pour chaque activitf. Tout versement supmémentaire ne serait pas 
jastitié puisqu'il n'y a pas enmul! des prestations familiales. Dans 
le cas contraire, il lui donnés quel texte officiel auioriserait une 
telte anomalie. 

17319. — 95 janvier 1951, — M, Tanguy-Prigent expose à M, le 


ministre du travail et de la sécurité sociale: qu'un président de 
syndicat de chirurgiens-dentistes, en parfait accord avec son bureau, 
menace de. poursuites tous <es confrères qui feraient applicalsn à 
leur clientèle bénéficiaire de la sécurité sociale du tarif d'autorit 

fixé par application de l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
(D = 115). au lieu de s'en tenir au tarif svndical minimum au-des- 
sous duquel, prétend-il, il est interdit de descendre. 11 Jui demande 
par une réponse précise, de faire la mise au point qui s'impose, cat 
si le tarif syndical minimum, lorsqu'il est supérieur au tarif d'aula- 
rité doit abligatoirement être observé, il devient inutile de publi 

ce tarif d'autorité. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17320. -—— 25 janvier 1951. — M. Pierre de Chevigné dermande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du iourisme 
nombre d'entrées de visiteurs qui à clé enregistré 1 cours de 


l’anné 1950 au inuste des travaux publics de l'avenue Wilson, 


147321. — 25 janvier 1951 M. Bernard Paumier demande à M. te 
ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme: 1° dans 
quelles conditions voyagent sur la $., N. C. F. les officiers, 


officiers et soldats américains séjournant en Frante; 20 il 
exact que, sur la présentation d'un titre comportant: Transportation 
Division Européan, Command A. P. O. 303 U. S. Army, Ieidelber: 
Germany, i est délivré une place en première classe où une co 


chetle gratuile Sur Ja S. N. C. F ; 30 si ce tilre est également valable 
pour les civils américains. 
BG —— 


ee 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX GLESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


146960. — M. André Marie rappelie à M, le président du conseil 
que la loi du 8 août 1950, no 50-939, a instilué dans son arlicle 5 
une taxe municipale sur la publicité stipulant qu'un décret m 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des Hnances 
et des affaires économiques. déterminerait les modatités d'applhi- 
cation et fixerait la daie d'entrée en vigueur de cette taxe. HN 
constate que près de cinq mois après la promuigation de la 10, 


le décret d'application n’est pas encore paru alers que les maires 
établissent leurs budgets primitifs pour 1951. J lui demande les 
raisons de ce retard, si préjudiciable, à la fois aux ressources des 


budgets cominunaux et à la protection de nos sites. (Question du 
27 décembre 1950.) 


Réponse. — Le projet de dééret d'application de la loi n° 50-139 
du 8 aaût 19:0 instituant une taxe municipale sur la publicité a éte 
établi par mes servires et a fait, entre le département du budget el 


le mien, l'objet de plusieurs échanges de vue, qui paraissent 
tenant sur le p@int d'aboutir. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16753. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. Le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que, dans le droit commun, 
les coupons sont prescrits par quinze ans et que des annuités de Jà 
Légion d'honneur sont prescrites par deux ans: il lui demande s'il 
ne trouve pas anormal et injuste que les coupons trimestriels de 
la retraite des combatlants non seulement soient prescrits au bout 
d’un an, mais que la prescriplion frappe la totalité du carnet. (Quss: 
lion du 15 décembre 1950.) 
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Heéponse., — En ma 
d'Etat cont soutHises 


du 29 janvier 181, modifié par 


ramenant à 4 et » 
article 9. En ce qui € 
des di<posil ons spéci 


lière de comptabilité publique, les créances de 
à preseriplion en vertu de l'article 9 de Ja lot 


l'arlicls 19 du décret du 25 juin 194, 
ans les délais de 5 et 6 ans prévus par ledit 
oncerne les pensions inscriles au Trésor publie, 


ales furent prises; c'est ainsi que: 1° le ©e ali- 








néa de l'article 40 de la loi de nances du 16 avril 1895, modifié par 
l'article 116 de la loi du 16 avril 1490, institua une prescripluion 
triennale des arrérages à rappelcr., Puis le dernier alinéa de 
l'artiele 83 de la loi du 28 février 1933 réduisit ce délai à ‘un an, 
qu'il s'agisse d nsion civile ou militaire de la loi 14 avril 1924; 
de peasions de la loi du SL enars 1919 ou de toutes auires pensions, 
Jo Ja loi au 9 juin 185%, en son arlcle 3%, stipule que ‘es pensions 
sergient ravées des livr’s du Tor après trois ans de non réclama- 
tion e | établissement donne lieu à aucun rapnel d'arré- 
raz ii rs à Ja réclamation. Ce délai de trois ans fut réduit à 
u% i af} du dern er alin‘a de j'arlic'r 85 de la loi du 
S fé r 19 | natiere | retraite «41 combattant. l’article 3 
de la loi du 23 vrier 1921 a ir obj t d'appliquer à ladile retraite 
certaines di<posilions en vigueur, en malière de pensims inscrites 
au f[r#sor pub 15 iinitalion de rappels d'arrérages à un an,. 
en cas di exmande tardivi ir, 2e € alinfa de lariiclée &); 
d'é lu droit aux arr es échus quant lè payement en est 
réclan ès ex tion d'un délai d'un an ie et 5° alinéa de 
] S\. Il convient de signaler qu: celle question concernant 

modalités 42 paveine les pensions el de la retraite du combat- 
L { « 1 ‘ompete: e du nmnistèr ds finan'es et des 
aff $ miqu han part, ui modification ne pourrait y 
étre à ët e par Ja voie législalive. 

16796. M. Charles Ssrre expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que de longs relüärds se pro- 
auisSeri Ps i delivranct ces artes de d 1ori6s rés stants, el Jui 
der | | éla 1 der décermbre 1950, par département, le 
RCLTE e d ie déportés résistants remises effectivement à 
le 20 quel « à la méme dale, par département, 

l | ] irtes de déportés résistants en instance, 
ENT { rl h, VU " 

Rép — La v£ l \ mise € n'ace des commissions 
d d déportés et inter résistants à occupé la 
remit le ioplicalion du statut des déportés et internés, 
- | & | a pu se traduire par la délivranre d'un nom- 
bre 0 e<, Au fer décembre NEA, soixante pour cent 
le \ n iles da iéportés et inlernés résis{antis 
étaient valah S s et habilitées à donner des avis. Les 
rés | ermmhre \ les 8: 4 irles délivrées à 

{ da il 1 ein 

| 4 mn PAl | 1) 
| = - M +, 3 
| + 5 us: CU 20 
DÉPARTEMENTS | = m DÉPARTEMENTS = | pe) 
| & z » | Z 
” : - | Eosiinen 
TROT NS BE CURE 40 8 |, 1 
AISNE. ps rssvesoes | 6 3 [Jura in tann des .. ki 2 
Al}i TR PTT | 9 il [Loir-et-Cher ...... 7 2 
Alpes-M l . | l LOS. dr, Cie D | S 
ardt | Î 2 Loire-Iniérieure 69 | 12 
A rl ELA loss | 2 Ù DOM user cree 8 | 2 
Ariège sa | Lot-el-Gar Le ns 
RE ie ases en | 9 1 Maine-et-Loire 4 | D 
De ti SRE : OS 
AVEYTON > - «ossi | 13 2. ONTOS nn 11 | 2 
Bouches-du-Rhône | 71 11 Meurthe-et-Mos | 3 
Ca "SR ART AR D NUE. Ds cdeaite È 1 2 
CRIS és. 8 | ] Morbihan ........ 4 | 16 
ER Sr ant 6. i Mo JE PRE à 12 2 
TT SAME te 1,1 2 Fm... ‘ SI 2 
Côte-d'Or ....... | 8 | } NOT Sssacoes at S | ‘5 
Cl i-Nord LE ME "amer. ñ 9 
UTOUSR. , sde 29 | J LIVRE nn céaéossa .. 6 3 
Deux-Sèvres ..... CN Î Puy-de-Dôme ,.... : 2 
Dordogne ........ | 18 | 2 Prrénées-Grient.…. 4S 6 
HOT AA ee | 71 | 5 DO Ra 60 12 
DO = Sue x & | 3 Saône-el-Loire ... 166 22 
Eure-et-Loir ...... | 2 3 Sarihe ,........ .. 9 ! 
PRIS -.: is | 3 | 1 DEVOIS ..sedsses . (1 1 
COPA | 11 | 3 Le SRE vs 625 95 
TRE RENTE US | 5 | 2 Seine-Inférieut 7 2 
GITOMDS 0,3... | Bi 1 Seine-et-Marne …, 4 1 
Haut-Rhin ....... | 10 | , scine-et-Oise ..... [n ” 
autes-Alpes …...! 51 Li PP Te £ 3 3 
Haute-Garonne .….. 5 | 1 larn-æt-Garonne., 6 » 
Ilaute-Savoie .. 02 3 Territ. de Belfort. 7 3 
Hautes-Pyrénées 5 | 2? RUES. CC 17 G 
Ilaute-Loire 5 | + Vaurdiuse ..tie Ki " 
Iaute-Saûne 4 | l VENUE : , 5e N) 3 

laute-Vienne | 2 VIRRNE-.,.. 0 à 52 o 
1... UPPER 59 | 5 lozère .....…. SR 8 2 
lile-ef Väilai e . 26 | fl \ SES sos. …. 6 4 
Rs ces fe el | TONNR: so érésts . 6 à 
indre-et-Loirt 8 | 2 
































soit au total 1.901 cartes de déportés et 355 caries d’inlernés; 20 sb 
luation des instances au fer décembre 1950: il n'est pas possible 
rétrospectivement de donner le chiffre exact des instanges par dépar- 
lement au 127 décembre 1950, A celte date le numbre de dossiers en 
instance à l'administration cenirale se chiffrait à 2.339 dont 997 prêts 
à êlre soumis, avant décision, à f'avis de la commission 2 nb, 
des déportés el internés résistants. 





16246. — M. Mohamed Mokhtari se mférant: 1° à Ja résonce faite 
le 16 février 1950 à sa queslion écrite n° 12.947, paragraphe 3 b 
9% à Ja circulaire de M. le minitre des finances du 28 mai 1947, 
expose à M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guarre qu'en ne ténant pas comple de ja situalion scolaire en A'gére 
(la grande rmmajorité des enfants, ceux surlout d’origine arabos 
berbère, à la vampagne en particulier ne peuvent aller à l'école 
faule de placel\; qu'en faisant obligation aux imteressés de fournir 
un certificat de scolarité pour chacun des enfants à charge, certificat 
qu'iis ne sont pas toujours en mesure de fournir en raison de {a 
situation signalée, ladite circulaire prive des avantages auxquels ils 
ont droit un grand nombre d'invalides et de retraités, Cette question 
avant élé de nouveau évoquée dans la discussion du bndget, le 
9% juilet 1950, il lui demande: 1° si les négociations annoncéeg 
dans sa réponse rappelée ci-dessus ont abouti à un résullat; %o dans 
l'affirmalive, quel est ce résulat; 39 dans la négative, quelles 
mesures il comple prendre pour hâtrr ces négociations et donner 
enfin salisfacFon aux inleressés, invalides de guerre, pensionnés 
ou relraités, (Question du 26 décembre 1990) 

Réponse. — Le ministère des anciens cambhattants poursuit active. 
ment les négociations entreprises en vue d'obtenir qu’une modif 
cation soil avporiée, dans certains {erriloires, notamment en Algérie, 
à la rég'emenlaiion actuelle concernant les certificats de scolarité. 


BUDGET 


15730. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du hudgets 
fo <i la déclaration par Jui faite au Conseil de la République (Jour 
nal officiel du 26 avril 1950, page 1131) que les cotisations ahligae 
toircs el comp'émentaires pour Flallocation vieillessé sont dédue 
libles dut revenu professionnel imposable des industriels e{ comruér- 


gants vaut éga.ement pour les gérants majoritaires de socitlés à 


responsäbilité limilée, considérés comme non salariés; 2° dans la 
négalive, quelles sont les justifications de celle ‘différence de träk 


tement. (Question du 15 octobre 150.) 


Féponse. — KEn vue de l’élablissement de l'impôt sur le reveng 
des personnes physiques, les gérants majoritaires de Sociélis à ‘rège 
ponsabihté limilée peuvent, comme les industriels et les commér- 
cants qui exercent individuellement, déduire dé leurs revenns proœ 
fessionnels les cotisalions, qui sont versées dn chef de leurs rémte 
néralions pour je financement du régime obligatoire d’al'ocatibn 
visillosee, prévu par l'article 13 de la Ici no 48-101 du 17 janvier 
1948, et du réghine complémentaire, visé au premier alinéa de l’ar 


ticle 14 de la même loi. Mais, s'agissant d'une charge personnelle 
des gérants, ces cotisations ne doivent pas, bien ‘entendu. être 


cornprises ‘dans es frais géréraux de la société. Elles ne peuvent 
qu'élre déduiles de la rémunération brute à raison de Jaqu:lle les 
intéressés sont passibles de la taxe proportionnelle dans Ies condi- 
tions prévues par l’article 62 du code général des impôts. 





15785, — M. Emmanuel Temple demande à M. le ministre du bud. 
get si un contribuable qui-s’aperçoil, en cours d'exercice, que se8 
déclarations ont élé anal établies, peut valabiement se libcrer en 
déclarant spontanément ses erreurs ou missions, (Question du 
{7 octobre {990.) 


Réponse. — Les contribuables qui ont commis une erreur où ung 
omission dans une déclaration relative à l'étabijssement de leurs 
impôts ont ia faculté de souscrire une déclaraiion reclificalive. Celle- 
ci est considérée comme couvrant l'inexactitude des indications 
iritialement fournies, si elle est déposée ou remise-avant l'expiration 
des delais impartis pour la production de la déclaration reriifiées 
Dans le cas contraire, l'adrninistration ne pent se dispenser d’appli 
quer les sanctions correspondant aux irrégularités commises. Mais 
lorsque la réparation de <es irrégularités présente un caractère 
spontané et que les circonstances dans lesquelles le contribuable 
y procède de son nropre Mouvement ne peuvent Jaisser de doule 
Sur ce caractère, il est tenu largement compte de la _bonne foi 
de ce dernier dans l'aporéciation de la remise des pénalités, majo- 
ralions ou indemnités de retard appliquée&qui peut lui être ace0p* 
dée sur sa demande. 





15793. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budgel 
que les traitements exagérés, soit d'un gérant de société à TE 
sabilité limitée, soit d'un salarié quelconque, donnent lieu à rte 
gration pour l'impôt sur les sociétés sans préjudice de limn 
cédulaire aférent à la nature de la rétribution (3 p, #00 pour # 
traitement, 18 p. 100 pour un gérant majoritaire). 11 demande 
en vertu du décret du 2 août 1950, il ne conviendrait pas d'y Qo 
ter l'impai de 18 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières, ce, 
semblerait plutôt excessif, (Question du 17 octobre 1950.) He 
, ‘ j L 
Réponse. — Dans l'hypothèse visée dans la question, la frae 
des rémunérations qui, iso Ft la rémunération normale Ra 


rondant aux fonelions ‘exercées, est rapportée aux bases F » Le = 
sur les’ sociétés doit étre soumise à Ja 1oxe proportionne”e, ©” 
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d2 bénéfices distribués, sans préjudice, le cas échfant, de l'applica- 
ton, au nom des bénéficiaires, de la surtaxe progressive. En revan- 
che, elle échappe au versement forfaitaire de à p. 100 ou, selon 
‘le cas, à la taxe proportionnelle due en vertu de l'article 62 du code 
Sgénéral des impôts. 





,. 15794. — M. doSeph Wasmer expose à M. le ministre du budget, 
eu sujet du nouveau régime de l'impôt sur le revenu des valeurs m- 
bières, que la parution du décret n° 50-906 du 2 août 1950, semblerait 
devoir entraîner la régularisation imenédiate des liquidations définitives 
postérieures au 1er janvier 1919 et l'établissement sur les bases nou- 
velles des liquidations élablies après l'entrée en vigueur du décret. 
T1 demande: 1e si Ce point de vue est justifié, étant donné que 

- Peaucoup de points restent en suspens, notamment les retraits effuc- 
tués sur les avances des associés visées par l’article 114 du code des 
impots; 2% s'il ne conviendrait pas de renseigner, à cet égard, 
d'extréme urgence, les intéressés qui sont dans l'incertitude sur 
ce point d'importance capitale et ne voient pas comment ils de- 
vrout procéder pour être en règle, si le décret doit être considéré 
comme immédiatement applicable, (Question du 11 octobre 1%.) 


Réponse, — 40 et 20, — Le décret no 50-906 du 2 août 1950 fixant 
les modalités d'application de l'article 16Q (paragraphe fer) du code 
énéral des impôts en ce qui concerne les revenus distribufs n'en- 
Pa en application qu'à parlir de Ta date qui sera fixée par l'arrèlé 
miaisiériel prévu à l'article 1673-2? dudit code. 


15977. — M. Emmanuel Fouyet cxnosc à M. le ministre du budget 
qu'uu retraité de la marine naliona’e, résidant el travaillant en 
fudochine, à la suite de sa déimabilisation sur place, perçoit sa 
pension en mounaic locale au taux actuel de la piastre (17 francs) 
et cela sans qu'aucun index de correction soit appliqué au montant 
de la pension libellé en francs. Or, tous les personnels civils et 
militaires voient avant payement en piastres les sommes qui leur 
sout dues multipliées par l'indice de correction 4,7. La valeur 
conventionnelle de 47 francs donnée à la piasitre inflige donc au 
pensionné pendant son séjour en Indochine, une perle de son 
pouvoir d'achat égale au sept dixièmes de sa retraile. 1 lui demande 
quelles mesur£s il comple prendre pour remédier à cet élat de 
choses. (Question du 20 octobre 19:50:) 


Réponse. — Le bénéfice de l'index descorrection ne saurait être 
étendu aux retraités résidant dans les territoires de l'Union fran- 
çaise sans entraîner un bouleversement des principes généraux en 
matière de pension. En effet, l'application de cet index de correc- 
üon constitue une vrilable indemnilé de résidence, du méine 
type que celle dont bénéficient les fonctionnaires en servire dans 
la métropole ou que Iles coefficients affectés aux traitements des 
agents diplomatiques el consulaires en service à l'étranger. Or, il 
n'a jamais été question pour ces deux dernières catégories de 
fonclionnaires de calculer la pension en tenant compte de l’indem- 
nilé de résidence qu'ils percevraient en activité, ou d’affecter à Ja 

, pension certains coefficients. D'autre part, les personnels qui 
prennent leur retraite dans les territoires de l’Union française béné- 
ficient pour la liquidation de leur pension, de hbonifications colo- 
niales qui se traduisent en définilive par une pension exprimée en 
franc: métlropolilains sensiblement supérieure à celle dont jouissent 
les personnels de môûême grade dans la métropole. 








15985. -- M. Bernard Paumier rappelle à M. le ministre du budget 
le cas de contribuables, ayant 7 enfants mineursget pour lesquels 
une loi prévoit une exonération d'impôts, Il Jui ignale que, pour 
Une ville comme Lamolle-Beuvron (Loir-et-Cher), . ce  dégrèvement 
n'est accordé que si le lover anatriciel n'excède pas le coefficient 9, 
Or, ce coelficient 9 correspond, anproximatlivement, à 3 pièces, Or, 
il est anormal que 7 enfants au minimum plus les parents el par- 
dois les grands-parents logent dans un appartement de 3 pièces pour 
être éventuellement dégrevés d'impôts. Il lui «demande queiles 
mesures il compte prendre pour modifier ie coefficient, afin que i'en- 
semble des contribuables ayant plus de 7 enfants mineurs soit 
gxonéré. (Question du 20 octobre 1950.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions combinées Les articles 
44 et 1199-1 du code général des impôts, les.père et amère de sepl 
enlanls mineurs vivants légitimes ou reconnus, domiciliés dans des 
commures autres que les chefs-lieux de département, les villes comp- 
tant au Moins 5.XX âmes de population agglomérée et celles où :l 
est procédé, sur la demande des conseils municipaux, à un recen- 
serment à domicile des contribuables, ne sont dégrevés d'office de la 
Contribution mobilière que si le principai fivtit servant de base au 
Calcul de leur £otisalion ne dépasse pas 10 francs. Le principal fictif 
< telle contribution, dans la commune de Lamatie-Beuvron, s'éle- 

Fa 15.511 francs et le montant tolal des loyers matriciels à 
tible rip pour l’année 1950, le Joyer matriciel maximum suscep- 
0e. d'ouvrir droit à un dégrèvement d'office par application des dis- 
Positions susvisées ressort effectivement à 9 francs dans cetle com- 
t +20 ge Contribuables de ladite commune dont le loyer matriciel 
hoite nn 22se à la contribution mobilière est supérieur au Chiffre 
Fépositions ge ne sauraient donc revendiquer le Lénéfice des 
Foncas ont se agil; mais, si la cot.sation dont ils sont redeva- 
“Senter au Pod äcultés contributives, ils ont la possibilité de pré- 
demand eclenr départemental des contributions direcles une 
4 è €n rémise ou en modération de celle cotisation, 


name 








16042, — M. Emmanuel Temp'e demande à M. le ministre du bud- 
get: 1° si un contribudble, qui s'aperçoit, en cours ou en fin d'exer- 
cice, que Ses déclarations ont été mal établies, peut se libérer en 
déclarant ssontanément ses erreurs, omisions ou insuffisances ; 2 


. mn . ’ =° St, 
dans Ce Cas, l'application des indemnités de relard ne constilue pas 


une sanction suffisante; 5e si, le cas échéant, le contribuble peut 
en demander une remise parlielle s'il fait la preuve de sa bonne 
loi, {Queslion du 21 oclobre 1950.) 

Réponse, — L'honorable député est prié de bien vouloir se reporter 
à la répouse faite à la question écrite ne 137%5 qu'il a posée le 17 aclo- 


bre 19% el qui est relative au méme ohjel. 


16261. — M. Achille Auhan expose à M. le ministre du budget 
que, d'après l'article 2% de Ja loi du ?0 déccinbre 192$, moditié par 
Parlice 211 du décret du 9 déeermbre 1948, les cessions d'actions 
et de parts de fondateur cffeçinées pendant la période de. non-n 
ciabilité (deux ans} sont considérées, du point de vue fiscal, « 
avant pour objet les biens en nature représentés par les titres 
cdés; ces dispositions sont applicables aux cessions de part 
rêts dans les sociétés dont le 


nine 


1 INLE= 


capital n'est pas divisé en a ®, 
quand ces cessions interviennent dans les trois ans de la réalisation 
définitive de l'apport fait à Ja société, L'arlicie 10 du décret du 
1S septembre 1934 réduit de moilié les droits de mutation à litre 


onéreux des biens jimmeubles. 


U ainsi que la taxe 
première mutation et les taxes 


exceplionnelle de 
addifionnelles 


pour les acquisitions 


de lérrains, aux conditions fixées par cet article. I lui demai : 
1° si, en cas de cessions, pendant la période ci-dessus définie, 
d'aclions d'apport, parts de fondateur ou parts d'intérêts re} - 
tnt des lerrains apportés, les droits et laxes imimobiliers à perce 
voir doivent être réduits de moilié: a) si l'apport a élé effectu 
avant l'entrée en vigueur du décret du 18 seplembre 1650, el les 
cessions d'actions ou parts faites postérieurement à l'en! en 
vigueur de ce décrel; b) si l'apport, ainsi que les cessions. sont 
cflectués postérieurement à l'entrée en vigueur du même décret: 
20 dans ces cas, si la déclaration prescrite sous la lettre A dun 
litre {er de l'article 10 du décret précité doit être faile dans l'acte 
d'apport où les assemblées approbatives s'il y a lieu, où bi lans 
les afles de cessions. IL est fait remarquer que, s'agissant, en 
l'espèce, d'umapport de terrains à bâtir efleclné contre actions. var 
une sociélé anonyme immobilière à une sociélé enopérative d = 
talions à loyers modéré:, approuvée et, éventuellement, de | , 
sion de ces actions d'apport par la société anonvme immoh à 
des personnes agréées par la société coopéralive d'habital À 
lovers modérés, si ces cessions d'actions ne devaient hé 
d'aurune réduction de droit, nous ne serions plus dans l'es 
larlicle 7 du décret précilé, qui soumet au seul droit fixe | \ri- 
bulions de maisons ou de logements faites aux membre: des c 6. 
ralives d'habilalions à loyers modérés. (Question du 9 novembre 
195%.) 

Réponse, — 10 Réponse affirmative. sous réserve Que tonlos les 
condilions prévues à l'arlicle 10 du décret n° 50-4133 du 1! 
tembre 1930 soient remplies et que, notamment, le terrain 1 
senié par les actions ou parts cédées revête encore, au mom Ù 
la cession, le caractère d'un terrain à bâtir, c'est-à-dire d'un ! À 


nu Sur lequel aucune construction n'a 6t6 commencée: 20 Ja décla- 
ration que le ferrain est destiné à la construction de maisons. dont 


les trois quarts au moins de Ja superficie totale seront aff \ 
l'habitation, doit êlre contenue dans l'acte de cession des 5 
on parts, C'est la date de cet acte qui sert de point de dévart au 
délai de trois ans hnparti pour construire ‘art. 10, $ I-c): ce délai 
peut d'ailleurs être prorogé dans les condilions fixées par Île \iraA- 
graphe IV de l'artirle 140 du décret lorsane la société hän6n , 


de l'apport du terrain cest une société d'habitalions à lover 


16322, — M. Joseph Denais demande à M, le ministre du budget 
à quels impôts est soumis le propriétaire d’un fonds de cominerre 
qui à deuné en fgérance libre {es locaux, la dénomination 


% re : 1 ; } lilltieT- 
ciie et la ciicntèle du fonds. (Question du 14 novembre 1350 


/ 

Réponse. — Conformément aux disposilions des articles 
156 du code général des jinpôts, toute personne physique qui Jjonie 
en location un établissement commercial ou industriel muni dn 
mobilier où du matériel nécessaire à son exploilalion, q 
lion comprenne où non tout ou partie des éléments ine 
fonds de conunerce ou 


Le Le t 
"e { 
à 


ue à ioca- 
Wporels 4u 


Qt d'industrie, est passibie de la taxe propol 
lionnelle (bénéfices industriels el commerciaux) et ce la & ; 
pProsressive à raison des profils qu'elle retire de celle location 


est, en oulre, redevable de ja 
(1,75 p. 100), de Ia taxe sur les 
locale dont le laux varie de 1,50 à 1,75 p. 100 #cion les e« 
Par contre, la localion d'un fonds de commerce pl 
exploité par le cédant ne donne pas lieu, en principe, à imposition 
à la contribution des paténtes, cette con'ribulion n'étant due que 
si le fonds à CL acquis ou créé en vue d'en tirer partie en le louant 


laxe sur les prestalions de services 
Wransaclions ({ p. 100) et de Ia ture 
minutes 


cédemment 


16327. — M. Robert Manceau sisnale à M, le ministre du butset 
que les contrôleurs des contributions directes refusent des dégreve- 
inents en matière de contributions personnelles et mobilieres à 
des contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans ct non astreints 
à l'impôt sur le revenu, en prétendant que le dégrèvement en 
question ne peut être accordé qu'à ceux dont le revenu global ne 


dépasse pas 96.000 francs. Ainsi un cerlain nombre d'économique- 
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ment faibles et, en général, tous les retraités, ne. pourront obtenir 
de dégrèvement. H Lii demande. si les prétealions des contrôleur: 
som fondées et quellus. mesures il conte prendre pour remédier 
à cette situation, (Question. du 14 naverabre: 1930) 


Réponse. — Conformément à l’urtiele 14935 du, code générad êes 
impdts, le dégrèvement d'office de le centributien msbilière prévu 
en faveur de certains contribuables âgés de plus de 65 ans au 
r de l'année de l’impositier est subordonné notamment à 





4e janvi 

la condiion que, sous le régime auténeux au fe janvier 1949 les 
intéressés n’eussent pas été passibles, en raison des bénéfices. ou 
rex is de l’année précédente, de l’ampôt général sur le revenu. ou 
« | les impôts cédutaires frappant les bénéfices ou revenus 
pro onnels. Etant donné que, sous le régime antérieur à layré 
forme fiscale entrée en vigueur je ter janvier 1949, les contribuables 


relevant de l'impôt sur les traitemens, salaires, pensions et rentes 
viagères ét#ient assujettis audit impôt lorsque leurs traitements, 
sHaires, pensions et rentes viagères excédaient la samme nette. de 
96008 francs par an, le dégrèvement d'offiee âæ kx éentribution 
mobilière ne peut étre accordé aux tilutaires de pensions de re 
traite axant pereu, au cours de l’année précédant celle de Fimo 
nrérages formant un foiak supérieur à ce chiffre. Mais 
ceux des intéressés qui se trouvent hars d'état d'acquitier tout ou 
parle des catisations à leur charge conservent la faculté d’en sal- 
liciter la remise eu une modération à titre gracieux par voie de 
L 
L 


sidtion des 


lemandes individucHers adressées au directeur départemental des 
tes dun heu de l'imposition. Ces demandes ne sont 
une condition de forme ou de délai 


triitions dires 


£g0umises à au 





16437. — M, Jean Deshors demande à M, le ministre du budget: 
1e ei rôle du cansil supérieur des alcools est puremrent consul 
iees sont les attributions générales de la commission 


{ Je qu 

ce la pomme, émanation du conseil supérieur des alvoals; 3° quel 

üle de ladite commission dans l’organisation de la présente 

one cidrieole; 4% quelle est la composition officielle de eette 

nartissien et qui a déterminé cetle composition. (Question du 
te lire | ‘ 

Réponse. — 1e Aux termes de l'article & du décret du 29 sep- 


onseil supérieur des atcooïës est appelé à donner 
ns qi lui sont soumises par le ministre des 
fin wtuellement le ministre dun budget}; iF pent prendre Fini- 
{ j'aires au lninistre des propositions au des vœux d’ordre 
général et, enfin, il est ohligaloirement consuMté sur toutes modi 
fleations concernant le régime éconormique de lalcoek; 2° læ com- 
mission de la permme exerce, an nonr du conseil supérieur ées 
délégation expresse à cet effet, les attri 


alcools, qui lui æ donné délég 

butions dévotues audit conseil en ce qui concerne les questions 
relatives à l’organisation du æmarché des fruits à cidre et de: Yeurs 
dérivés; 3e c'est dans ces conditions que, pour là campagne 1950 
1951, la commission de Jæ pomme: @) donné som avis sur le--pro- 


jet de décret prévu à l'avant-dernier alinéa de Fartiele 367 du coïe 
néral des impôts en vue de fixer toutes les nresures nécessaires 
ur l’organisation du marché des fruits à cidre ou à poairé et. do 
urs dérivés et, en particulier, des prommes et des paires destinée: 
la distillerie em vue de la productiorw d’alcook réservé à VEtat; 
b) établi les propositions prévues à# l’article 6 du décret du 16 0€ 
tobre #0 et relatives à la répartition entre les usines du cantin- 
gent d'alcool de pommes et de poires; 4° la commission de la 
pomme est composée de 9 membres du conseil supérieur des alcoo!s 
savoir: 1 parlementaire, président, et 8 mernbres représentant les 
intérêts professionnels, désignés par le conseil supérieur dans sa 


£ 
px 
le 


séance du 20 mai 1949. Assistent en outre aux séances, 4 représen- 
tants des administrations dont l’un à titre consullatif, ainsi que Île 
président d'un syndicat professionnel non représenté aw conseil 
spa ir des alcools, mais qui siège à la commission en qualité de 
melnbre associé sans prendre part aux voies. 





16467. —— M. Charles Viatte signale à M. le ministre du 
qu'un directeur des donraines a affirmé ré’emment que ses services 
avaient Moqué 2.080 tonnes d’emmenthal finlandais à la frontière; 
et lui demande : 1° sp eette affirmation est exacte; 2e dans: Ja néyaæ- 
tive, quelles nresures il eommpte prendre pour éviter que des orga- 
nimes Gu personnages officiels mettent en ciculatian des bruits 
tendant à jeter le trouble dans une opinion déj inguiétée par 
l'orientafon aetuelle du marché; 3e dans Faffirmative, quek est le 
min stère responsable de éette importation (Question du 22 nevern- 
bre 1950 ) 

Réponse, — L'enquête effcetuée par la direction générale des 
douanes à permis établir que les services douaniers n’ont, à aucun 
moment, retenu ?000 tonnes d’emmenthal finlandais, IT n’a, d'autre 
part, pas élé trouvé trace du fait qu'un directeur des douanes ait 
élé à l’origine d'une telle information. 





15484, -- M. Bernard Paumier expose à M. le ministre du: budgat 
le cas d'une persomme assimilée aux vieux travailleurs, du fait 
qu'elle subit une ineapacité de tavail de 66 p. 100 aw titre de la 
sécurité soviale, et demande s'i est prévu pour ce cas. des dégrève- 
meuls d'impôts. (Question du 23 novembre 19:50.) 





Répanse. — La. siuation du contnilualle visé dims lx questian 
au. regard des impôts directs ne pousrait tre It examinée 
que si Fadiinisiration était mise à mèrue,. par lPindicartion du: nem 
et de l’adresse de l’intéresse, de fire procéder & une euquéle sur le 
cas parliculier. ; 





16569. — If, Louie Siefridt demande à M. le ministre ç$u 
quel à éié le produit, par département, pour l'exercice 129, des 
laxes sur le chiffre datfuires, (Guastian. du. 34, aouenilbire. Fi.) 


Réponse. — Le | par département, des taxes sur le chiffte 
d'atiures pendant Pexervice 1949 ext don a tubleuu cidessous: 
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TAXE TAXE | 16690. se M. Jacques Vendroux éxpose à M. le minisse uu vudget 

DÉPARTEMENTS ia qu'au bilan d'un indusiriel, arrèlé au 51 décembre 1959, fixure 

à la production. eur les Iransactione. un matériel de 2 millions, amorti pour 500.000 francs: que l'ancien 

res ee 5 LEE SAONE explailant à créé une société de famille avec ses deux enfants, 

francs francs. eu capital de 2 rnillions, dans lequel le matériel figure pour 4 mile 

s lion 500.000 franes et le analériel non amortissable pour 200.000 francs; 

Vendée ..sscsssssssses 86.189.989 497.C8S.:89 que l'administration de l'enregistrement conteste celle derniére 

Nionne israi tés cobcuse 764.984, 567 56.001.354 réévalualion et fixe la valeur du fnatériel à 9.300.009 francs au lieu 

Vienne (Haule-)s.osse. 1.611.215.158 681.070.166 de 1.700.000 francs ; que l'incustriel, ayant acecpl L'estini Ion «ae 

VOSLCS cocrsseescsosse 4.916.039.522 1.124.821.962 l'administration, à réglé les droits e apports sur la base de 9 mil- 

TONNE scssvsesocmeusse 809.322. 100 163. 120.665 lions 700.000 francs: que le 1er juillet. 194. soil six mois ü] la 

Rhin {Haul-}....ssssse 8.375.231.958 1.879.:76.411 création de la société, il a été procédé à une augimentalion de capi- 

Dane core dass 2.069.606. 822 337.710.001 tal de S millions de francs, pour porler la valeur du matériel à 

pong ere fe Ve roses Len een eremieiters sie celle estimée par l'enregistrement en Finscrivant à un postée dont 

Tolal métropole. 483.5:3.453.405 1i1.088.852.201 sera fait abstraction pour le caleul des amertissements, Le not 

- veau capila, social a élé ainsi porté à 106 mmidions de francs. NH 

Marlinique ...sssssse . 2471.68S.000 137. 186.000 Jui demande si l'administration des contr butions directes est fon- 

GuadelOUPE ess... 111.632.000 79.954.000 dée à imposer la plus-vaiue alors que l'article 41 du code général 

Réunion (sscss.ssses 155.316.000 101.42: O0 des impôis ne vise l'exonéralion des plus-values que lors de Ja 

RSR AL LA TOI 'ORÉRN EPRRESRE ne créalion ce sociétés de famille el que la nrésent iigmentalion 

Total général... 481.118.0:9,105 Ait 258.015 204 est en fail une réévaluakon d'actif en cours d'exercice d'une société 

nouvelle, le délai de six mais ayant rendu inapplicalbles les dispo. 

—- sitions de l’article 4l du code général des impôts, (Qwestion du 
(1) En franes métropolitain. 8 décembre 1950.) 

Nora, — Les taxes Sur le chiffre d'affaires n’ont pas élé introduites Réponse. — Dès lors que l'augmentation de l'évaluation du maté 

en Guvane. riel compris dans l'apport n'a pas élé réalisée dans Pacte de . 

: tilulion de la société, mais ultérieurement par voie d'augimentae 

anne lion du capilal social, l'opération visée dans la qu ni est elfec- 

livement assimilable à lincorporalion au capital d | | de 

réévaluation dudit matériel, Celle plus-value n'ayant pas rescé d'être 

16632. — M. André Marie expose à M. le ministre du budget que, investie dans les imanobhitisations auxquelles ele se rapnorle doit 

jusqu'au 51 décembre 1949, l’adrmainistralion des postes, télégraphes par suile, être exclue du bénélice imposale en vertu de l'article 40 

et léléphones paliiait le manque de logement pour certains de ses du code général des impôts, remarque élont faile que l'opéralion 

agents par un remboursement des frais aux intéressés, qu'ils soient dont il s'agit ne saurait avoir pour effet d'ouvrir à la société une 

logés par nécessilé ou par utilité de service. Mais, au débul de la nouvelle marge d'ameorlissement, la limite de | i den nl 


présente année, une circulaire de celle administration a prescrit 
qu'aucun titre de perceplion ne serait émis et qu'aucun rembour- 
sement ne serait effectué pour les frais de loyer de ces fonclion- 
naires, et ce par application de la c'reulaire n° 422-2$ B/35 du 31 dé- 
cembre 1919 (Journal officiel du 1 janvier 1950) de M. le ministre 
des finances el des affaires économiques. Il lui demande les raisons 
pour lesquelles à compter du 4er janvier 1950, les fonclionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones, qui ne sont pas logés pour quel- 
que cause que ce soit, et alors même qu'un logement en nalure 
aurait élé prévu dans le slalut qui régit ces agen!s, le rembourse- 
ment des frais de loyer n'est plus àfferté, alors que ces fonction- 
nuires subissent, de ce fait, une Charge supplémen!aire, (Question 
du 4 décembre 1950.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles élaient concédés jus- 
qu'ici les lixements aux fonclionnaires de l'Etat, ayant fait l'objet 
de vive critiques, tant de la part des corps de contrôle et notain- 
ment de la cour des comples, qui a dénonté de nombreux abus 
dans un de ses dern'ers rapports publics que de la part de l’ensemble 
des fonctionnaires eux-mêmes qui se sont plaints du manque 
déquilé du régime. il a paru opportun, et tel a été l'objet du 
décret du 7 juin 1919. de prévoir la revision de toutes les conces- 
sions de logement actuel'ement accordées. Ce texte précise, d'une 
part, que seules les concessions de logement accordées par néces- 
sité absolue de service comportent la gratuité de la prestation du 
logement et, d'autre part, qu'il n'y a nécessité absolue de service 


que lorsque l'agent ne peut accomplir normalement son service 
sans être logé dans les bâtiments mêmes où il doit exercer ses 
fonctions. Ces dispositions justifient la suppression de toules les 


indemnités 


{ représentalives de logement anciennement versées, la 
nécessité 


absolue de service di<paraissant automatiquement dès 
que l'agent n'est plus logé sur le lieu même de l'exercice de ses 
fonctions, I est à noler toutefois que ces nouvelles dispositions 
n'ont pris effet qu'au 1er juillet 1950, et non au 1° janvier, comme le 
pen<e l'honorable parlementaire. En conséquence, jusqu'au fer juil- 
Jet 1959, les anciennes indemnités compensatrices de logement régu- 
liérement prévues par un décret en conseil des ministres ont donc 
pu être mandalées. 


me 


16654, —— M. Louis Bonnet expose à !14. le ministre du budget le 
Cas de deux frères cuilivateurs dont le travail accessoire el saisou- 
her consiste à moudre les grains, à pressurer les noix, à ballre les 
gerbes de blé, à scier quelques arbres, pour le comple d'autres eul:i- 
valeurs des environs immédiats et à façon. Les marchandises qu’ils 
tavail'ent appartiennent uniquernent à des tiers. Is utilisent la 
lorce motrice produile par un pelit moutin à eau ayant {0 mètres 
de chute, et ne pouvant actienner, à la fois, qu'un seul des moyens 
Mécaniques qui sont: 1° { tamis de 11 mèlres de blulage, pour 
le travail des sacs de blé, { meuleton pierre et 2 peliles presses pour 
le pressurage, 1 baileuse ordinaire, le lout dans un local rudimen- 
rh de 130 mètres carrés environ. Il lui demande, quoique ces 
Açonriers opèrent pour le compte de parlicuiiers (cultivateurs) s'ils 
peuvent bénéficier du régime artisanal, conformément à l'article 184 
à code général des imnô's, étant pré'isé qu'is n’emplaient aucune 
ro ta œuvre supplémentaire et que leur chiffre d'affaires annuel 
St de 120.090 francs environ. (Question du 6 décembre 1950.) 
ne Réponse négalive, car les dispositions de l'article 
Ylsent ve e général des impôls, auxquelles il est fait allusion, 
ru À Avriers façenniers qui opèrent exclusiverneut vour le 
mpie d'indusiriels on de commerçants. 





exprimée par le prix de revient des 6 EE 6 
par la valeur pour laquelle ces derniers ont été apport 


Toulefois, il est précisé que, dans Le cas où une plus-value aurail 
élé constatée à la date de L'apport sur le matériel non amorlissah] 
— dont la valeur complable selon les écritures de l'ancie Kploi- 
tant n'est pas indiquée dans Ja questiol — (été | value ne 
pourrait pas bénéficier des dispositions de Particle 41 du code < 

ral précilé et devrail, en conséquence, être rallaci l béu 
fices imposables du dernier exercice de T'anciet laut 


16757. — M. Joseph Wasmer deinarne à M. le ministre du budget 


si une société d'Alsace-Lo ruine, arrôtant 26 ralcanent st Con 
tes le 31 mars, Coit être considérée conne avant agi rrectoni 
en arrétant, par exceplion..ses comples le 31 décembre 1955, } 
différents motifs et dans le but, notanmnent, de ju 
une provision pour renouvellement des stocks, Ghservali l 
faite: 1° qu'entre le fer janvier 1943 et le SA mars 195 lt 
avait élé complèlement arrêlée par suite des circonstances g 
et avail même été gravement Ssinisirée penda ét 
qui aurait exclu toute possibilité de provis'on; 20 qu'à la e € 
sl mars 1916, la provision aurait ces-6 d'être adrni pa l 
lation. La société en cause avait rétabli un bilan ine un 
la périède du 4 avril 194% au 1 décembre 1%43 mais apr ru 
lion de la circulaire 2227, en juin 146, elle avait scindé cet exer- 
cice pour la taxalion en établissant le bilan fi F OU à jani- 
vier 49% de facon à être taxée sur l'année civile 19% Question 
du 13 décembre 19% 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle if ne pourrait être répondu 
que si, par l'indication de la raison seriale et de Padresse de la 
société intéressée, l'administration élit mise à nm | cé 


der à une enquête sur son cas particulier, 


DEFENSE MATIONALE 


15672. —— M. Joseph Denais (lernande À M. le ministre de la réfence 


nationale comment se juslifie, à l'entrée en cale sèche d'un cha- 
lutier de 42 mèl%vs et de 3% tonneaux à l'arsenal de Lorient, le 
payement d’un acomple de 80.000 francs environ et le régleanent 
d'une facture ce 135.500 francs, outre une sonnne de 8.000 frai 
pour frais de séjour et de localion de différents matériel lors 
que le même travail, dans une cale sèche de la chambre de com- 
increce de Dunkerque, est facturé entre 72.000 francs et 000 francs, 
(Question du 17 vclubre 1%0.) 

Répanse. — La différence dans la facturaflon des frais de pas- 
sage au bassin d'un chaiutier de 200 tonneaux entre l'arsenal 


de 
Lorient et la cale sèche dé la chambre de commerce de 
que résulte en grande parlie du fait que le client, dont le cas est 
visé par l'honorable par:pmentaire, a désiré formellement passer 
son bâtiment au bassin le plus vaste de l'arsenal, pour ne pas avoir 
à démätler, Ainsi ce chalutier à été échoué : ns un bassin 
susceptible de recevoir à la fois plusieurs bâtiments de même ton- 
nage et équipé d’un malériel conçu pour des travaux plus impor 
{ants. Il en est ainsi résullé des frais très élevés, eu égard à 


bunker- 


seul da 


l'un- 


portance du travail à faire. Ces frais auraient pu être moins impor- 
lants si le chalutier avait pu passer dans un bassin micux acavté 
à ce genre de travaux. 

LL] 
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16666. — M, René Malbrant expose à M. le ministre de la d‘fense 
nationale que iles hointmes de troupe méctropoliiains afleciés outre- 
ner voyagent tres fréquemmnent sur es bateaux qui les transpor- 
tent dans des condilious de confort, d'hxgiène. d'alimentation et 


de prommiscuité qui prêtent à de nombreuses critiques, les cales où 


il = t entassis n'élants généralement pas adaptées à de te's trans- 
por et entrainant paris une -quasi cohabilalion avec des passa- 
gers civiis des deux sexes. I} lui signale par ailleurs que leur 


] ilure, leurs moyens -d8 couchage, le cubage d'air et Faération 
dont 1 disposent me tiennent pas suffisamment compte des sujétions 
inhérentes aux voyages daris les meis tropicales. Il lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour remédier à cet état de 
“hoses qui affecte le inoral et, souvent la santé des intéressés et 
est de nalure à porter atlleinte à leur esprit de discipline. (Questior 
du 25 ociobre 19%.) 

Réponse. — Les mesures suivantes ont entre aulres été pri<es: 
contrôle des installations d’entreponts par les commissions de visite 
oe Marselle el de Saïlgon: desserrement des passagers mililaires 
ans Îles entrepo 11: transformations sur les cargos utilisés comme 
transports de troupes de manière à améticrer les aménagements 
et x augmenter le nombre des places de 2° classe, dont linsuffi- 
blige à faire des déclasseiments de sons-officiers en emtre- 
pon développements de laction sociale à bord de ces navires. 
Les rapports élablis à la fin de chaque traversée reflétent les heu- 
reux effets de res diverses mesures sur le moral des troures. Enfin, 
aucune femme n'est embarquée à bord des transports de treupes. 
La réglementation en vigueur prévoit que le personnel A. F. À. T. 
les infirmières el assistantes sociales voyagent par la voie aérienne 
et en cas de néressité snr les paquebots réguliers de la ligre d’Indo- 
chine, en {re où en 2e classe. 


16095. — M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau s'étonne de me pas 
voir citer la présenre de l'aviation française aux maImæeuvres 
aériennes britanniques auxquelles participèrent des escadres amé- 
rivaines, belges, danoi<es, hollandaises et norvégienues et demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) les raisons de 
notre absence lors de jiexcrcice LInperor (Question du 2%6 oc- 
tobre 1%.) 

Reponse - Aucune formaiion vo'ante française n'a participé 
à cel exercice parce que: d'une part cet exercice faisait suite à 


deux autres manouvres de Favialion francaise; d'autre part, sa 


dule coincidais avec celle des premières campagnes de tir sur Favion 
«t qui cons ent un ieilleur entrainement ée nes unités 
de e. Notre parti bon a consisté dans l'envoi d'observaieurs 
el de es de la cétecioa œui y ont ulilement poursuivi leur 
t 
16136. M. Auguste Hugonnier -irnaile à M, le ministre de la 
défense nationale la situalion diffivile dans laquelle se déBat Farse- 
1 Villeurbanne. La refonte des fabrications aéronautiques amema 
cel « biere en 19%16, à ex iter un progrimnie de reconver- 
Les fabrications ivile: machines à tailler les engrenages 
G, ». P., aléseuses | ne, etc. prouvèrent la rentabilité de l'entre- 
pri \iciuel!emet eue la fabrication des machines outils G. S. P. 
sub parallèlement aux fabrications aérenautiqnes, suivant des 
prograrane wérents gui amenèrent en outre l'absndon de la 
fa n « mal 1.000 CV, le 21 H. Un régime financier 
va en < res<errant, les crédits compartimentés dans divers 
chapitres et q ve it « déplacés augmentent les difficthtés 
de gestion £L purs l. eunpioyés, techniciens et cadres a des 
uires bloqué: aux taux du ter janvier 1938. 11 lui demande: fe s'il 
l \ | e ministre de la défense nationale ait fait, en 29%. 
au représentant de klimiuistwation municipale de Vil'eurbanne 
Ver] ii expo-er éetle silualion, dés protnesses formelles air sujet 
du re Se TP les empluvés de larsenal, de la reconnaissamte 
de cette entre] rave entreprise témoin, des traitements qui 
d il Ù i ouvriers el techniciens, et que €es 
pron es l | élé tenues: 2° pour quelles raisons il n'a pas 
(l | 1 maire de Villeurba e. lui exposant à noi- 
veau, le 7 seplemi 1110 ette situation inchangée ? 30 s'il est 
exact que la fermeture de l'arsenal de Villeurbanne soit envisagée, 
; ine pe e dont le nom revient si souvent à propos du 
inle d'Arras coit chargé de cette liquidation: 4° dans la nméga- 
tive. quelle solution il envisage pour assurer le fonclionnement 


it et l'utilisation rationnelle du potentiel industriel de eet 
établissement: 2° quelles sont ses intentions à l'égard de la situa- 
tion du personnel et des revndications si légitimes des eraployés, 
techniciens et cadres de Farsenal de Villeurbanne. (Question du 
2 novembre 1®%4).) 

Réponse. — fo Le classement est lié à l'étude d'un siaiut nouvearl 
de l'établissement perimellant son plein empioi; 2° la fermeture 
n'est pas envisagée ; %e les minisières iniéressés étudient dans quelle 
mesure pourront élre satisfailes les revendications qui paraîtraient 


justifiées. 





16217. — M. Noël Barrot c\pose à M. le ministre de la défense 
nationale quil a été réporxklu à une question écrite que les officiers 
de réserve reçoivent, comme les sous-officicrs el bormmes de troupe 
de réserve, application de l'article 58 de la loi du 34 mars #28 sur 
je recrulement de l’armée, qui prévoit, suivant le nombre des 
enfants des inléressés, l'affectation d'une classe de mébilisation 
» que leur classe d'incorporation. fl lux demande: fe si un 
le réserve — père de trois enfants, dont le dernier est né 
iussé dans le classe de mobilisalion 1919, alors 


plus âgé 
officier 
en NS — est 














même que sa classe d’incorporation est la classe 1928; 29 Ia classe 
14H19 é!ant actuellement libérée de toute obligation militaire, si l’ofs 
fivier en cause est où non mobilisable actuellement, (Une réponse 
affirmative aurait pour conséquence une inapplication flagrante des 
dispositions de l'article 3 de la loi du 31 mars 1928.) (Question du 
1 novembre 195.) 

Réponse, — 1° En application de l'article 58 de la loi du 31 mars 
1928 et de l'article 19 de l'instruction du 29 juillet 1926 (B. 6. E, 4 
volume 71), cet officier est rattaché à la classe 492 et y demeurera 
jusqu’en 1%6, date où sa casse d'incorporation sera dégagée de 
toute obligation militaire; 2° Fintéressé reste donc astreint à des 
obligations militaires. 


16256. — M. Louis Marin demande à M. le ministre de la défense 
nationale si, au moment où la pharmacie civile devient une pro 
fessjon majeure et indépendante, dirigée, au ministère de la santé 
publique et de la population, par un service central rend anto- 
nome, recrulé parmi les étudiants de facnités, d'universitée, et 
dotée récemment d'un ordre national des pharmaciens, il ne serait 
pas sans iniérêt pour la santé de tous les militaires, de faire appli 
quer, au sein des armées de terre, de mer et de l'air et des troupes 
coloniales, la loi sur Fexercice de la pharmacie, en créant, au minis 
tère de la défense nationale, une direclion autonome des services 
pharmaceutiques des quatre armées en général et aux deux ser. 
vices médicaux et vétérinaires en particulier, le persennel et le maté. 
riel pharmaceuliques, ainsi que les médicaments et réactifs méces 
saires an fonctionnement de lous les services des armées, an même 
titre que ke service Ges poudres el celui des escernees, actwellement 
indépendan's au point de vue technique. Celle mesure d’opportune 
uniformisalion pourrait entraîner iminédialtement de sérieuses éco. 
nomies budgétaires. (Question du 9 novembre 49%.) 

Répônse. — Le but des services de santé des armées: traitement 
et récupération des malades et blessés, est essentiellement mili. 
taire; il exige donc le groupement, sous une seule autorité, des 
moyens d'action, mais il revêt aussi, au premier chef, un aspect 
médical, c'est pourquoi la loi du ter juillet 1889 à donné autorité 
aux seuls médecins sur l'ensemble du personnel militaire: pharma. 
ciens, officiers d’adminisiration. infirmiers, qui concourent à l’exé- 
cutien du service. Cette subordination des pharmaciens aux méde- 
eins n'empêche nullement Fapplication de la loi sur l'exercice de la 
pharmacie dont l'exécution en toutes circonstances, est garantie, 
Le principe d'une direefion autorome des pharmaciens qui rom- 
prail Fwnilé de direction et de commandement du service ne peut 
donc être retemi. 





16503. — Mme Eugénie Duvernoïis cxnose à M. le ministre de ka 
défense nationale le cas d'un militaire qui a subt trois opérations et 
un évidement mastoïdien à l’âge de dix-sept ans, qui à son arrivée 
au corps a clé classé servie auxiliaire vu son état. Depmis, il a été 
hospitalisé plusieurs fois et après diverses démarches faites, a été 
examiné à nouveau sur un ordre du générat du corps, ce militaire 
présentant de violentes migraines conséculives à ses opérations. 
Ette hr demande si les u<ages médicaux ne prévoient pas de faire 
passer devant nne commission de réforme les militaires dont le 
maintien dans l’armée serait dangereux pour leur santé. (Question 
du 23 notembre 19540.) 

Réponse. — Réponse affirmalive. 


16504. - M. Antoine Laurelii demande à M. le ministre de la 
défense nationale <i la femme d'un officier en activité peut, avec 
1 Sans sr aulorisation, exercer um cormmeree sans nuire à la car- 
rière de <on nari et Sans être exposée à se voir invitée à cesser 
cette profession (Question du 24 novembre 1950.) 

Réponse, — Rien re s'oppose, en principe, à ce que la fermme d'un 
officier exerce une profession rémunérée (profession cornmerciale 
par exemple], Toutefois, certaines professions peuvent être eamsi- 
dérces comme incompatibles avec Fa tenue indispensable pour toute 
femme d'officier, S'agissant de cas d'espèce, de plus amples rensei- 
gnerments seraient nécessaires jour donner une réponse plus précise. 





16515. —— M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
défense nationale si un engugé volontaire, ayant plus de 9 ans de 
service, ancien prisormrier de guerre (6 juin 1910-23 avril 1915}, peut 
être maïntemu sous les drapeaux aux colonies, après l'expirat:on de 
sou engagement, en vertu de la loi du 23t mars 198, ou toute autre. 
(Quesuon du 27 novembre 1950.) 

Réponse, — Comme il ne paraît pas possible, « priori, qu'un 
engagé compte plus de neul années de service, H serait nécessaire, 
pour pouvoir répandre avec suffisamment d'exactitude à la question 
pose, que la s'lualion de l'intéressé 50.1 précisée. 





P. A7, D 27), les 
agents précités, nommés au choix avant le ft janvier 1 Mn 
cadre normal des commis admimistratifs, ont été intégrés à l'ét 

de début. Deux ème cas: par contre, ceux intégrés soit au eh: 
à la suite d'un concours, à une date postérieure au 4° Dar à du 
en application des dispositions du décret n° 50-113, article 44, 6% 
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ne 
anvier 1950, Aitse JI, chapitre AI (Journal officiel du 1er janvier 
ai sont nanmmés à "un ÉChelon eo tent mn trailenrent al, 
ou, à délaut, immédiatement supérieur à celui dent is hénéticiærenmt 
dans Jeur ancien corps. Il résulte de vétte anomw#hie que des agents 
compris dans te prenber «as, ‘bien qu'ayant parfüis wme antiennelé 
de carrière très supérieure à veux compris Ans Le deuxième eus, se 
trouvent Être nettement défavorisés par rappert à wes dermers. H lui 
demantie quékes mesures rétroactives ‘l'attministration «de Aa gwerre 
compile preuitre à l'égard Ces agents CRÉS dans le premier «Cas, ‘pour 
rétablir ia s'tuation Gers niléressés et Jes emmener à parité avec veux 
visés dans 1e denxième cus. (Question du 28 novembre 930.) 
Méponse. — La possibilité de faire bénéficier d'un æectassement 
les persormels qui ont té proraus au grade ke commis administralif 
antérieurement à de publicution-du «décret n° 30-13.4u 20 janvier 4900 
est actuellement à 4kéluie. 





16554. — M. Edouard Daladier «demande à M. le ministre de la 
défense nationale: 1° s'il est exact que le commandant de la 
4e légion ‘de gendarmerie d'intervention æn Allemagne, a,-dæns la 
transmission d'un aprêlé fritordisant l'entrée d'un journal «uns des 
étdblissemenits milittires, porté da mention swivamle : « Les gradés 
ét gares æbonmés -au jouvral a Voix de ta gendarmerie et de M 

,» feront connéitre à %teur commandant d'unité ss ont retiré 
Cr contrat A'eïsormemenit et à quelle date. Un compte rendu #'exé- 
cution sera adressé par les commandants d'unité pour %e 45 movern- 
bre 1950 »; 2e ans T'éflirmative : si cel oMicier n'a pes Commis Un 
abus de pouvoir wis-h-vis du persounél sous son commrardement €, 
dans re cas, si des sanctions ou: é& prises contre lui. (Question du 
29 noverrivre 493807 

Réponse. — Les faits sont exacts. Compte tenu de ce que, dans 
les territoires “occupées, la poste mélitire ‘saisit es imprimés ürter- 
dits par le ministre et que chaque ‘suisæe donne lieu à ne enduits 
de ta sécurité milit@ire, le chef de corps a simplement voulu æltipcr 
l'attention des militaires sous ses ordres sur l'incomvémrent quil y 
aurait pour eux à maintenir leur abonnement. ]1 n’y a donc pas eu 
abus de pouvoir mais simplement mise en garde pour éviler aux 
intéressés d'avoir à répontire x exphictlions que ta sécurité miti- 
taire n'aurait pas onenqué de deur domramder par dn voie du æeom- 
mandement. Uæ ministre de Ja «défense nationde “estime, en consé- 
quenve, qu'aucune sanction m'est à prendre à l'égard de «æt ofMicier 
supé’ieur. 





46571. — M, Paul Mutin-Dessgrées demande à M, le ministre de la 
défense nationale si certarms vmutilés .à 400 p. 460, blessés æn service 
commandé, ne pourraient pas prétendre à la Légion d'hormmeur. I ‘lui 
cite ie cas d’un homme qui fut blessé en récupérant des munitions 
cachées par l'ennemi; amputé des deux mains, pensionné à 100 
pour 100 plus ‘trois Gegrés, plus rarlicke 40, ce blessé en service com- 
mandé n'a un prétendre, «en Lélat actuel tes méglements, à la Légion 
d'honneur, {Question Au © novenibre 4950.) 


Réponse. — La biessure.en service <oammandé donne lieu à récom- 
pense si, au moment où il l'a reçue, le militaire siest signalé par 
une attilude courageuse ou a élé victime de son dévouement. Dans 
ce Cas, cette belle conduite peut être reconnue à ce moment par 
l'attribution d'une distinrtion. Le mutilé auquel s’mtéresce 1#0n0- 
ralile parlementaire pouvait foire l'objet «lune proposilien peur la 
médaille militaire par ses “Chefs biérarchiques de l’époque, si ‘les 
crconstences dans lesquelles À à #16 'Dessé æn «service -commanté 
justifiaient ume telle proposition. Mais, quéique intérescmnts que 
soient certains ‘blessés ‘en service romrmremdé, il semble #mpossibte 
et “ee à la tradition d'assimiler de telles ‘bessures aux Vles- 
sures de guerre. 





16672. — M. Edmond Micholet demande à M. le ministre de la 
détense nationdie : al'Etat aux forges awmées, guerre) Si, 
en l'élat actuel des cheses, les âroïts à l'ancienneté dans le grade, 
et, par voie de conséquence, à léchelon correspondant fe solde 
d'un officier F, F. IL. intégré dans l’armée comptent de la date d'ho- 
mologation du grade F, F.'1, de Va promotion à ‘titre -d'officier «le 
réserve onu de intégration dans l'armée active. (@uestion du 
20 novemibre 1950.) 

Réponse, — Deux cas sont à considérer: a) un officier de réserve 
est homologné avec le même grade EF. F. |. que celui détenu au 
titre des réserves: l'ancienneté totale dans le grade englobe tous 
les services accomplis en situation d'activité depuis Ja date de nomi- 
nation dans les réserves {ÿ conrpris ceux accomplis dans les forces 
françaises de l'intérieur, services homologués); b) un .officier des 
forces Irançaises de l'intérieur est homologué flans un grade supé- 
Hieur à eh avec deguéi il est intégré dans l'armée active. On 
temple alors pour l'ancienneté Sans Je grade de L'active le temps 

$É dans le grade au {ire des forces françaises de l’intérieur 
F aq, augmenté nu temps passé au grade supérieur à titre 

+ F. L. homolpgué, De télle sorle que, :si @ût «offidier .est nonnné 

nouveau au grade supérieur dans l'active, es iices accomplis 

Ds 00 ne T'Æ { clive, ies services acampiis 
aan graue à Aitre F. F..L lui seront à nouveau comptés pour 

nciennelé dans ce dernier grade. 


MOD. — M. Roger Quveau 


. : anpelle l'attention de M. de ministre 
siéiense mationaie sur le Caractère anlisocial d'une circulkire 


da 
dale du 3 mars 4957 rélativ ag ililai we 
Maires de certains dpi auve æu rnariage des mnililaises -origi- 
+ GGpartements (Afrique du Nord). de . 
Alüires d'outre-mer et des nr AN on), den it 


es des Elats associés, laguelle 





disnose en son paragraphe D: « En principe, me devromt pas étre 
prises en considération par le chef de corps ou de service les dernan- 
des d'autorisation «de mariage, ou de reconnaissance .de mariage 
contracté selon les usages lacaux, formulées par les hommes &e 
traupe, coporæux et caporaux-chefs (brigatiers et hzigadicrs-chefs) 
n'ayant pus, an moins, douze ans .de service; par des semgents et 
sergeuts-chafs {maréchaux «tes logis et maréchaux des Jagis chefs} 
niuvent pas, au mains, hmit ans «le service. » JL Jui demande 1cs 
mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à cetle réglinenta- 
tion abusive qui s'applique à tous les militaires dont il s'agit, d’ac 
live ou de réserve, présertts sous ‘les drapeaux, et:qui à pour cons- 
quence inélnctable de les engager à vivre en concubimage. (Qwes- 
tion du 1e décerbre 1%0 

Réponse. — Ia circulaire précilée s'applique, non pas à tous les 
rüilitures driginaires « des certains départements » (Afrique du 
Nord, des terniluires d’entre-mer et des Alerrioires des Elals 
ASSOCHÉE », maäis seulement aux railitaires mnavant pas le 
shétut «civil francais. dom de revôkir œn caractère æantisociul, elle 
a été élabhie en wue aie la protection de ces amililaires, parleis enclins 
en raison de teur geunesse ou de ‘kur inexpéñience à contracter, 
sous 4e régime du code civil, Ses unions inaduptées à leurs coultu- 
mes €t à leurs religions. Gette régiementatian est d’ailleurs dewenue 
<aduque en ce qui concerne les Algériens. (Cf. doi du 20 septembre 
1947.) En tout élat de cause, sa refonte complète est actuellement 
à l’étude et, parmi les modificalions projetées, celles relatives à la 
condition de durée des services seront particulièrement examinées. 





16656. — M. Louis Bonnet demande à M. le ministre fle la défense 
nationale si un surSftaire, chasse 404671, avant actuellemwænt ‘deux 
enfants et -dont de -sursis expire en awvnil 4951, devra effectuer son 
service gniitaire. (Omestion du 6 décembre AI.) 

Réponse. — Ce eursiluire reste ratlaché à sa chrsse d'âge comme 
les pères de famille de «cette chasse incorporés suns sursis, il doit 
accomrplir sept mois de service æctrf. 


46692. — M. Raul Hutin-Desgrées demande à M. le ministre de la 
défense nationale S'il compte rcconduire au delà du 15 décembre 
1950 :le délai -de dépôt des dossiers en faveur des corbattants ‘qui 
désirent bénéficier de la lai no 49-588, sélon laguëlle sont } 
des:contingents exce ptionnels.de Légion d'honneur des'inés À récorn- 
penser des anciens combattants -décerés entre août 4441 et la pro- 
molian Favoke incluse. (Question du 8 décernbre 1150.) 


revus 


Réponse. — Mépanse affirmmatne. Les dossiers parvenus après le 
débai normal de dépôt feront l’objet d'un travail complémentaire. 





16711. — M. Frédéric-Dupont expose à M, ke ministre de la défense 
natiorale : 4° que l'ærtiche 2 du décret ne 47-2068 æn date -du 22 octa 
bre 4957 ne peut tre applicable au personnel de la gendummerie 
en activité le service; 2e que le alécret n° 49-4617 du 28 décembre 
1949, moditiant le décret ne 45-1385 du 23 juin 1945, fixant le régime 
de Tindemnité your charges militaires, ne peut étre consitéré 
comme constituant une inmdemmité de loyer pour te personnel dont 
les logements n'ont pu être pris à bail ou sous-loués à l’Erat, enr le 
refus des propriétaires ; 2° que l'arrêté paru au Journal officiel du 
10 noverbre 1948, page 10923, précise en son article 4 le bénéfice 
de Ja gratuilé de logement aux militaires de 1a gendarmerie. fl | 
demande : 4e sit considère que le décret n° 49#617 fixant le « 1 


non Jogé » appliqué aux militaires de Va gendarmerie en activité, 
soit 300 francs par mois pour se ‘ager, soit une mesure de iustice 


par rapport à ceux logés dans des batiments militaires et percevant 
également les indemnités fixées par le décret ci-dessus 


\ À , r 
ou ae CEUX 


. . . .. .. 
logés en ville, mais dont Les prapriétaires .ont accepté d'être payés 
directement par les légions; 2° si des mesures pourraient être prises 


pour que soit ris fin à cette iniquité mposar au personnel 
lésé ane sanction morale et ües charges financières qui grèvent 
lourdement ‘le budget familial des intéri 3° dans la négative, 
Si les intéressés, des militaires disciplinés par excéllenre, devront 
iniroduire une reguète an conseil d'Etat. (Quslion üUu 9 décen 
1950.) “ 
Réponse. — Un décret, pris en application du décret du 7 
1919, reconnaissant Le droit au logemerit gratuit des gendarmes, ] 
nécessité absolue de service, a été établi # 
défense mationale et æst actuéllement 
tements ministériels nitéressés. 


Le eme | 


1eCÉc 


juin 
par le animistère de la 
à l'accord des autres pay- 


16713. — M, André-Jean Godin demande À M. 
aux forces armées (guerre) pour quelles raisons les gendarmes pré 
vôtaux se sont wu refuser la qualité d'anciens combattants 
que, bien que me servant pas en ligne, leurs æffectils 
pertes impartantes (pour :certains d'entre eux 
(Question du 9 décenibre 4%50)) 

Rponse. — Les militires de la gendarmerie avant appartenu à des 
unités qui «ont parlicipé à es opérations de guérre durant des hosti- 
lités de 1939 à 495 ont droit à Ja qualité d'anciens -contbattants 


le secrétaire d'Etat 


dlor 
ont subi des 
2 p. 460 n deux ans). 


1 Cr £ a Æ r Le 
classement des prévôtés et autres formations de gentlarmerie dont 
il s'agit, sur les listes «des unités com'battantes, est nctuellemerit «n 


GOUTS au Service historique de l'armée. Dès que «ce classement sera 
officieNement arrêté, des milituires de la gentwrmmerie — les gendar- 
mes prévôtaux æn particulier — ponrront solliciter l’ob ù die 1 
qualité à laquelle äls ont ‘droit. 


a 


tention te la 
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affiliés à un 
taires ne pot 
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nistratifs en activite 


la sécurité so: 


de sécurité & 


16325. — M. Charles Serre exnose à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces arméss (guerre) qu'un militaire de carrière a élé mis en 
permission au cours d'un séjour sur un T, 0. E. en raison de la dis- 
» son unité, et, en attendant sa réaffectalion, à uar autre 


unilé en service aux T. 0. E., il Ini demande si le séjour effleelué, 
majoré de la durée de la permission, lui demeure acquis. (Question 
du 15 décembre 1%.) 

R se. — En principe, les permissions annuelles ne sont pas 
acci e dant a durée du séjour rég'emeñntaire sur les T. 0. E. 
Les { s bénéficient de ces permissions cumuïées, après leur 
rapi ( sous la forme d'un congé de fin de campagne. Le cas 
évoqué, qui constitue une anomalie, appelle une décision parlicu- 
lière, is la question poste ne compte pas de renseis:nemenis 
suff ARE qu’il puisse v étre répondu en connaissance de cause. 
] trait d'exoliquer le cas considéré en y joignant tous Îles 
éléments d’anpré-iation nécessaires, portant notamment sur les points 
sua :: théâtre d'opérations sur lequel se trouvait l'intéressé, durée 
du ir eflectné snr ce terriloire. unité dissoute, condilions dans 
lesque''es la permission a 6ké accordée, terrilaire sur lequel le mili- 
t en e à bénéficié de sa permission, durée de celle-ci, nou- 
velhie u 1 al l 

16896. ft. Charles Serre demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (£uctre) =i un tmiilaire de carticre, qu efleciué 

le x trois mois et dei sur un T. 0. E. et qui a élé 
malé pour raisons de service, peut prétendre au bénéfice du séjour 
{ [PC de deux ans. (Question du 13 décenibre 1950.) 

R — P‘ponse négative en raison des termes de l’insiruc- 

t'on 17284 PM/1B du 23 juin 19%. Le cas particulicr s:{na6 pour- 
n être soumis au sevrélariat d'Etat aux farces armées 

EL \ ‘tous les éléments d'apprécialion el notamment ceux 
] x nstinces dans lesquelles est intervenu ja mutalion 
ut ss 

16201. — M. Vincent Badie exnose à M. le secrétaire &’Etat aux 


(guerre) que le décret ne 34-1058 dir 18 août 1950 Jour- 
4 anût 1990, page 9129) assiin'!'e les commis adminis- 
lasse excentionnelie, retraités avant le 4 janvier 1918, 
ont admini<tratif, 3e échelon (indice 250), à la condition 
is administratifs réuniscent, à celle dale, six années 
lasse exreplionnelle. Or, quelques rares 


mis administratifs, en activilé de servire, qui réunissaient au 


# plus de six années d'ancienneté dans celle même 
mnelle. n’ont été intégrés qu'an grade de commis adimi- 
maiscré deux propositions 
Pour crade d'agent administratif, 3e écheion, en 
9. Il lui demande quelles mesures il conrple prendre 
la rénoralion du wréjudire ain<i causé aux quelques 
tr é qui, au {fr janvier 41948, se (rou- 
Uneslion du 21 décembre 1950.) 


silualion signüice. 


jo Le décret n° 59-103% du 18 août 1959 prévoyant l’as- 


similation de cerlains grades supprimés à des grades exist2nis en 
vue de l'application de la joi du 20 septembre 1918 a permis d'assi- 
miler ‘es commis administratifs principaux de classe exceplionnelie 
après trois ans, comptant pius de six ans d'ancienneté, au #rade 
d'acent administratif de 3e échelon. Mais en raison de la création 
de ce dernier emploi à partir du 1 janvier 1918, seuls les agents 
retraités avant cette date sont susceptibles de hénéfirier de cette 
assimi'alion. f ne peut être question, en effet, de faire bénéficier de 
la môine assimilation les commis administratifs de Classe exceplion- 
nelle après trois ans, en activité de service au fer janvier 1948, qui, 
hit ue remplissant la condition de six aus de services dans leur 
éche'on, n’ont pas été retenus au cours des années 194$ et 1919 en 
vue d’une nomination au grade d'agent administralif; 2° les inté- 
rescés ont été intégrés, à compter du fer janvier 1919, dans le nou- 
veau corps des commis administratifs créé par :e décret n° )-113 
du 20 jal 1950 1J. 0. du 23 janvier). Hs ont été classés dans ce 
{ s À l'échelon maximum (5° échelon) de la fre classe en conser- 
vant l'ancienneté walable pour l'avancement qu'ils avaient acquises 
dns leur précédent grade. De ce fait, ils réunissent les conditions 
requise pour accéder à la classe exceptionnelle du nouvean corps 

iministratif (indice 250) et sont proposables pour celle 


» du travail complémentaire de 1919 actuellement en 
rront éventuellement faire l'objet d’une proposition 
d'azent administralif de 3e échelon (indice 250) à 
premier travail d'avancement au choïx qui pourra êlre 


lo 


ra 





16989. — M, Charles Se;re expo à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) que le décret n° 50-1:62 du 23 noveinbre 19:50 


adapté aux militaires de carrière servant au Maroc les 
ppliquant aux militaires le régime de la sécurité sociale, 
de: 4° si les fonctionnaires civils en service au Maroc 
du ministère de la défense nationale bénéficient de 
“jale: 20 dans la négative, les raisons qui s'opposent à 
nn à ce régime. ‘Question du 29 décembre 1950.) 


— Les fonctionnaires civils dépendant dun ministère de 
la défense nationale en service au Maroc ne sont pas actuellement 


régime de sécurité sociale, Le régime spécial aux mili- 
ivant leur être étendu. ils pourraient étre soumis amx 
lu décret ne 50-204 du 30 jauvier 1950 relatif au régime 
ociale applicable aux fonctionnaires de l'Etat exerçani 


, —— 
normalement leurs fonctions à l’élranger. Cependant, ce régime ne 
prévoit l'attribution des prestations en nature que pendant les seuleg 
périodes où l'intéressé où sa famille réside sur le territoire métropo. 
litain, Le versement d'une cotisation de 1,25 p. 400 du traitement’ 
par l'iniéressé ne correspond donc en fait (la plupart des fonction.’ 
naires en cause résidant sur place avec kur famille) qu'à l'octr 
éventuel du « capital décès », C'est pourquoi, il parait préférable 
d'étendre à Jeur profit le système en vigueur pour les fonctionnaires 
de la résidence, Ce système, basée sur l’organisation d’une fédéras 
üon de mutuelle, subventionnée par la résidence, assure pratique. 
ment aux iniéressés les avantages en nature et en espèces dont 
bénéficient les fonctionnaires en service en métropole ou en Algérie 
Ce n'est que dans le cas où les répercussions budgétaires de ce 
régime de sécurité sociale feraient ebstacle à son adoption qu'il 
serait fail application du décret susvisé du 30 janvier 1950. 





EDUCATION NATIONALE 


16601. — M. Jacques Chaban-Delmas #xpese À M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'un professeur adjoint du second degré arrivé 
au plafond de sa calégorie (plus de cinq ans d'ancienneté en 
le classe) est versé par le reclassement dans le % échelon des 
chargés d'enseignement. I se voit attribuer l'indice 410. Cet indice 
est aitribué à un instituteur directeur de plus de dix classes aveg 
cours complémentaire, Avant 1930, d’après les décrels en vigueur 
le méme professeur adjoint aurait été reclascé à l’avant-dernier 
échelon des « certifiés », indice 450. Il lui demande pourquoi un 
professeur adjoint du second degré est ainsi assimilé par le reclas 
sement à un instituteur du premier degré. (Question du {7 décemn. 
bre 1950.) 

Réponse. — 11 semble que l'honorable parlementaire ail fait une 
confusion entre le cadre des chaïgés d'enseignement et celui des 
adjoints d'enseignement. 11 est prié de bien vouloir préciser le seng 
de ia question posée, 


16605. — M. Jacques Chaban-Delmas demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale pourquoi, dans le reclassement.acluel, un pro- 
fesscur adjoint ayant atteint le plafond de sa catégorie (plus de 
cinq ans d'ancienneté en première classe) et reclassé au 7e échelon 
{avant dernier) des chargés d'enseignement et non au 8e échelon qui 
est le dernier. (Question du 4% decembre 1950.) 

Réponse. — VW semble que l'honorable parlementaire ait fait une 
confusion entre le cadre des chargés d'enseignement et celui des 
adjoints d’enscignement, LU est prié de bien voulsir préciser le sens 
de la question posée, 





16844. — M. Auguste Rencurel demande à M, le ministre de l’édu 
cation nationale jes raisons pour lesquelles son- administration 
h’éinet pas les ordres de reversement correspondant à la part con- 
tributive de l’école nationale professionnelle de l'air du cap Matifou 
(Alger) pour le service de la pension des fonelionnaires détachés 
par son ministère au ministère de l'air. (Question du 19 décem- 
bre 1950.) 

réponse. — Les titres de perception établis, en vue du recou- 
vrement de la contribution complémentaire de 12 p. 100 duc par 
l'école nationale de l'air du cap Malifou, à Alger, pour la pension 
civile des foncticnnaires de l’enseignement technique détachés à cet 
établissement, ont été transmis le 21 novembre 1950 à M. Ie trésorier 
payeur général de l'Algérie, chargé de poursuivre le recouvrement 
de celte contribution, 





16934. — M. Edouard Thibault demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale si une personne n'ayant pas de diplôme d’ensei- 
gnement supérieur, ni de titres particuliers comme des publications 
la qualifiant spécialement, peut être nommée au poste de directeur 
des études d’un institut d'enseignement supérieur. (Question du 
23 décembre 1950.) 

Réponse. — Les règlements varient avec la nature des élablisse: 
ments d'enseignement (public ou privé) et le département minis- 
tériel dont ils dépendent, L'honorable député est prié de bien vou- 
loir préciser quel est l'institut d'enseignement supérieur visé dans 
sa question. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


16733. — M. Joseph Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports s’il n’estime 
pas opportun de décider que les reçus délivrés aux redevables de Lo 
taxe d'apprentissage pour les sommes qu'ils ont versées aux établis 
sements d'enseignement technique peuvent être datés jusqu au 
91 janvier de l'année qui suit celle dont les salaires servent de arc 
au calcul de ladite taxe (soit un mois plus tard que d’après la régle 
mentation actuelle), ainsi que l’a proposé la chambre de comméres 
de la Savoie dans son vœu du 29 novembre 4950. (Question @8 
12 déceinbre 1950.) “ 

Réponse. — La taxe d'apprentissage portant actuellement. 
vori de l'articie 3 du décret n° 48-1986 du 9 décembre Qt 
le total des rémunérations payées ou allouées au cours de - pans 
de l'imposition, il est normal que, conformément aux se de 
de l'article 4 du décret n° 49-594 du sq À Lea o ven s 
ne puissent éventuellement bénéficier d'une € onCUr de l'enseigne 





qu’en raison des dépenses faites par elles en 
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PL je, ® : $ se. — 40 L'obligalion de dépôt édictée par l'ordonnance du 
ment technique et de l'apprentissage au cours de ladite année, Tou- Réponse. 1 obligalion de dé} tée ] 


welois, des modifications à l'annexe I du code général des impôts, 
dans sa partie trailant' de la taxe d’apprentissage, sont actuelie- 
ment examinées avec le désir d'accorder aux assujellis à la taxe 
d'apprentissage un délai supplémentaire pour efflecluer des verse- 
ments susceptibles d’être retenus en vue d’une cxonéralion. 


# 





16777. — M. Armand de Baudry d'Asson expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
ue le nombre des Campeurs est en constante augmentation chaqne 
année, posant de plus en plus le problème de la réglementation de 
es activités en plein air. 11 lui demande quelles sont ses inten- 
ons à l'égard de celle réglementation qui devrait intervenir à bref 
délai en vue de l'organisation du tourisme pour les vacances de 
Yan prochain, dans lPintérêt de loutes les parlies intéressées. (Ques- 
tion du 14 décembre 1950.) 

Réponse, — La commission interministérielle du camping a ter- 
miné ses travaux le 25 avril 190. Une circulaire provisoire pour 
l'année 1950 et un tract destiné aux campeurs ont été rédigés, impri- 
més et distribués en juillet 1950, Il a été demandé aux préfets et 
aux services départementaux de la jeunesse et des sports, qui ne 
Jes ont pas encore tous adressés, les comptes-rendus d'application des 
instructions de juillet 1950. Les réponses qui manquent ent été 
réclamées, La Commission nationale du camping sera à nouveau 
réunie pour étudier ces comptes-rendus et proposer, à la lumière de 
celle étude, une circulaire de rappel des instructions provisoires 
de 1950. En outre, un projet de loi a été établi et soumis à l'examen 
hiérarchique dès le 28 avril 190 mais les délais de mise au peint 
de la loi (décrets, arrêtés et circulaires d'application) sont tels que, 
même si le projet était immédiatement pris en considération, il 
apparait impossible que la loi puisse êlre appliquée dès l'élé 1951. 
Toute diligence sera faite pour qu'elle le soit le plus rapidement 
possible. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15007. — M. André Barthélemy expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que l'Union coopéralive agricole départermen- 
tale du Jura fait, en 4919, une déclaration de stocks de 900 quintaux 
de tourieaux de côprah, destinés à la consomination « vaches lai- 
tières », declaration recensée, comple tenu de lavis du 5 avril 14919, 
par lequel le ministère de l’agriculture a ‘admis l'octroi de subven- 
tions compensant la différence de prix entre les tourteaux et ceux 
destinés à l'engraissement des porcs; il demande quelle décision a 
été prise pour permettre de mandater rapidement à cette Union 
coopéralive la subvention qui lui parait due, (Question du 14 juin 
490.) 

Réponse. — Le versement d'une ristourne par le groupement 
national d'achat des tourteaux au profit des détenteurs .de stocks 
de tourleaux et de coprah déclarés à la suite de l'avis publié au 
Journal officiel du 3 avril 1949 pour les indemniser de la perte subie 
sur’ ces stucks et résultant d’une baisse autoritaire des prix a fait 
l'objet d'une décision favorable le 5 septembre 1950. En application 
de celte décision, l'Union coopérative agricole départementale du 
Jura à reçu le 30 novembre 1950, la ristourne qui lui revient, 


15706. — M. Maurice Béné expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la somme limite au delà de laquelie 
les. communes et établissements publics sont tenus de traiter de 
gré à gré pour l'achat de leurs fournitures est fixée à 125.000 francs. 
H lui signale le cas particulier des fournitures d'essence, qui, en 
raison du prix de celle marchandise, atteignent vèle le chiffre de 
123.000 francs. Or, il s'avère impossible de trouver des fournisseurs 
acceptant de traiter, car la marge bénéficiaire qui leur est accordée 
équivaut sensiblement au taux des droits d'enregistrement du 
Marché qu'ils ont alors à supporter. 11 lui demande quelle solution 
Li Comple apporter à celle siluation si la collectivité intéressée tient 
absolument à n'avoir qu'un seul fournisseur. (Question du 17 octo- 
bre 1950.) 

Réponse, — Une solution à la difficulté paraît devoir être fournie 
par la prise en charge par la commune ou l'établissement intéressé 
du montant du droit d'enregistrement sur le marché de fourniture. 
Une telle mesure, qui doit, en principe, revêtir un caractère excep- 
lionnel, se conçoit, en effet, lorsqu'il s’agit de produits dont le prix 
est limité par des dispositions législatives ou réglementaires et 
qu’elle répond au souci d'assurer l’approvisionnement de la com- 
une où de l'établissement. En ce qui concerne les marchés en 
tours, le conseil municipal ou la commission administrative — 
ne hs A 0 d'un établissement public — peut prendre une déli- 
<a Bi tro à modifier les cahiers des prescriptions générales 
A. ane gs particulières du marché ou arrèter les termes 
Malère comciu 5 É n—— d'une réglementation spéciale en 
l'instruction ve pe À convient d'appliquer les dispositions de 

|} April inislérielle du 1 novembre 1950, qui fixent les moda- 
qu'il porte pe M à par l'Etat du droit d'enregistrement lors- 

Wétion de Le 2. re passés en son nom (cf annexe à l’ins- 

EM hovembre nec «9 de la comptabilité publique L/C 2283/2075 

, Bullelin des Services du Trésor 16 R). 


15732, — M. Jos 


droits da _. économiques s'il estime justifiée 





° aucun Coupon et n onc lien à Ù 
écrilure, (Question du 17 ociobre 4 on AU donc lieu À aucune 





1 octobre 1914 ne vise que les titres émis dans cerla'ns pass dont 
la liste est donnée par l'avis n° 4%) de l'Office des changes paru au 
Journal ojliciel du 21 mars 1990; 2° mére lorsqu'il s agit ce tiires 
figurant sur cette liste il a été prévu, afin d'éviter que le payement 
des droits de garde ne constitue pour les propriétaires de litres de 


fable valeur une charge excessive, que ‘des dérogations à Fobli- 
galion de dépôt seraient accordées. Ces dérogalions \isent (avis 
ne 450 susvisé): a) les titres de toute nalure dont la valeur vénale 
est inférieure à 2.000 francs êt qui en outre n'ont donné lieu, depuis 
cinq ans, à aucune distriulon d'ancuse sorte (intérèts, dividendes, 
remises d'actions gratuites, remboursements par tirage au sort, rem- 
boursements partiels, elc.) ou à auvun droit de souscription (élant 
spécifié que [a dérogation n’est accordée que si toules ces condi- 
t'ons sont réunies) ; b) les titres de rente, bons et obligal dont 
la valeur nominale où la valeur de remboursement, si ces deux 
valeurs sont différentes e:t inférieure à 2.000 francs; €) les actions 


et parts des sociétés en liquidation au fe octchre 1914 dont la 


valeur vénale était à ceile date inférieure à 900 francs. compla 
tenu des cours de change alors en vigueur. L'ensemble de Ces déra- 
galions doit permettre aux porteurs d'éviter la perceplon de droits 
de garde dans des cas du genre de celui visé par l'honorable parle- 


mentlaire. 


15750. — M, Pierre Elain, se référant à la réponse 
let 1950 à sa que:tion écrile n° 14243, expose à M. 
finanges et des affaires économiques 


faite le 26 juil- 
| le ministre des 
yue ladile réponse ne lui donne 


pas le renscignement demandé au sujel de la nécessité pour Îles 
communes de passer des marchés. Tous les retoveurs municipaux 
de France admeltent qu'en matière de dépenses communales, les 
maxima autorisés sont considérés, arlicle par article, crédit par cré- 


dit. IL demande: 4° ce au'on doit enlendre par un même crédit, 
étant donné qu'en administration communale, il n'existe pas de 
nomenclature précise des crédils possibles; 20 si, à défaul de déno- 
minatioh précise, il suffit de considérer lopéralion pour 
chacun des articies du budgel de l’année régulièrement approuvé. 
(Question du 17 octobre 11950.) 

Réponse. -- Conformément aux dispositions qui régissent la 
matière et notamment à l’article 2: jo 2e alinéa de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 et au décret du 25 août 193$, concernant les mar- 
chés des communes, le montant de la dépense doit seul être pris 
en Ccohs déralion pour déterminer, dans la limile des maxima fixés, 
si la commune peut ou non traiter sur simple facture, L'impulation 
budgétaire de la dépense est donc sans influence en ce qui concerne 
l'application de la règle édiclée. C’est pourquoi. il a paru invlile 
d'aborder ce po'nt dans !a réponse faite à la question écrite n° 11293 
du 25 avril 4950, en arcord avec le ministère de l’intérieur. IE con- 
vient de souligner que les instructions adressées aux rereveurs 
municipaux (circulaire de la direction de la complablité publique 
du 18 juin.1931) sont, en tous points conformes à données 
aux administrateurs par le département de intérieur le 8 avril 
1941 (et non du 18 juin 1941 comme il à élé indiqué par erreur) 
dont il était fait élat dans la réponse ci-dessus visée. 


donnée 


celles 


16173. — M. Charles Viatte demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de lai indiquer, pour chaque départle- 
ment m'nistériel, et par constructeur, le nombre de liceénres d'achat 


de voitures automobiles délivrée: 1° pour la France entière; 20 au 
profit d'habitants du dépar!emeut du Jura, au cours de l'année 19%. 
(Question du 3 novembre 19550.) 

Réponse. — Sur le premier point, l'honorable parlementaire est 


prié de bien vouloir se reporter à la réponse faite à la question 
n° 15797 (Journal officiel du 9 janvier 1951), D'autre part, les moda- 
lités de répartition des licences d'achat de voitures ne permeltent 
pas d'établir une stalistique départementale. En effet, réparti- 
tion est faile exclusivement sur le pian national par les ministres et 
secrétaires d'Etat, en fonction des demandes les plus dignes d'inté- 
rèt des ressortissants de leurs départements respectifs, 


cette 





16200. — M. Jean Crouzier expose à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques que les communes son! lenues d’'effec- 
tue; la procédure de purge des hypothèques légales pour toutes les 


acquisilions d'immeubles d'une Valeur supérieure à 13.000 fran 
La loi du 9 mars 1941, article 32, stipule que les échanges d'immeu- 
bles ruraux effectués en conformité de la loi du 3 novembre 1884 
seront, en ce qui concerne le transfert des privilègs et hypothèques 
dont ils seraient grevés, assimi£s aux é‘hanges réalisés par voie de 
remembrements collectifs. 11 lui demande si, dans ces conditions, 
les communes sont obligées de purger les hypothèques légales lors- 
qu’elles effectuent un échange en conformité de la loi du 3 novem- 
bre 1884. (Question du 4 novembre 1%0.) 

Réponse. — Celte question soulevant un point de droit délicat, un 
cerlain délai sera nécessaire pour y répondre. | 


16234. — M. André Savard expose À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le décret du 9 juin 1929 créait l'emploi 
de stagiaires. Ces agents n'avaient point de ‘traitement, mais perce- 
vaien! une indemnité annuelle de 14.000 francs (art. 2). Après deux 
ans de services efleclifs, les stagiaires étaient. soit admis et nommés 
sous-chefs de service de 3° classe, soit soumis à un stage supplémen- 
taire (art. 24). Il lui demande : to en vertu de quels textes législatifs 
les agents reçus au concours du 9 décembre 1937 ont pu étre nom- 
més stagiaires à compter du 30 juin 1939 et percepteurs de 4° classe 
à compler de la même date; 20 quelles raisons ont fait considérer 
comme sans ôbjet Jes dispositions prévues à l’article 25 du décret 
piécité quant aux prescriplions législatives et réglementaires sur les 
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emplois réservés, C'est-à-dire que n'éttient pas nommés à ‘a mrêrre ] 


date du 30 juin 49% des candidats issus des ‘emplois réservés «orme 
Prévn à l'arbele 41; 3e quel est Me nombre agents nommés :#slu- 
graires ‘depuns a pubhoulbron «du -décret précité, hors des 2 su -cam- 
cours du # dévernhre 1927. Si possible par wnmée; 4° à «gneïle date à 
éK snpprane lempioi de stagiaire on suspendu de mevrutement «de 
ces agents, (Oueshon dlu % moronibre 430) 

Réponse. — 1° Les commis principaux rt commis da Trésor, admis 
au concours du © dérembme 2997 pour l'emyloi de perceptenr Stt- 
giuire, qui n'avaient pas obienu jnsqu'alers ‘teur nomimmtfion, ont 16 
nauamés yercepteurs de #& classe par arrêté du 30 juin 14099 «en appli- 
Câtiou du décret do 7 jun 49956 qui à cu pour @biet de régter défimi- 
tiverrent, avant a mise en application dn nouveau strtt ‘An per- 


sonné des sewires du Trésor, Fa situation de res agents; 2 'Jes 
nominalions en quifité de percepteurs de % classe Qes cntidnts 
classés au fitre des enmgilors récervés ‘ont € promonrées confarrmé- 


menit aux dispesitons de d'arbcle 2% dun décret dn 9 juin 193 qui 


ÉQUE | au térre la moflifé des vacimees, 2° et 4 T'ermmitoi 
& percepteur stagidre n'élumt pl prévu par ire décret ‘äu ® Juin 
1929, aucune nommation à ce grade r'est intervenue après ia gmise 


16325. M. Pierre Henault demande à M. le ministre des finances 
et des affaiw2s économiques: 1° si le receveur raunicipal doit encore, 

me amcheummement, adresser pérodquemenl, à «bague maire 

on vessart, un lat des rectlles et dépenses de sa ronmmmme, set, 
avant d'étaii-sement par de anuire, qui en est reswnsulle devant 
le conseil mimmcipal et evant l'autorité de tutelle, de som «amyite 
adiimisteenif. dl'im compte de gesbkan «ini par de TeceWeuT Suis 
sa respensrhiité persanmeélle ; 2° ou bien si de rnire lot, peatique- 
merél, se centruter de faire étrblir, par de rescreur mmnaictpal, 
laovennam duwerses indemmités, le coraple administratif de Hi amaïi- 
rie, le proget du bhndget supriérmentaire et le mrojet «ke duéget mri- 


! 


tmitil de À année à venir. (Oucshien du 11 noverrbie 2950.) 


Réponse. — 1° Ta réponse à la question posée émy'ique, pour 
tre commplèt e énumvération des dfénents documents périodi- 
ques «{ nu À ninuIiqUer par les TECCVeUTS GES COMMUNES, 
aux Matres, pour permettre à ceux-ci Ge suivre l'exécution #tu bud- 
gel au cours de l'exercice suivant. 1. — Documents pénPdiques. — 
La réglementation diffère suivant «que les commes de la cemmume 
SOt ap directement par Ia Cour des contes ou Otis À 
l'arret du brésorier-pavenr général. A) Comptes ayurés Girectemerit 
par di conr des comptes. — En wpplhicabïon des smstrutions de la 
direction de cemmptabitité publique des 21 décembre 40%, "27 æc- 
tobre 142 el 11 septembre 49%14, des veceveams &omt les ‘comptes 
sont apurés directement par la cour es comptes Crenmertt es ‘bor- 


dereaux détaillés qui som servis times(rieilement. Ges documents 
sont Ccommonniqués aux maires fès qu'its ont GE æmrêtés par Île 


1 


cormplabte, en principe, pour un exercice déterminé: los "#0 avril, 
2 quillet, 20 ectobre, 29 Gmnvier et ?9 awril ée l'ammée suivante. 
B) ‘Comptes soumis à l'arrêté du trésorter-parveur général. — es 
receveirrs GOT comptes sont arrêtés pur fe #Trésererpaveur 
général tit nt des Hvrres de détail où les opérations &e rerettes 
et de dépenses ntées sous formes de tableaux synopliques 
à colonues. Ces divi le délail remplacent les bordereuux détaillés. 
Ces comptililes ont 6 autorisés à arrêter leurs livres le détil 
au #1 décembre de l'année de Texercice er au 31 mars suivant. En 
application d'une lettre-commune du tirecteur de  cormgttabiitf 
publique du 2% fnillet 428, les vers de détail arréiés .commmme Âl 
est dit ci-dessus doivent être communiqués aux maires, au Jilus 
tard, les 25 janvier et 20 avril de la secumde année. Toutefois, à ‘Ja 


demande du rainistre de l'intérieur, les cireulaires de da direction 
de Ja cermtabilité «des 4 mars 1919 et 8 décembre 4922 prévisent 
que des muïires et les ordennateurs conservent de ‘@roit absolu de 
recevoir eunmnumicalion des biwres de détail choque ‘trimestre. Ces 
documents peuvent donc, sur da dermante des anagisirats un xti- 
paux, faire l'obiet d'urrétés trimestriels. Les berteneux @étaihés -et 
les livres de détail qui tiennent Heu de minute des comples ‘Ge 
présentem es recettes «t es dépenses æflechiées en Æxé- 
culion des budgets. Le détæl des opérations est donné par article, 
Ces documents comportent un cadre récapitulaif qui fait apparaître 


si10 
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la situation des ‘fonds de la commune: ævantes, traites, valcurs, 
fonds disponilfes. — IL — Poeconrents anrotts. — Coniormément &ux 
dispositions des ertickes 8% et #25 de Tüinstrnelion générate du 
20 juin #99, les receveurs des commmmes ttresseut, dès a cilütwre 


de l'exercice, l'état des déperses restant à payer et un état des 
restes à recouvrer. Ces étuis donrrent le détail des restes à payer 
ou À recouvrer par article du bnôget. Ts sont communiqués, pour 
visa, au maire qui doit les "utiliser pour compléter des renseigne- 
ments donnés par sa propre comptabilité d'administrateur æet ‘lui 
permettre, ainsi, d'établir son compte afministratif. Le compile de 
l'ordomnatenur et celui du comptahie étont desfinés À se contrôler 
récipr ' t, le compte aënrimistratif ne ‘saurait tre dressé 
à l'aide des seuils livres de détail au bordereeux détaillés du 1per- 
cepteur. D'autre part, conformément aux dispositions de d'article 74 
de la loi du 5 avril 1884, le compte de gestion du receveur est 
soumis aù nseil municipai qui i'arrèle sauf règlement définitif 
par de juge des «comptes. Pendant de temps de l'examen de son 
compte de gestion, le receveur hent ses pièces de comptabilité À 
la disposition du conseil municipal pour Îles Jui commuriquer fui- 
même, s'U y a lieu. HW peut également es laisser provisvirement 
entre es mains du maire contre recu détaillé «et certifié, En déhers 
de æette périoëe, le maire qui est Chargé de la survéiliorce de da 
comptabililé communale, en vertu de l'articte 90, $ 2, de ‘a ‘10i 


| 

LI 
du 5 awril 4884, peut prendre commaissance, dans les hurermx <n 
receveur, des mandats de payements, des tftres de recettes et es 
livres de détail de l'année courante ; 2° compte tenu de ces préci- 
siuns, le compte administratif et les documents budgétaires daivertt 





être “établis par Je maire et des services FauniCipaux: i] est toutefois 
laisible aux ‘Anagistrats 4aunicipaux 4e charger les Diane déta. 
blir des deourments budgétaires ruoyennant une uité dont 4e 
taux est fixé par an amèlé antermuinistériel du 31 Mécemhne 4948. 





16348. — M. dean Binot, se 26férant aux réponses faites Le 7 octo. 
bre 19:0 sous le n° 151451 (Assemblée nationale) et le 17 octobre 495 
no 1975 (Conseil de la République), précise à M. le ministre des 
finances æt des affaires éoonomiques que : 41° la cixculaire du 
28 ectehre 1966 à restreint le champ d'application du décret êu 
22 juin 1946 grâce à un rapport explicaltf Stupaiturt que Les Perocp- 
teurs amatilés nemmés ænlre 4088 et 499 tient, sai des rvdlides 
sus titres hion sénieux, soit des mutilés entrés tardrvement de ‘teur 
prepre chel dans les cadres, ce -qui me les rémädient pas ‘très inté. 
ressanls. Geite aærgamentatien #tait contronvée. On iguerait de “a 
serie systémaligquementt, et dans %e seuil but de ‘les écarter tl'ure 
mesure à laquelle le décret äu 22 juin #46 teur fonunait "un droit 
absolu, tous les comptables mutilés, nomm£s entre 128 «et 40% 
malgré des blessures un taux bien souvent égal à 400 p. 4%! 
des mutiktions aeçues an comrs des Campagnes célontales ærnitre 448 
ct 1959, ame wndÿorité récente pour des wvicfnmes civiles de CMeLrE, 
ou un vieux pussé Be tenchiomnaire peur fes comyplubtes déjà tibu- 
lires, a arm passé ‘un neuwél examen au titre de do doi du 21 ÿuil- 
let 4928. C'est denc pur suite d'une ccommissance frès impariite de 
la réatité des ait, anus déffbérémentt, «que desdits peroeplenrs mmrti- 
lés “ont lé Courtés du bénéfice Œu décret. D'ailleurs da .cormmission, 
duns sa séance du 20 avril 1948 qu qu, amnbnré da rame gres- 
sante alte per des représentants syndicaux des æomptables ‘et «sur 
le retus foumel de l'adrministration, étuilier Les regnôtes @épasées "par 
les percepteurs mutllés mommés æntre 4928 æt #929, à da suite d'un 
examen, Toilgré d'évittente de Hours traits. La amwdificutien de ladite 
circukire s'irmpese donc. Sa revision sermlile d'eutent plus indispen- 
sable que les termes du rapport grâce auquel eble fut signée se 
révèkent irexvacte: 20 Ja comearcaWon aupide «de seit ‘carmmission 
s'impose pour délibérer en tenant compte de tous les faits mou- 
veaux précisés. II lui demande: 4° s’il compte modifier la circulaire 
d'application du 28 octobre 19148 dans le sens du décret qu’elle est 
chargée d'appliquer ou qu'à défaut des ünstructions meuvelles, axées 
sur ledit décret permettent à ia commission de connaître du cas 
de tous tes percepteurs mmutilés mernmmrés, par examen, «enire 498 
et 4599; 20 s'il compte wedrerser .de da mere facen ‘que cola à té 
fait pour tous keurs cellègues al'antres Ongines, MOAMIMÉS Ipar CONCOUrS 
ou examen, ba situation tes pexceptemrs amautilés menmmés entre 4938 
et 4929, selon des termes mêmes du décret du 22 guire 4948 afin que 
cesse,-sans tarder, un état de ‘terrsien æl de onise qui réduit dange- 
reusement dieflicaciké du corps percepteral,; 3° s’il recenmail qu'il 
re ent être admis qu'à notation égale, des gpervepteurs nemés 
smttunément puissent avoir des retards de «cunrière de huit à dix 
aus par le seul fait qu'ils -ant été amulilés au service de du France 
avant leur entrée à ce titre dans les cadres; 40 s’il n’estime 
anermal qu'une cirenlaire émanant d'un service administralif pisse 
rmodifier un décret pris en censeil des agimistres, et's'il ne juge pas 
indispensable de modifier, au plus 104, cette anomälie regæætlable, 
(Question du 45 morembre 1950.) 

Réponse. — 40 La pere qu'il convient d'atimibuer à la cireukire 
du 28 wctabre 1946 ont déjà lé précisées dans da méponse faite À 
la question écrite m° 4975 Gouseil de ta République). Aucum élément 
nouveau n'est intervenu alepuis dors qui puissent arnerver à modifier 
les renseignements donnés à 6e sujet ; 20 et 3° une commission spé- 
cialement constituée à cet effet est actuellement réunie à la direc- 
tien -de ‘la «oomptabilié publique pour étudicr des problèmes ;posés 
par d'application du décret du 22 juin 4946. Gelke Cammission Æxa- 
era, en partioubier, da question des percepteurs mulilés nommés 
entre 4028 «et 4989; &o il m'est gras æxacl de genser que da cireukaire 
dm 2S octobre 4946 sait oenrtraire au texte du décret du 22 juin 4946. 
Eu effet, de -décret du 22 juin 4946 précité n'aceordoit pas autema- 
tiguement des premations exoeptiannelles à certains percepteurs, 
mais prés oyait seulement pour ces couwptables 1 pessibilité de héné- 
hoier de telles pramotious sur avis d'une cormraissien @rgariste ur 
l'amtiele 1er dudit décret. 


16377. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre des finances @t 
des affaires éoonomigques qu'un brigadier-chef des douanes, anres 
avoir réussi un cencours d'entrée dans des services adrminisirutifs, 
se voit, à da fin de sa canrière, attribuer ame pension liquidée sur 
la base de d'indice 238, que ses callègues, qui nant gas æéussi J'exi- 
men d'entrée dans les hureaux, ont, au «contraire, deur pension 
basée sur l'indice 230. H lui demande si l'intéressé peut grélendre 
à" ce que sa pension sait liguidée à d'indice 260, c'est-à-dire à égalité 
avec ses anciens collègues. (Question «du 46 movemibre 1940.) 


Réponse. — Conformément aux disposiious prévues par es arti- 
cles 17 «et 61.de da loi des pensions dm 20 septembre 494%, le retraité 
en cause à dû dbtemir une pension basée sur îles -émoluments at 
rents à l'emploi -et classe eccupés ætlectiverment depuis ex Mois 
au mois an Inomont de sen admission à da retraite. Pour per 
de statuer en conmaissanee de cause sur le cas de cet amfien & 
l'henoraäbre parleinen toire est prié de wouiloir bien signaler #65 nom 
et prénoms et, si possible, le numéro de son brevet de penseIL 





16121. — M. Jacques Gavini expose à M. le ministre mg pes 
et des affaires économiques que de taux des allocations re 
ayant clé relevé-dans la.métropale, à corapter du 4e" sepiem T8 : 
une décision analogue à Été prise pour 4es adminis teAlIQNs "Aa 
d'Algérie, de Tunisie ct @n Maroc en faveur de jours Asen Ta Eté 
demande les raisons pour lesquelles Lette même ep fat en 
appliquée qu'à compter du tr janvier 1949 aux agenis de 
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service en Afrique du Nord, et si les intéressés doivent être consi- 
derés comme « mmétropolitains » où « agents des administrations 
Jocales », pour l'attribution des allocations famitioles, de Findem- 
nité de résidence, de l'indemnité de vie ehère. Cetle mise aw point 
pèrimettra de mettre fin aux erremments en eours si préjudieiables 
aux intérêts de ces fonctionnaires. IF est également fait remarquer 
que les fonctionnaires locaux bénéficient tous les deux ans ée la 
traversée gratuite avec vivres, alors que les agents de l'Etat ont 
Jes frais de nourriture à leur charge.( Question du 13 novembre 190.) 


Réponse. — Les personnels civils en service en Afrique du Nord et 
rémunérés sur le budget de l'Etat sont soumis, au pemt de vue des 
avantages familiaux, aux dispositions du déeret du 2 avril 148. Ce 
texte distingue, suivant qu'il s’agit des personnels titwlaires, bémé- 
ficiaires, en matière de prestations familiales, de lx loi du 22 août 
s016 où de personnels non fenctionmaires, dont le recrutement est 
essentiellement local et qui pergoivent à ee titre, Les indemnités 
attribuées par les adminisiretions locales anx personnels de mêrme 
catégorie. D'autre part, le montant des prestations familalss aættri- 
buées aux agents intéressés est déterminé d'après les condilions de 
vie dans les différents territoires et ne se trouve, par conséquent, 

as lié aa relèvement de ces mêmes prestations dans la métrapole. 

t convient de préciser que, si le décret du 7 mars "HMS, qui à fixé 
en dernier ex le mantant des prestations fariliales des fenction- 
paires de l'Etat en A du Nord wa pas ternx compte des dispe- 
sitions prises en la matière en faveur des agents des administrations 
locale, c’est uniquement em raison du fait qu'à lépeque, aucune 
desdites admmimistrations locales n'avait Le s - = ge Aa 
ce aui concernait ses propres persenneks S'agssam $ perticu- 
tiérement du remboursement des frais de traversée em cas de cenigé, 
ils semblerait abusif que ce remboursement s'applique également 
aux frais de nourriture puisque d’une part l'agent continue à béné- 
fier de l'intégralité de sen traitement et que d'autre part La (ra- 
versée maritime, en réalité assez eourte, moecasignne pas de 
dépenses irrportantes, 





16432. — M. Pierre Mouchet expese à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas &'un retraité de l'adnnmistration 
des douanes depuis le 1 avril 2448, oecupant, depuis le 1 juin 
de la iéme année, lemplui de receveur auxiliaire des douanes, 
titulaire du brevet de pensiem me B 50 2:64, nelifié le 23 juin 1900 
et à qui en à retiré san carnet d'avances sur pelsion, (Jui De per- 
çoit "md rien depuis le ter juillet #99 biem qu'il ait fourni à 
trésorerie générale de lisère toutes jastifications utiles en ee qui 
concerne le cumul de sa pension de retraile avec som traitement 
de receveur auxiliaire. ll lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que Fiwtéressé sait rmis à mème de recevoir sen came 
de peusion dans um délai aussi eeurt que pessible, ainsi qme des 
arérazes de pension qui lui sent dus depuis la date de sa mise à 
la retraile, (Question du 24 nocembre 1956.} 

Réponse. — Ce relrailé, percevant uue rémunération publique, ne 
pouvait obtenir le payement de sa pensions que dans les limites 
prévues par l'article 39 ($ 1} de la loi du 20 septembre 1948. Toutes 
dispositions ont CiC prises pour le règlement de ces eas d'espèces 
entre les tésoreries générales et la direction de la deite publique, 
suivant cireulaire de la direction de la comptabililé pubiique, en 
date du 21 octobre 195. 


16433. — M. Jean Solinhae signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 123 du cede général des 
impôts stipule formellement que le revenu des coupons étrangers 
est déterminé sous déduction des impôts élablis dans le pays d'ori- 
gine et dont ke payement imcombe aw bénéficiaire, Or, l’adrnrmistra- 
tion de l'enregistrement persiste, pour l'application de la cenventien 
fiscale franec-belge, à calculer limpôt sur le revenmx frappant les 
coupens belges (taux réduit de 58 à G p. 100 par la eonvention) 
sur leur revenu brut, c'est-à-dire compte mon tenu.de l'impôt belge. 
L'artile 122 ne prévoyant aucune exception est de portée géné- 
rale el parait infirmer les décisions antérieures contraires aw prin: 
cipe qu'il pose. LE lui demande si la régie de Fenregistrement ne 
doit pas modifier les instructions données à ses agents et, dans la 
négalive, sur quelle base juridique elle pourrait seutemir un point 
de vue contraire. (Question du 24 nonembre 195%.) 

Réponse, — Réponse négalive, dès lors qu'i y a similitude entre 
les dixpositions précitées de l'article 422 du code général des 
impôts et la règle énencée aux artivles 44e, 8-ke et 17-50 (annexe ] 
du code général des impôts art. MA-%te, MS-Lo) du décret du 24 juin 
ti, sous l'empire duquel il a été reconnu que læ déluetien de 
l'impôt étranger prévue par ce texte, pour l'assiette de la taxe 
trançaise sur le revenu des valeurs mobihères étransères ner abon. 
nées, ne pouvait se cummler avec la réduetion de #2 points apper 
tée par l'article 6 de læ convention franco-belge du 16 mai 49% au 
larif ordinaire de cette taxe et tendant au précompte forfaitaire de 
l'impét belge sur l'impôt français. 





y og André Barthélémy expose à M. le ministre des finances 
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solution, s'inspirant de ce qui est fait, dans un domaine identique, 

par les serviecs des postes, télégraphes et téléphenes, sait donnée 

rapidement à celle question, (Question dx 25 novembre fo0. 
Réponse. — La plupart des grands établissements de credit pres- 


erivent déjà à leurs agences d'mdiquer le motif du relour des eifets 
hupayés sur un imprimé annexe, En vue de généraliser el d'uni- 
formiser eelte pratique, le comité d'études techniques et de norma- 
lisation bancaire à mis à létude un projet tendant à fixer le 
nommes de cet imprimé ct à déterminer les mentions qui doiven 
y figurer. 


er 





16560. — M. Louis Marin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que des jeunes gens faisant leur service 
militaire reçoivent des feuilles d'impôt au titre de La surtaxé proyres- 
sive sur les salaires qu'ils ont perçus l'année précédant leur inmcarpo- 
ration, avec menace de là majoration de fà p. #60 si ces immpèts ne 
sont pas réglés à l'échéance fixée: que ces recrues sont mœiileste- 
ner dans l’impossimilifé absolue de solder ces impôls avec le modi- 
que prèt qui leur est alloué par Fawkorité militaire. 1 lui demande 
s'il ne lui apparaitrait pos équilable et opportun de dégre ver. d’effice, 
sur présentation d'un certificat de présence au corps, les redevables 
d'impèts inférieurs à 14:000 francs et, pour les eotes plis inapor- 
tamies, d'accorder termes et délais exanérés, d'offiie, de la majaralien 
de 16 p #09. (Question du 29 novembre 1150.) 


Réponse. — « L'administration n'est pas habile à déroger, par 
voie de mesure générale, ex faveur d'une catégorie particubière de 
contribuables, aussi digne d'imtérét soit-elle, aux règles léga'es rela- 
Hives au payement des jnmpêts mis à leur charge à ræisom des bémé- 
fices et revenus qu'ils ont effectivement pereus où à coHes Lrévexamt 
l'appheation automatique dure majoration de 10 p. 100 aux cotisa- 
tions ou fractions de cotisations non réglées en temps utile. Mais 
les intéressés qui se tmouveraient, die fait de leur imeorporaliem, hors 
d'état d'acquitter les cotisations dout ils sont redevable, ont Ha 
faculté d'en soltiviter la remmie où Lx modération gricieuse par voie 
de demandes individuelles adressées an directeur dégartemental des 
contributions directes du lMew de Fimposition. Ces demandes serant 
examinées avec toute lPattention et la bienveillunce désirales, En 
outre, il à été prescrit à plusieurs reprises mx campables du Trésor 
d'examiner dans mu esprit de large compréhension Les demandes 
individuelles de délais supplémentaires de parvernemt formes par des 
contribuables de bonne foi, qui justifient se trouver, nur site de 
circemstances indépendantes de Ilewr volonté, hors d’élat de rég'er 
leuss impôts à l’échéanee. IE est évident que ces dispositions lrhé- 
rales peuvent étre invoquées par les jeunes gens qui, du fait de 
Paccomplissement de leur service militaire, ne disposent pa: des res- 
sources nécessaires à l’acquitterment de lewrs impôts. Powr en héné- 
ficier, il leur appartient d'adresser à leur percepteur une requête 
exposant leur siluabion persomnelle, avec: toutes justifwations utiles 
à l'appui: ils devront notamment indiquer s'ils ent présenté à l'ad- 
ministratien des eontributions directes une demande em remise ou 
modération de limpét. Les délais ain<r avcordés nm iensliquent 


déduetion, le cas échéant, de la modération pronomeée par le se:- 
vice de Fassielte — qui enkrainera une rédtiom correspondante 6e 
la majeration appliquée — pourrant remettre am complibe précité 


16617. — M. Maurice Lucas ranpelle à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques qu'en vertu de l'arrêté mimi ériel du 


24 février 199 faisant application aux emprunts contractés pour 
Péquipement rural des dispositions de Particle 3, alinéa ?, de la Joi 
n° 46-31 du 7 janvier 1938, chaque souscription à un emprunt 


l'équipement rural, réalisé en applieation de Particle ter | 
ne 47-150 du 14 août 1947, peut étre libérée, jusqu'à con 
la moitié de son montant, par remise de-certificals de l'emprunt libé- 
raloire du prélèvement exceplionuet de lutte contre l’inthton, les- 
dits certificats étant repris pour leur valeur namina'e. fl Ii expose 
que de nawmbreux agriculteurs, en possession d'un seul titre de l’em- 
prunt Ebéralaire' du prélèvement, seraient désireux de souscrire à 
certains emprunts pour l'équipement rural, et notæmmrent aux 
emprunts d'éleetricilé, mais qu'ils ne disposent en numéraire que 
d'ane somme inférieure à le valeur de leur titre, et qu'il serait 
necessaire que ce titre puisse être fractionné ; que, eependant, cer- 
tains eomptlables du Trésor ne se ervient pas autorisés à remp'acer 
le titre qui leur est présenté par un titre de valeur moimtre el que 

pur celle raison, ils refusent les versements qui leur sont proposé: 

| lui dermande si, pour jouir de La faculté que leur accordent les 
dispositions rappelées ci-dessus, les agriculteurs sont autorisés à 
fractionner leur titre d’emprumt suivant leurs disponibii#s nroné- 
taires et, dans l'affirmative, quelles instructions il entend donner 
aux comptables du Trésor sur la manière dont ils doivent procéder 
lorsqu'ils se lrouvent devant de telles situations. (Question du 
fe décembre: L%4.) 

Réponse. — Les comptables directs du Frésor ont reçu. le 20 mars 
4948, par cireulaire n° 585 de la direction de la comptabilité publique 
de mon département, toutes instructions uliles em vue de permettre 
aux souscripteurs à des emprunts deslinés à financer des travaux 
+ ne 4 a rural d’oblemir le hénélice des dispositions de arrêté 
du vrier 148, pris em éxéeutism de l'article 47 de læ loi ne 47-1501 
du 14 août 1947 et qui leur permetiaent, dès cette époque, de libérer 
leurs souseriplions par affectation totale ou partielle de certiticats de 
l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lulle contre 






































































































406 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 25 JANVIER 1951 


———, 





l'inflation. Ledit arrêté du 95 février 1948 a Clé abrogé par l'arrêté du 
94 février 1949, mais les nouvelles dispositions ne comportent aucune 
innevalion en ce_qui concerne les facilités accordées aux souscrip- 
teurs pour l’affeclation parlieile des certificats de l'emprunt libéra- 
loire: les instructions du 20 mars 1948 sont toujours en vigueur €t 
doivent permettre aux agriculteurs d'obtenir la division des litres en 
leur possess'on, L'honorable parlementaire est prié de faire connaître 
les comptables du Trésor qui auraient refusé de provoquer la divi- 
s des certiticots de l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel de tuite contre l'inflation en vue de leur admission partieile 

‘rotions à des emprunts destinés à financer 


en l'béralion des souci 
pat 


des travaux d'équipement rurai, 


16634. — M. Joseph Denais demarde à M. le minisire des finan- 
ge et des affaires économiques par quel artifice le propriétaire d'un 
onds de commerce qui, cessant d'exercer une activité personnelle, 
fonds en gérance libre, ce qui constitue un acte civil, 
peul être assujetli par l'administration des contributions indirectes 
aux taxes de transaction et de proéuclion et à la taxe locale 
(1 p. 100 + 4,75 p. 100 + 1,75 p. 100), comme s'il restait commer- 
çant alors qu'il ne fait qu'encaisser une redevance. (Question du 


4 décembre 1%0 ) 

Réponse, — La doctrine et la jurisprudence s'accordent à consi- 
dérer que la mise en gérance d'un fonds de commerce conslilue 
un juode d'exploitation dudit commerce et doit être regardée comme 
une affaire au sens des articles 256 et 286 du code général des 
impôts. Un commerçant qui mel son fonds en gérance est donc 
redevable de la taxe sur les prestations de services (4,75 p. 100), 
de la taxe sur les transactions (4 p. 100) et de la taxe locale dont 
le taux varie de 120 p. 100 à 1,75 p. 100 selon les communes. 


à ins son 


16636. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les accords franco-néerlandais sur 
la validation des titres hollandais possédés par les Français pré- 
voient. en outre d'une onércuse taxe de validation, l'autorisation 
à la commission hollandaise de validation, siégeant à Strasbourg, 
de percevoir une taxe supplémentaire de 100 francs par slip délivré. 
(Question du 4 décembre 1.) 

Réponse. — La législation néerlandaise instituant la procédure 
de validation avait, à l'origine, prévu que fes titres soumis à celle 
procédure ‘devraient éire présentés aux Pays-Bas aux fins d'’enre- 
strement et d'apposition d’un cerlificat de validation. Celle exi- 
gence, qiu aurait entrainé pour les porteurs des frais et des compli- 
cations, à pu être écarlée à la suite de l'intervention du Gouver- 
nement francais et de cerlains autres gouvernements étrangers. 
Les opéralions de vérificalion des titres et de délivrance des certi- 
effectués dans chacun des pays inté- 


ficais Sont, en onséquence, 

re:sés, et notamment en France. Celle procédure entraîne, en France 
et dans les pays étrangers, la perceplion d'une certaine somme par 
titre correspondant aux trais de contrôle et de vérification. En 


France, cette somme est de 60 francs par cerlficat, Une procédure 
spéciale a dù être instituée pour les titres acquis pendant la guerre 
par les porteurs français résidant dans les départements da Haut- 
Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle, et frappés d'opposition; la 
somme perçue au profit des autorités néerlandaises à l’occasion 
de celte opération, qui e:t de 100 francs par cerbficat, est légè- 
rement supérieure à celle acquitlée par les auires porteurs fran- 
Cais, les opéralions de vérification étant d'une complexité plus 
grande: elle est sensiblernent égale à celle qui est acquitiée par 
les pcrleurs étrangers 


16640. — M. Pierre Courant expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que les percepleurs mutilés de 
guerre, nommés à la suile d'un examen entre 1928 et 1939, ont 
été écartés du bénéfice du décret n° 46-1547 du 22 juin 1946, par 
la circulaire du % octobre 1946, émanant de la direction de la comp- 
tabilité publique. Il lui demande pour quelles raisons ladite circu- 
laire a restreint le champ d'application du décret et s'il envisage 
de prendre des dispositions afin que la catégorie de fonctionnaires 
en cause ne soit pas exclue du bénéfice de ce décret. (Question du 
5 décembre 1950.) 

Réponse. — La circulaire du 28 octobre 1946 a eu principalement 
pour objel de permettre à la commission prévue par l'article {er 
du décret du 22 juin 1946 d'étudier, au vu de demandes motivées 
appuvées de comparaisons précises, la situation selon leur origine 
de plusieurs catégories de percepleurs. Sans doute ladite circulaire 
n'a-t-<lle pas prévu le cas de tous les comptables issus d'un examen 
ou d'un concours postérieur au 2% août 192%, mais une nouvelle 
commission spécialement constituée à cet effet, est actuellement 
réunie à la direction de la comptabilité publique dans le but d'’étu- 
dier les problèmes posés par l'application du décret du 22 juin 146. 
Ja siluation des percepteurs mutilés nommés entre 1928 et 1938 
sera examinée par ladite commission, 


16715. — M. André-Jean Godin demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques en vertu de quelles dispositions 
légales les établissements publics sont autorisés à constiluer des 
soeiélés privées avec les capilaux dont elles disposent. (Question 
du 9 décembre 190.) 

Réponse. — En applicalion de l’article fer du décret-loi du 21 avril 
4939, modifié par l'acte dit loi du 21 juin 1942, les participations 
financières des offices et élablissements autonomes dépendant de 
l'Etat doivent êlre autorisées par décret pris sur le rapport du secré- 
laire d'Etat aux finances el du secrétaire d'Etat intéressé. 











16758. — M, Bernard Paumier demande à M. le ministre do, 
finances et des affaires économiques: 1° quelle est l'importance de 
la soulte payée au service des alcools par les bouilleurs au delà de 
douze litre et demi d'alcool pur; 2° pourquoi celle soulle est var.ab'e. 
(Question du 13 décembre 1950.) 

Réponse. — 1° Pour les alcooïs titrant moins de 90°, y compris 
les eaux-de-ve, la soulte perçue au cours de la présente campagne 
pour le comple du service des alcools est fixée aux taux ci-aprè 
par hectolitre d’alcool pur: alcools de pommes ou de poires: 9.275 F: 
de cidre ou de poiré: 6.625 F; de vin: 5.480 F; de marcs de raisins: 
13.820 F; de lies complètes de vin: 6.314 F; 2° la soulte est variabie 
selon la nature et l’année de produclien des aicoo!s obtenus. En 
effet, elle est égale à la différence entre le prix de vente des alcools 
de rélrocession pour la consommation de bouche, marché intérieur, 
soit aciue!lement 25.500 F et le prix réglementaire d'achat des 
alcoo!s contingentés qui d'ffère suivant l'origine et l’année de récolte 
des matières premières, 


16811. —- M. Lucien Lambert cxpose à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques que de nombreux cullivateurs, étant 
dans l'impossibilité de payer les sommes trop éleveées qui leur 
sont demancées par le prélèvement exceplionnel, ont fait des deman. 
des d’exontralion. Certains d’entre eux ont reçu, de la direction 
des contributions, une réponse, précisant que leur demande allait 
être soumise à l'examen de la commission départementale dont la 
décision sera ullérieurement notifiée à l'intéressé, Bien que n'ayant, 
à ce jour, reçu aucure notification, un grand nombre de cultiva 
teurs recoivent du per°epteur un dernier avis avant cormmance- 
ment leur demandant de régler, dans un délai de trois jours, le 
montant du prélèvement réclamé. I lui demante: 40 si ces culti 
valeurs de bonne foi peuvent être poursuivis avant que la come 
mission ait statué sur leur demande d'exonération; 20 si ces pour 
suiles ne sont pas de nature à compromettre notre production agri 
cole. (Question du 15 décembre 1950.) 

Réponse. — 10 Les demandes en remise ou en modération de 
colisalion au prélèvement exceplionnel de luite contre l'inflation 
soumises aux commissions paritaires présentent un caractère pure- 
ment gracieux; elles ne sont pas suspensives de payement, il en 
va'évidemanent de même des recours présentés aux commissions 
parilaires mieux informées contre leurs premières décisions. Toue 
tefois, par bienveillance, l'administration des finances a décidé de 
surseoir en principe, jusqu'à décision des commissions parilaires 
compétentes, au recouvrement des cotisalions au prélèvement excep- 
tionnel dont les redevables ont sollicité la remise ou la modéra- 
tion. Celle décision n'a pas élé rapporlée, Mais, comme les coti 
salions au prélèvement exceplionnel ont en général élé mises en 
recouvrement le 5i décembre 1948 et que le privilège du Trésor 
qui les assortit se prescrit par deux ans à compter Ce la mise en 
recouvrement des rôles, les perccpleurs se trouvent, actuellement, 
dans l'obligation, pour conserver ce privilège, d'entreprendre des 
poursuites à l'encontre des débiteurs dont les requêles sont encore 
en cours d'instruction par les commissions paritaires. Il est toute- 
fois entendu que ces poursuites ont un caractère purement conser- 
vatoire el que Fadministration ne récourra à aucune mesure d'exé- 
culion avant que 1es commissions paritaires n'aient slatué; 20 les 
agriculteurs ainsi poursuivis, conservant la jouissance de leurs biéns 
saisis dont ils sont en général constitués garciens. I ne semble pas 
que les mesures conservatoires prises à leur encontre soient de 
nalure à freiner leur aclivilé el, par suile, à compromellre la pro- 
duction agricole nalionale. 





16851. — M. Auguste Rencurel exp0:: à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que certaines administrations n'appli 
quent pas les dispositions de la loi du 20 octobre 1935, remise en 
vigueur au fer janvier 1919, stipulant que les agents placés en ser- 
vice délaché doivent effectuer directement, au Trésor, les verse- 
ments pour pensions civiles d'après le décompte « Leltres de rappel » 
adressé semestriellement aux intéressés par leur administration d'ori- 
gine, et celles-ci n'adressent pas, en effet, ce décompte aux inléres- 
sés. H lui demande si, dans ces conditions, l'administration qui eim- 
p'oie le fonctionnaire ne pourra être chargée d'effectuer ce verse 
ment. (Question du 19 décembre 1%50.) 


Réponse. — Conformément aux disposilions du décret du 20 octo- 
bre 1935 qui n’ont jamais cessé d'être appliquées, les fonctionnaires 
et agents placés en posilion de détachement sont tenus de Verser 
directement an Trésor, semestriellement, à terme échu, et sans 
érnission préalable de titres de perceçtion, les retenues pour pen: 
sion dont ils sont redevables ainsi que,-s'ils sont détachés auprès 
d'entreprises privées, la contribution complémentaire insliluée par 
le décret du 30 juin 493%. Dans le délai maximum d'un mois suivant 
l'expiration de chaque semestre, l'administration dont relève le fonc- 
tionnaire adresse à ce dernier une lettre de rappel individuelle fai 
sant ressortir le montant des sommes dues au litre du semestre 
écoulé. Mais le fait pour l'intéressé de n'être pas mis en pose 
d’une lettre de rappel ne le disçense nullement du versement m 
retenues et, à défaut de se conformer à celle obligation, il a 2 
à l'application des intérêls de relard prévus à l'article 2 du a 
récité. En outre, aucun renouvellement de "détachement Men 
fiquidation de pension ne peuvent être consentis au profit Lier 
tionnaire détaché, si la situation des versements dont il est _ 
n’a pas été apurée. Enfin, seule la prescription eme 2 a 
cable en l'espèce à la créance de l'Etat. Les intérêts du Len tte: 
se trouvent ainsi sauvegardés par l'ensemble des ports er 
mentaires exposées ci-dessus. À différentes se Ont invité 188 
Ï i 8 er 
lieu par une circul@ire du 1 + 1949, me une stricte & 





différents départements ininislériels à en assurer 
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cation. 11 est précisé toutefois d’arre , qien vert de l'arliète 110 
de la loi du 19 octobre 1946, Le for nuire plavé em service. déta- 
ché durs un emploi conduisant à peñsion di régme général des 
retraites peut demaarder que la relenaé pour pensius soil précompiée 
sur le traiteusent qu'il perCoit dus l'emplai de détrchement. D'autre 
part, aux tenmes, d'ure. instruction du 7 juin 198, les fometionniires 
et agents détachés dans la métropole peuvent, sous leur pronre rrs- 
onsabilité. et agrès: entente avec le senvioe où la. collectivité prbi- 
que qui be ermy ne, Disser à la disposition de ces deruiers les sn1a- 
mes dant ils sont redevables à titre de vetenues, à charge par le. ser- 
vice où la collectivité d'en efèclucr senestrelbunms pour Jeur 
cumple le versement aw Trésur. 





16276. — M. Joseph Denais demande à M le miniïtre d2s fnaness 
et des affaires économiques quelle suile il conmple donner à la 
demanle d'augmentation de cCapilal formée par certaines entre- 
prises nationalistes et queltes raisons sont mrises en avant pour jus- 
ter de telles: demandes. alors que: la forme même d'exxoifation 
de celle nature exelut toutes difficultés de trésorerie, si elles ne 
sont eu déficit grave. (Questions dun 20 d'ecrnbre 1930.) 


Réponse: — W ne pourra être répondu à la question posée par 
l'honorable parlementaire que si-loutes: précisions utiles sont four- 
wies sur les cas parüiculiers auxquels. il est fai allusion. 


16994. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° dans quel ordre s'insrrivent en 
matière de Kégislation d'exception de. profits illicites et canfiscatren, 
les privilèges conférés aw Trésor: frais de justice, amende, confisea- 
tion, chiffre d’affaires, enregistrement, assurances sociales, allocations 
familiales, accidents du travail, impôts directs, elc.; 2° si les reco- 
vrements découlant des condamnalions en cour de justice priment 
ceux des comités de confiscation, (Question du 29 décembre 1950.) 

Réponse. — La question ci-dessus est le reproduction, dans les 
mèmes termes de la question re 16567 pesée le 3% novermbre 1930 
par M Frédéric-Dupont, L'henorabe parementaire vendra bien se 
reporter à la réponse, à cette dermière question qui à été insérée di 
Jourrral officet du 9 jomvier #4 (débats parlementraires, Assem- 
blée nationate, page 340). 





11818. — M. Alfred Goste-Floret appolle l'allention. de M. le minis- 
tra des finances. et des affaires économiques sur le made ue valwtl 
utilisé par les comptalhtes du Tréser peur la délemmination des. retc- 
nues à opérer sur Les arrérages d’une penshn. de retraile, er apii- 
cation des règles relalives au cumul d’une pension el d'un traile- 
ment. Au lieu de: teriir compte des sommes effectivement pereucs 
pa le retrité à Gilre de traitement ow de pension, il est faut élu, 
peur le calrul de 1 Base amauelle de lt saspensiarr à opérer sur la 
pension, du montant amnnel, tant de Le pension que du traitement. 
Un tel proeëdé susrite, de l& part des netraïlés, des proteskrlions 
assez justifiées, semble-ill IL Lui demande sil me luë apparait pas 
équitable d'étubliw le décompte des relemres à epéver sur là pensien, 
en laisout état des sans cflectivement perçues au cours de la 
reg pendant laquelle il y & eu cumul (Question du 3% détem- 
ne 1950.) 


Réponse. — Lx question posée par l'honorable parlementaire com- 
porte une réponse négalive. En ciel, le mode ‘Le cale précanisé 
Qui con<isterait à temir compte, pour Fapplication des règles du 
caaul d'une pension et d'une rérmunéretion publique, nan du traites 
ment et de la pension decommplée sur leur base annuelle, mais des 
sommes effectivement perçues par Les retraités au cours de là périade, 
pendant laquelle il y à ew eumné, aurait pour conséqueme de placer 
les inlressés dans des situations, différentes. seton la due de leur 
entrée en fonctions, C'est ainst qu'un retraité ayant repris. de l’aeti- 
vité au début d’une année serait susceptible de tonxber sous ie coup 
de la législation restrictive du curoul, alors qu’un retraité tituiaire 
dune pension d'un même montant, occupant un emploi comporlant 
une rémunération identique et soumis por suite à Lx méme Mmite 
de cu, pourrait échapper à toxrt prélèmemnent sur S& pensiem, pour 
le- Seul môtil qu'il a exercé moims longtemps lesdites flsnetions 
Aussi bien, apparaît-it que le seule pratique équitable en l'espère 
tonsiste à calculer la retenne éventuelle en fonction du mentan!l 
annuel des émoluments d'activité et arnérages de pension, et en 
limitant ensuite l'effet de la suspension de base ainsi déterminée à 
4 période durant laquelle l'intéressé æ& cumulativement bénéficié 
desdites prestultons, 





H019. — M, Jean. Cuiller demande à M. le ministre des. finances 
# @e'staies économiques: Le si le percepteur à le droit de réquisi- 
Auer Lo sermarier | @pérer une saisie dans ua domicile parti- 
er, © Si est obigatoire d'afficher la saisie un jour frame avant 
A'elle soit exécutée, à la rnivie et à ln perceptien, % si les com- 
Misaires présents, sue sosmnation de l'agent de poursuites omt le 
ne d'eviger le moñtont d'une sonne danuée, bien que le. percep- 
+de que sen 2 gr Done + si les forces de polire 
* >; 0€ 5 is saisies. 

(dues tin Dee ; ire 1950.) transp es, marchandises saisie 


Répense. — L'honorable parlementaire est prié de bi 
Man } en voulair 
lwnir toutes précisions utiles sur le cas dus € qui à retemi seu 


Ë » Rétarmment le nomt et l'adresse di centri vi 
ainsi que: læ pereeption dont relève celuici ntrbuable poursuivi, 








17058. —- M. Josepit Denais demande à. M: le mimistre ds finances 
et des affaires éconcmiques quelles sont le: mexnres errvisages 
pour assurer aux porleurs français des ermpmoats serbes le parement 
des coupons donk l'adiainistra lier des momepojes doit, à coup sûr, 
être ein mesure de fournir la comrepartie, (Question du 4 jan- 
vier: 1950.) 

Réponse. — Les versements vougoslawes qui alimentent le « fonds 
spécial » prévu par les accords die 21 pnai #99 ne som pas liés à 
des exportations vougoslrves déterminées. Il n'y à pas d'affectation 
spéciale aw nayersent des porteurs de titres serbes des sonunes pro- 
venant de réglement de achats Je lwlrme effectués par le S, E. LE "T.-A 
Les dspomibifilés dur « fonds spécial » qui s'élèvent actuellement 


419% millions de frames, seront prochainement iépartis entre le 


: 
diverses catécories de créanciers imtéressés, DE à été jugé jusw ii 
préférable @e surseoir à cetle répartition jusqu'à ce que puissent 


ètre emeurx appréciés les chanees dune 
velles. nésecie@ions qui, comme il avait été prévu-en A ont ét 
engrgfes avec les auterilés yougeslavesg ef sent artüeilement en 
COuTrs. 


conelusgen ramide des nan- 





12059.  — M. Robert Manceau signale à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques. que certains percepleurs el } ide ns 
de caisses d'aforations famtilise, ne pouvant obtenir, par la vois 
norme, 1e pavemaont, soit des Enmpots, soit des colis Fin 
lit.es. agricoles, mettent opposilions sur !es sommm dues var les 
Ruteries à leurs aûhérents au titre de paye pour fournilure > Vait, 
Ce procédé, qui consiste à substituer à l’admimistration pable 
de faire respecter ses propres 1ègements des sociétés civit eti- 
gendre æhez celles-ci de graves periurbalions alors qu’elles ont 
nullement responsables, et ne peuvent ètre considérées comme des 
« tiers détenteurs ». EE lui dernamde quelles mesures if compte pren 
a'e 0 1r faire cesser celie il égali L (Ju slion du Janvier 1950). ) 
Rsuanse., — Les opposilions signakfes par l'honorable pariemen- 
hire sont parfiutement régulié res. En apglicrlin des artieres 1922 
et 1918 du :<0d2 gém ral des impôts, les pervepteurs, peuvent adre 
ser aux persemes el organismes délenant des sommes d'argent 


peur le commte des comribuæbles ow leur en 


$ devant des avis par 
lesquels :15 invilent ces rersammes @ew 0: 


ranismes à leur 


SORUNES à concurrence du montant des impôts directs privilégiés ; 
ces liere dervent, sus leur responsabilité, déférer à cs aws, qui 
ent Pautorité de jugements de validité de saisie t usé} en 


force de chose jugée. D'autre part, la loi de 8 août 1950 à mis à 
lu dispostion des caisses: d'ioeations familiales agricoles pro- 
céduve de saisie-arèt simplifiée, permettant le recouvrement des 
cotisatiens. par voie d'opposition sur les sommes dues au 
jettis par des tiers; les percepteurs peuvent uliliser cette proré- 
dure, dans l& mesure eù is sont chargés du recouvrement des coti- 
satious. Em utilisant là procédure de l'avis à tiers. détenteur cu 
débiteur où ln procédure de saisi: 


X IRIS 


rrèt simplifiée, les percepteurs 
et les caisses ne fout qu'user de droits semblables à celui qui appar- 
tient à tout créancier privé de saisir-arrêter les sommes cues à 
son. débiteur par un tiers. Les oppo<ilions des percepleurs et des 


caisss d'alloeatons familiales agrivoles ne semblent pas pouvoir 
entrainer des pestirhatiens dans L'aetivité des personnes et orga- 
nisMes auxquels elles sont acressées, puisqu'il est shwplement de- 
mamdé à ceux-ui de verser am Fnéser et aux eauisses lies sommes 
qu'ellks deivent à lus adhérents 


, PUX-nèmMmes redevalbies envens le 
Présor Où les, cuisses ei que les quillanees qui leur sont détiwnées 


leur sont allouées en compte. LL fait observer enfm que lez per- 
ceplone et les eaisses na Prailiquent des oppasilions qu'avec dister- 
nément qu préjudice des seu:æ débileu récodritrants, contre les- 
queis NS ont déjà emplavé em vain les autres movens de retouvrr. 
ment mis à leur dispasitien. ; 


15848. — M. Eugène Rigah expose À M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires écoromiques que l'ordomiante da 1# septembre F5 interdit 
l'usage du titre d'expert comptable à loute personne qui n'est pa 
membre de l'ordre des experts complables, mais qu'il existe, 
dant, des titu:aire. du diplôme d'Etat d'expert comptable qui, 
Çant pas la profession, ne se sont pas fait inscrire à l’ordre des 
experts coumrptæbles. Il lui demande quelle gimlifieation les. intéressés 
doivent mentionser sur leurs dotmments prérsonnels pour ve diplôme 
universitaire qui leur x été dévemé régulièrement par l'Eiat agrès 
examen. (Question du 11 actobre 150. ! 

Réponse. — La question posé par l'honorable narfemer'ure son. 
levant un proème d'ordre juridique, il été jugé néressaire de 
conculter tant le: ministère de Tæ jstiee que & à AL lermem Jde 
Péduvation n:tisnale. Une réponse défliitive ne rouvra dès lors 
être fournie à M. Eugène Rigel avant un certain délai e, 


% 
Cepelli- 


n'exer- 


16458, — M. Jean-Paul Palewsti expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que l'exportation des: eutrrs en puits étant 
autorisée et que, le Gowvernement étint leme par 
accords internationaux, le prix du cuir brut en France à ami me 
montée très rude pour atteindre les “ours mondiaux, jl lui ra pelle 
qu'aux termes de l'arrêté du 4 février 1919 no 20179. pour établir les 
paix plafonds autorisés à l& ven'e pour Fe tanmerie le prix des 
bovins ne doit pas être smpéiieur à #99 francs rendu usine: que 
les dernières ‘ventes de havims indiquent à Paris et em provinee une 
moyenne nefiement sapérienr, d'autrent phes quil y a eu d'ajoeter 
les frais de transport, Rrxes syinbienles, trxe de péréquation, Pris 
de courtige ef de réceplion. ce qi fait escillen le prix rend nsine 
entre 229 et 256 franes le Kila. IN fut done em canclwre mécessæi- 
rement qu'il est impossible de produire l’article ewir en tuile aux 


surte de divers 
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le méme arrêté, le prix d'achat des 
bovins étant seul déjà plus élevé. I lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour permetlre à la tannerie française de faire 
marcher ses usines el d'employer la main-d'œuvre qui lui est alla- 
chée. (Question du 23 novembre 1150.) 

à la tannerie francaise par les 


DrIX Taxi A de vente fixés par 


Réponse. — Les problèmes pos 
hausses massives des prix des cuirs et peaux bruts depu:s le mois 
de juin 1950 (hausses dépassant parfo:s 100 p. 109 pour certaines 
catégories de cuirs verts) ont fait l'objet d'un examen approfondi 
par les services des affaires onomiques en Collaboration avec de 

l'industrie el du commerce et les organisations inter- 


d ‘pariteinenl de | 


professionnehes 


de l'industrie du cuir, Dans le but d'assouplir la 
en vigueur pour les cuirs tannés (prix plafonds) et 


réglementation 

de faciliter ainsi la tâche des tanneurs, un arrûlé d'aménagement 
des prix limites fixés par l'arrêté no 20 685 du 17 janvier 19419 à élé 
gubli: \ Bulletin ofjiciel des services des prix du 11 décembre 1950 
{arrèté no 21 #42). Ce texte, qui prévoil pour les catégories de pro- 
duits les plus éprouvées par la hausse des peaux brutes (cuirs en 
huile, cuirs à équipement, certaines variftés de cufrs lissés et <cer- 
{ain choix du hox-cai) des hau:ses de l'ordre de 3 à 10 p. 400, doit 
perm \ nneurs, tout au moins pour une période transiloire, 
de S HAT infraction avec la réglermentalion des prix 
to e int pas à perle: il doit simullanément éviter une 
ri brutal ‘ur le consommaleur d'articles finis en 
cuir des maujoralions souvent spéculalives des prix des cuirs bruts. 
La solution temporaire apportée par le lexte précité au grave pro- 
hième du lravail des peaux doit permetlre d'attendre les solutions 
plus nérales que < vices des affa'res économiques mellent au 
point à les départements rainistériels intéressés (industrie et 
conne sriculture et finances) pour freiner la montiée des prix 
de 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ABMINISTRATIVE 


15438. -- M. Maurice Pabier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative si la tiiulari-alion 
d'un fonctionnaire stagiaire est subordonnée seulement à ses apli- 

manivre de servir el aux notes de ses 


tiüdes professionnelles, à sa 
chefs hiérarchiques où si, au contraire, cette titularisation peut être 
subordonnée au résuliat d'un examen médical en fin de slage, 
compte tenu de ce que l'intéressé a déjà subi un tel examen avant 
son en! { clage. Plus précisément, si doit é're titularisé, sur 
préposilion de ses chefs hiérarchiques, un fonctionnaire stagiaire 
{ nome sa nomination, remplissait les conditions d’apti- 
tudes phvsiques léfinies à l'arbc'e 93 de la loi du 19 oct bre 196 
et q Û I lle l'une affection tuber-ulence quatorze 
mois ) en tions, Soit deux mois après la dale à 
lag | \ | | malement être titularisé, et quel est le 
texte qui riP« larisation. (Question du 4 novembre 1950.) 
te 1 — | 1 de l'article 23 (49) de la fni du 19 octobre 
1916 | né re uroé à un emploi publie s'il ne remplit les 
conditions d'an le physique exigées pour l'exercice de la fonc- 
tion et £S'il n'est unment reconnu indemne de lotte affection 
tuberculense, Aux termes du décret portant règlement d'adminis- 
tration publique du 3 voût 197 pris en application de la loi du 
49 | 106 © icerne notamment les conditions médi- 
cales ni= ) lux nola mbliics, et de l'instruction n° 4 du 
45 m 19: comments t 1 es 10 et 11 dudit décret, il res- 
sort : 1° a les undidats admis à occuner un emnloi public ne 
peuve » nhornt \ cet emploi qu'après avoir £ 1bi les examens 
méd \ vus À le 46 du décret du 5 août 1937 précité, 
examens qui doivent notamment permettre de S'assurer qu'ils sont 
indemnezs de toute affection tuberculeuse:; 20 et ceci répond à la 
que=<li nm posée par 1 1h'e palementaire, que « dans le cas où 
le candidat doit effe er U s'ace probatoire, il est bien entendu 
que le: certes médicaux loivent êlre produits préalablement à 
l'accomn!issemé du stiée Si dons les examens médicaux prévus 
à l’ur 10 du décret du 3 août 1917 susvisé ont bien été subis 
par le foncLonpnaire l6ressé avant l'acromplissemi nt de son stage, 
sa filularisation ne saurait tre subordonnée au résuliat d'un nou- 


vel examen médical, 





16510. M. Michel Clemenceau expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative que le deuxième 
le à du décret du 29 septembre 1950 pour l’apnlica- 


alinéa de il 6 9 [e 
tion de ia loi du 3 avril 19:30 concernant les transformalions d’em- 
lois dans les adininistralions de l'Elat constitue une violation de 
article 17 de celle loi: et lui dernande s’il ne serait pas possible 
d'abroger cet alinéa, élant donné que les fonclionnaires titulaires 
ne sont pas visés par la loi du * avril 1950, mais relèvent exclusive- 
men: de la loi du 19 oclobre 1946 porlant slalut des fonctionnaires. 
(Que slion du 2 nore bre 1450 


Réponse. — L'arlicle 4 de la loi du 3 avril 1950 vise uniquement 
les emplois susceplibles d'être transiormés et non les conditions 
d'accès à ces emplois, En conséquence, il n’est pas contraire à ces 
dispositions d'auloriser l'accès des fonctionnaires aux emplois trans- 
Iormés, 


16880. — M. Louis Rollin. se rélérant à sa proposition de loi sur 
« l'épuralion adininisirative », dont l'exposé des molifs faisait élat 


du chiffre de 120.000 santions et à la déclaraliôn ministérielle 
(Journal officiel, page 2276, 4e séance du 28 novembre 1950) indi- 
quant que 11.31% sanctions administralives seulement avaient été 
proroncée<, demande à M, te secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative le chiffre complet de toutes les sanc- 
tions adininistralives prononcées au litre de l'épuralion, ainsi que le 





nombre de celles prononcées sans pension, de celles avec ension 
et de toutes autres calégories relevant des Slalistiques officielles 
(Question du 20 décembre 1950.) : 


. Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable parle. 
mentaire ont déjà été pubiiés à l'occasion de la question crite 
no 2890 posée, le 2% avril 1918, par M. Albert Schmitt, député À 
l’Assemblée nationale. La réponse à cetle question à été insérée en 
annexe au Journal officiel (édition Débats parlementaires, Assem. 
blée nationale) du 3 août 1938. Elle fait ressortir un total de 46 113 
sanctions appliquées au titre des différentes mesures législatives 
intervenues en matière d'épuration administrative pour l’ensemble 
des services publics de l'Elat, des élablissements, publics nationaux 
el entreprises nationalisées. Les 11.313 sanctions administratives dont 
il a été fait état dans la déclaration ministérelle du 2% novembre 
1930 sont celles, prononcées dans les seuls services publics de l'Etat 
au titre exclusif des dispositions de l’arlicie 4 de l'ordonnance du 
27 juin 1945, qui résullent d’une statistique officielle arrêtée le 
29 avril 1947: 

Révocalion Sans pension. ....s.s..sssossssonessenersnssserssss 41059 





kévocalion avec Pension, .. ses ss esse se 51 
Retraite d’office...............s..sess Sirredui es LPC ER , sil 
Suspension temporaire ou définitive de pension de relraile, 25 
Suspension temporaire de fonctions... ...sss.ssssess..ss.s.. . 4.02% 
Rétrogradation de grade................ pra sstoies son eo 06 . 367 
Rétrogradation.. de ‘ClAsses. see cspoecsonies ds45 ses does vs 608 
Mutation d'office... s.scossssscsosresossosonenscsoonecsesocesces 4.516 
AVErtiSSeMent : sos ssononsosenee soso ses 500 Ress buses ons 6e 941 
Blâäme .......6 consonnes esse senensescseees ét i ce és + 965 
\etard d'AVANCEMOENT.. 0 ss os one coco see m7 des 200 8 © 0 % 
Interdiction d'exercice... sonores oneeen cree ses os oe ce sde 822 
Retrait de dislinclion honorifique... .s.ssss.ssssese Fo PE PRETE 29 

11.349 





16905. — M. Jean-Paul David demand: à M. le secretaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative si line personna 
ayant élé assujettie à la sécurité sociale comme auxiliaire, puis titu- 
larisée et ressortissant comme telle de la loi sur les retraites peut 
prétendre à une pension prosortionnelle si elle quitte ses fonctions 
pour convenances personnelles avant de remplir les conditions 
jinposées par la loi; dans la négative, si celle personne conserve le 
bénétice des versements effectués à Ja sécurité sociale avant son 
entrée dans l'administration, pour le caicul de la rente vicillesse, et 
si l'Elat effectue à la sécurité soriale des versements correspondant à 
fa période pendant laquelle l'intéressé à été fonctionnaire titulaire 
cu s'il est procédé au remboursement des retenues pour la retraile, 
Question du 21 décembre 1950.) 


Réponse. — Le fonclionnaire en cause quitlant ses fonctions pour 
convenantes personnelles avant d’avoir rempli les conditions d'an: 
cienneté de services prévues par la loi du 20 septembre 1918 pour 
l'obtention d’une pension de retraite, n'a pas droit à pension. Ceci 
élant, le bénéfice des versements effeclués par ce fonctionnaire au 
litre de la sécurité sociale avant sa titularisation lui reste acquis. 
D'autre part, le montant des retenues pour pension exercées sur son 
iraitement de fonctionnsire titulaire, sera où remboursé directement 
à l'intéressé dans les conditions prévues à l'article 55 de la loi du 
20 seplembre 1948 précilée ou reversé par l'Etat, au titre de la 
sécurité sociale, en application du décret du 20 janvier 1%50, pour 
servir à la Constitulion d’une rente vieillesse si cet agent exerce 
ultérieurement une activité professiennelle entraînant pour lui son 
assujetisscment au régime général de la sécurité soriale, L'honorable 
parlementaire pourra d’ailleurs se reporter utilement à Ja circulaire 
no 2115-1940 du 27 décembre 1950 « relalive à la coordination en 
matière d'assurance vieillesse entre le régime général et les régimes 
spéciaux d'assurance sociale » (2% partie) qui vient d'être publiée 
sous le timbre du ministère du travail, au Journal officiel du 13 jan- 
vier 1951, page 5144, 





16906. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative de lui faire 
connaître quelle fonction comportait en mars 1919 un traitement 
annuel de 2.400 francs; à quel emploi correspondrait actuellement 
celte fonction et quel indice de traitement est affecté à cet emploi. 
(Queslion du 21 décembre 1950.) 


Réponse. — Afin de pouvoir recevoir des éléments de réponse 
salisfaisant aux questions soulevées, l'honorable parlementaire devrait 
préciser à quel échelon ou classe du grade intéressé s'appliquait en 
mars 4919 le traitement annuel de 2.400 francs visé dans sa ques 
tion écrite. Pour mieux préciser la portée de cette observation, il 
suffira en effet d'indiquer qu'à l'époque dont il s’agit, le traitement 
annuel de 2.400 francs pouvait s'appliquer indifféremment à des 
emplois se trouvant aujourd’hui classés dans l’une quelconque des 
catégories À, B, € et D visées à l’article 24 de la loi du 19 octobre 
1956 portant statut général des fonctionnaires et ce, selon le Cas, 
soit à l'échelon de début du grade considéré, soit à un échelon 
seulement accessible en fin de carrière dans ce même grade, L'Hlus- 


tration de cette remarque se dégage du tableau ci-après, dressé à l'aide 
ion de celle remarque se dégag # stre du travail 


établi en 1922 par le directeur de la statistique 
France, en exécution de l’article 152, 2 alinéa, de la 
du 8 avril 1919 (Journal officiel du 2 décembre 1921, pages ®% de 

$- 


oi de finances 


963). D'autre part, il est fait observer que la période de rer 
mars 1919 ne parait pas spécialement bien choisie, lés traitemer 





el rémunéralions vublics n'ayant pas encore à celle époque été uni- 
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1951 





RE : * 
formément ajustés aux nouvelles condilions économiques résullant de la période de gnerre A914-19%M8, Ja r’vision d ensemble ne d'vant 
jntervenir qu'au fer juillet 1919, en exécution de la loi du 6 octobre 1919 et sur L rapport de la commission interministérielle de re ‘lassement 


instituée 





par l'arrêté üu ministre des finañces du 5 avril 499 (commission Hebrard de Villeneuve). 









































TE — 
s é RÉFÉRENCE CATÉGORIE CLASSEMEXT 
PP ANNUEL Rapport publié EMPLOI ACTUEL du indiciaire. 
EMPLOIS DE RÉFÉRENCE en mars 1919 Te statut général Décret 
Journal  offierel g < 
lexte de b du 2 décembre correspondant es du 
Gers 1921 fonclionnaires 10 juillet 1943, 
mm Er ln vomesanner À curieuse 
francs. 
Finances. 
Cour des comptes. 
Jlomme de peine ‘échelon le plus éevé)..... 2,400 Pace 859. Awent de service Catégorie D 115 
(Loi de finances de 1918.) ‘échelon je plus éievé). 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Facteur-chef des postes (échelon le plus élevé) 2.4 Page M6. Farteur-chef des postes, ! Calégorie C. 210 
(Loi de finauces de 1918.) télégraphes el télépho- 
hes (échelon Je plus 
élevt 
Education nationale, 
Administration académique. 
Commis d'académie {échelon de début)... 2.100 Page 901. Rédacteur d'académie Catégorie B. 15 
* (Décret du 25 mars 1919) échelon de début). 
Imstitutriee (échelon le plus élevé)... 2.100 Page 915. lastitutrice Catégorie B J00 
/ (Loi du 30 juillet 1913.) (échelon le plus élevé). 
Finances. 
Inspection des finances, 
Inspecteur adjoint (échelon de début)... 2.100 Page S51. Inspecteur adjoint Catégorie A 15 
(Déeret du 16 décembre 1913 échelon de début). 
articles 57 et 71 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut néral 
16912. — M. Pierre Garet demande à M. le secrétaire d'Etat à la des fonctionnaires; il ne peut, d'aulre part, en étre saisi que par 
fonction pubiique et à la réforme administrative si les années pas- l'intermédiaire des commussions administratives paritaires Compè- 


sées par un fonctionnaire dans les services de répartition du char- 
bon, où il était détaché, peuvent être validées par Ja direction des 
contributions directes, dont ÿ dépend anaintenant, pour déterminer 
son échelon d'ancienneté dans cette administration. (Question du 
2 décembre 1950.) 


Réponse. — Pour répondre avec certitude à la question posée par 
l'honorable parlementaire, il est indispensable de savoir si l'intéressé 
faisait bien partie des cadres de personnels tilulaires du ministère 
des finances (direction générale des contributions directes) et en cas 
de réponse alfirmalive, s’il était titulaire ou non d'un grade dans la 
hiérarchie des cadres -de cette administration avant d'être employé à 
Poffice de réparliüon du charbon, 


16997. -- M. Frédiric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative le cas d'un fonc- 
tionnaire ancien combattant, avant acquis dés bonificalions pour 
services el campagnes et ayant été promu au grade supérieur le 
4er janvier 1919, qui a demandé, à ce moment, que ses rappels, non 
encore utilisés, se montant à quatre ans huit mois environ, soient 
pris en comple dans son nouveau grade, conformément à la juris- 
prudence constante du conseil d'Etat. Treize mois après sa demande, 
Sur la proposilion du directeur du personnel du ministère dont il 
dépend, et intervenu un arrêté qui le reclasse dans son ancien 
grade, en épuisant tous ses rappels. [1 lui demande: 1° si les dis- 
posilions des lois des 4er avril 1923, 17 avril 192% et 9 décembre 1927, 
accordant des avantages de carrière aux fonclionnaires anciens 
combattants, peuvent être interprétées différemment par les divers 
départements ministériels ou si, au contraire, il existe des instruc- 
lions précises qui en permettent l'application orthodoxe et uni- 
forme; 2° s'il e<t fait obligation à l'administration d'accorder à un 
fonctionnaire accédant à un nouveau grade le bénéfice, dans ce 
nouveau grade des rappels qui ne lui ont pas encore elé alloués 
dans l’ancien grade, et qui n'ont eu aucune influence sur sa pro- 
Molion; %° dans l’affirmative, si l’arrêlé reclassant l'intéressé dans 
les conditions précisées ci-dessus peut être réformé sur invitation 
du ministre chargé de la fonction publique ou du ministre des 
anciens combattants; 4° si le conseil supérieur de la fonction a qua- 
lité pour connaitre des affaires de celle nature; 5° à quel taux 
doivent élre pavés les rappels de traitement afférents à un reclasse- 
ment relardé par la faute de l'administralion, (Question du 29 dé- 
cembre 19550.) 


Réponse. — 1° Les dispositions des 4er avril 1923, 47 avril 4924 el 
9 décembre 1927 relatives aux bonifications et majorations pour ser- 
vices militaires susceptibles d’être accordées aux fonctionnaires 
anciens combatlants ne peuvent être interprétées différemment par 
les divers départements ministériels: leur application doit, toute- 
fois, tenir compte des modalités d'avancement fixées par les staluts 
R'cubers de leurs personnels; 2° réponse affirmative; 3° la direc- 

on de la fonction publique n’a pas à intervenir dans la gestion des 
Personnels, laquelle reste exclusivement du ressort des ministres 
posts. Elle n'est pas davantage habilitée à se prononcer sur 

po nience, à cet égard, du ministère des anciens combattants; 
+ Tea conseil supérieur de la fonctiongpublique ne peut avoir à 
tre des mesures individuelles que dans Jes cas prévus aux 


| 





tentes ; oc les rappels de traitement en question sont nalurellement 
calculés sur le taux afflérent à la période à laquelie ils auraient dù 
normalement ètre réglés 


17050. — M. Jacques Vendroux expose à M. le secrétaire d'Etat 


à la fonction pubiique et à la réforme administrative que le dücret 
no 40-901 du 15% mars 1290 prévoit que, pour la revision de leur pen- 
sion civile, les chefs de bureau hoïs classe des administrations cens 
traies seront, s'ils ont plus de deux ans et six mois d'anrciennelé 
dans la hors classe, assimilés aux chefs de division de prefecture 
de classe exceplionnelle, 3e échelon (nouveau régimi IL lui 
demande: 1° si celte assimiialion, qui prévoit désormais L'indice 550 
en faweur des chefs de burcau hors classe admis à la retraile avant 
le {er janvier 1916 (date d'effet des mesures d'intégration des anciens 


fonctionnaires du cadre supérieur des administrations centrales dans 
le corps des admiuislrateurs civils et dans le 


cadre provisuire des 
agemms supérieurs\, peut ëêlre considérée comme l’une des modifi- 
cations de caractéristiques intervenues depuis 1919 dans le classe- 


rment hiérarchique des grades et emplois publics de l'Etat suscepti- 
bles, en application des dispositions de la circulaire du ?1 décem- 
bre 1930 (Journal officiel du 27 décembre 1950), d’entrainer la revi- 
sion, en 1951, du classement indiciaire des agents supérieurs et de 


la parilé de leurs traitements, par classes et échelons, avec ceux, 
par classes et éche:ons, des administrateurs civils; 20 si le fait, 
pour les agents supérieurs, d’avoir élé intégrés dans un nouveau 


cadre, doit avoir comme conséquence, pour la raison qu'ils ont 
tinué de servir en activité, de les placer, après le {er janvier 1946, 
dons une situation inférieure par rapport à leurs collègues retraités 
avant l'intégration, étant donné, surtout, que ces fonctionnaires, à 
défaut d’un statut propre à leur cadre, continuent d'être s, les 
uns et les aulres, par les dispositions slatulaires de leur ancien 
cadre supérieur d’origine et qu'ils ont, de ce fait, à égale ancienneté 
de service, de grade et de classe, les mèmes prétentions à uue pen- 


CON. 


ré) 
[RE 4 


sion calculée sur les mèmes bases; 3° à partir de quelle date il 
envisage de prendre des mesures tendant à faire cesser de telles 
inégalités, inadmissibles entre agents d'un même cadre soumis à 


un même Statut et si, pour pallier, partiellement d'ailleurs, la situa- 
tion déplorab'e faile à ces fonctionnaires, après l’intégralion depuis 
le {r janvier 19:36, il ne lui paraît pas nécessaire de reconsidérer 
leur échelonnement actuel de manière à aboutir au moins à l'in- 
dice 550, ce qui serait là conséquence logique des mesures pri:es en 
faveur des chefs de bureau hors classe relraités et le moven conve- 
nable d'assurer, désormais, la complète parité des échelons et clas- 
ses d'agents supérieurs avec les échelons et c'asses correspondants 
d’administrateurs civils. (Question du 3 Janvier 1951.) 

Réponse. — 10 L'intervention du décret n° 50-301 du 13 mars 1950 
pris en exécution &es artices 17 et 61 de la loi no 48-1450 du 290 sep- 
tembre 1918, pour l'assimilation à cerlaines catégories existantes, 
en vue 4e la revision des pensions, des emplois supprimés de 
l'ancien grade supérieur des administrations centrales, ne constitue 
pas une. Inodification des caractéristiques des emplois actuels 
d'agents supérieurs susreplibles d'entrainer, pär application de lar- 
licie 4, 1 al néa, du décret no 49-508 du 14 avril 1949, la revision 
en 191 du classement indiciaire de ces emplois; 2° aucun paral- 
ièle ne sauriil valäbément être établi entre, d'une part, les agents 
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supérieurs, fraction réduile et toute prov'soire de l'ancien cadre 
supérieur dont les meilleurs éléments après sétection ont bénéfirié 
de l'intégration dans le <orps des administrateurs civils et, d'autre 
part, les ugents retraités avant le 17 janvier 146 du même cadre 
supérieur qu, représentant la tolaiié des personnels de cel anciea 
cadre, comprennent dans leurs effectifs une fraction importante 
d'anciens fanciionnaires de grand mérite ayant servi avec beaucoup 
de distiwcti n dans les emplois aujourd'hui confiés à des adminis- 
trateurs +ivil:; Jo à] m'est pas envisagé actuellement par mon dépar- 
tement de modifier te rctas-ement ind'ciaire actuel ou l'échelonne- 
ment du grade des agents supérieurs. 


FRANCE D OUTRE-MER 


17036. — M. Jean Médecin expose À M. le ministre de la France 
d'outre-mer ja situation d'un retraité appartenant au cadre général 
des chernins de ier de la France d'outre-mer qui, axant cessé ses 
fonct'ons le 27 mars 1947 vient de rerexoir, à a dule du 25 août 
1950, un livret de per établi sur les soides en vigueur en juin 
493. Le Journal officiel no 107 du 5 mai 1949, page 9564, a fixé les 
traiterne de base, pour cette administration, de 49% et les 
majorations de elassement e! les nouveaux traitements de 19% et 
4919, mais ne publie pas les imdires v afférents. H lui demande les 
raisons pour lesquelles un tel retard est apporté à la publication de 
ces indive:, lésant gravement plusieurs retraités. (Question du 2? jan- 
vicr 101 

Réponse. jo La loi du 19 octobre 1916 portant statut général dés 
fonctionnaires n'est pas appiicable aux personnels des chemins de 
fer, C'e-t la ra son pour laquele les rémunérations de ces agents 
n'ont pas élé indicites; 2° Firndicatton m'est pas nécessaire pour 
réaliser la pcréquation des pensions. La counaissante des rétnumé- 
rations est -<uffisante, Les rémmonérations du personmel ferroviaire 
de Ja F1 itre-mer correspondant aux quatre premières (ran- 
ches de etl { ordées aux fonctionnaires ont déjà ere 
publiées « i cinq ne et dernière le sera sous peu; 3° sans aiten- 
dre la } de la derni rad ‘he de re.lasiment, la revision 
des pensio | relraites du personnel cons'deré avait été entre- 
prise & la base des rémunéra!t'ons déjà attribuces, Mais une dive 
genre d'iniPrpréladion avant donné Leu à une demande d'arhi- 
trage adre:-ce au ministre du budget, ‘e règeiment de cette ques- 
tion est suberdouné au résultat de cet arbitrage: 49 <e résultat 
devant selon toute vraisermmliance être très prochainement com, 
il sera au:4t procédé à la revision es livrets de penson des 
intére-cé, dgont celui de l'asent anque fait aGusion l’honerabhle 
parleme re, sur la base des rémuncratons nouvelles. 

INFORMATION 
16423. — M. Armand de Bauwiry d'Asson attire l'attention de 


M. te minisire de d'information sur ke fait que 1a loi da 23 décembre 
941 précise dans son artiche 2. « An inois de décembre de chaque 
année, le préfet de chaque département établira par arrêté li ste 
des journaux suscepfilbles de recevoir les anmenres judiciaires et 
légales, pcodant l'année awivante, dans le département er dans ea 
cun de se- arrondéssements. L'arrêté sera saumis à Fapprobation 
du secrétaire général à l'information et recevra provisoirement son 
exécution ». Mais un arrêt de la cour de cassation tehambre des 
requêtes du 9 juim 1943), dont le texte est daumé ci-dessous, trouble 
considérablement une situation qmi paraissait claire: « .. On entend 

r à un journal d'annonces lègaes inaprimé, rédigé et vendu 

ns de re-cort du tribunal de coumerce eu dans l'arrondissement. 
Par suite est irrégulière et inefficace l& publicité faite dæns un jour- 
nai d'annonces légales qui est inaprimé dans ume ville étrangère au 
ressort du tribunal de commerce où se trouve le fonds et dont 
Fadministratiun ei Ta rédaction se trouvent également dans celte 
ville ». M hi demande de bien vouloir préciser que les fournaux 
n'ent plus besem d'être Hnprimés. rédigés et vendus dans un arron- 
dissement déterminé pour recevoir légalement la publicité ou les 
annonces de tout département. (Question du 18 mnovernbre 1950.) 


Réponse. — 4° La question pasée porte sur un point de droit privé 
qui rehre de l'appréciation des tribunaux; 2° les dépariements 
ministériels iniéressés étudient ua avani-prajet de loi tendant à 


modilier la rédacom de l'article ? @e la loi du 17 mars 1909 eu ce 
qui concerne la publication à eflectuer das un journal d'annonces 
égales. 





16822. M. dean Deshors demande à M. He ministre de l'infor- 
mation: 1° si la législation en vigucur s oppose à ce que des pro- 
fessionnels de rédaction, d'administration et d'atelier fassent partie 
d'une société créée pour l'exploitation d'un journal; 2°- si ces pro- 
fessionnels peurent participer à la société du journai où îïls tra- 
vaillent: 2° si ces professionneis peuvent participer à cette société: 


a) personnellement; b) collectivement. {Qwestion dn 20 décembre 
4950 } 
Réponse. — La constitution des sociétés de. presse est régie par 


les règles du droit commercial et les dispasitions de l'ordonnance 
da 2%6 août 104. Aucune dispesition n'interdit aux actionnaires 
d'une entreprise de presse de remplir des fonmetiens salariées au 
sein de celle entreprise ou d'um autre journal. B'auire part, rien 
ne s'oppose à ce qu'un gournal seit édité par une société anonvime 
à participation ouvrièee dans laqusle des achioms de travail sont 
attribuécs à une société coopéralive de main-d'œuvre, 
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INTERIEUR 


16940. — M. Joseph Dixmier expose À M. Je ministre de lintérieus 
qu'il serait logique, lorsque Le produit de la lase locale provient de 
travaux d'adduclion ou de distribution d'eau, que la taxe de 60 p.19 
de ce produit revenant aux communes soit affectée à l'amortissement 
de ces travaux. M fail observer que, si cetle affectation peut être 
décidée par le conseil municipal lgrsqu'it s'agit d'un projet cémmu 
nal, il n'en est lus de mème lorsque plusieurs Communes se sont 
groupées en syndicat intercommunal pour réaliser un programme de 
distribution d'eau, les emprunts étant contractés par le syndicat, I 
fui demande quelle est la procédure qui permettra d’affecter au paye. 
ment des annuités des emorunts la part de 60 p. 100 du produit de 
la taxe locale provenant des. travaux’ pour l'exécution desquels ces 
emprunts ont éêlé coniractés par le syndicat. (Qwestion du 23 dé 
cembre 1950.) 

Réponse. — T ne parait pas opportun de prévoir l’aflectatien d'une 
fraction du produit de la taxe locale à l'amortissement d'emprunts 
en raison des fluctualiens auxquelles est soumise cette imposilion et 
qui rendent son rendement très incertain. De plus, alors que les em: 
prunts dont à s'agit sont généralement amortis en trente ans, l’exé. 
cution des travaux et, par conséquent, les perceptions de taxe lorate 
provenant de ces Wravaux, dure berucour moins longtemps. JI paraît 
donc bien préférabie d’affecler à l'amortissement de ces emprunts 
soit une fraction du produit de la vente de l’eau, soit des centimes 
additionnels dont le rendement est nwins sujet à des variations, 


15941 — M. Jean Guitton expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'aux termes de Particle 1% de la loi du 23 septembre 4948 clas- 
sant les personnels de police dans une Catégorie spéciale, ces lonc- 
lionaires devaient êlæ dotés de statuts spéciaux dans un délai de 
trois mois à daler de la promulgalion de la loi Ces statuts n'ont 
jamais élé établis et les policiers continuent à être soumis à ceux 
de Vichy, datint de 191. Dans üne lettre du 10 mars 1950, le direc- 
teur général de la sûreté nationale faisait connaître que des élec- 
tions auraient lieu au mois de mai 1950 en vue d'instaurer la com- 
mission adminisivative paritaire et de déterminer la représentativité 
des diverses orgapisations syndicales, pour fixer leur représentation 
an comité technique parilaire chargé de l'élaboration des statuts. 
Ces élections n'ayant jamais eu lieu, il lui demande la date pour 
laquelte elles sont prévues et la date à laquelle Les policiers seront 
dotés de leur s'atut. (Guwestion du 23 décembre 135.) 

Réponse. — L'aboralion des statuts spé-laux de là sûreté natio: 
mule pose des problèmes relatifs non seulement à l’erganisation et 
au développement des carrières des personnels, mais encore à l’uti- 
üsation et au fonctionnement de la police elle-mfime. Ces problèmes 
sont aclueliement soumis à une étude en cours d'achèvement. EH est 
donc vraisemb'ab'e que les statuts en cause pourront être mis em 
discussion devant les conrméssions partares dans le courant du pre: 
mer Semestre 1%, les élections à «es commissions devant avoir 
Sen dans ce délai. 





17052. — M. Pierre Chevalier signale à M. le ménistre de l'intés 
rieur que ceriains immeubles sinistrés, dans lesquels étaient instal- 
lés Ges débits de boissons, ont té transférés à l’intérieur de zones 
protégées, ce qui inlcrdit aux débits sinistrés de procéder à leur 
réinstatiation dans ces immeuWles. 11 demande si une dérogation 
est prévue, qu permette la réinstallation des débits sinistrés dans 
leur inumeu de reconstuction, même s celui-ci se trouve à Fin- 
térieur d'ume zone de protection (Owesnion du 3 janvier 1151.) 

Béponse — L'ordennance du. 29 octobre 19% prévoit, dans son 
arlicie 45, que les débits de boissons détruils par évéuement: de 
guerre pourraml êlre 1éouverts dams les six mois qui suiront là 
réédfica'ion de linmemble. Je considère. sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tWribanaux. celle disposition permet la 
réinstaNation des débüs smistrés dans l'immeuble de substitulion, 
même si celni-ci est reconstrunt, em raison des travaux d’urhamisme 
et des oncraans de remembrement, à Finiérieur d’une zoue prolé- 
ge: c’est, en eflet le ame immeuble qui est recopstruit sur ua 
emplacement différent. 





JUSTICE 


15157. — M. Roger Duveau signal à M. fe ministre de la justice 
qu'en dépit des pr scriplions inpéritives et formelles de la Jai d'a 
aislie, es loncüonuaires de l'ordre judiciaire et administratit condi- 
nueni à conserver dans des dossiers et, même, à utiliser à l'ex 
core des iutéressés les condammalions eflacées par l'amnistie. 7 
lui demande quelles sont les sanctions prévues pour réprimer ces 
infractions à la deu (Ques/on du 2 novembre Ii.) ; 

Réponse. — L'article 38 de Ja Hoi du 46 août 1947 portant amuislie 
di $ laisser sub- 
peines disri- 
4er). N inter- 
sous quelque 

uire deci- 
ment grelrunque cabc ernän t ls actionnaires ae les 

ines Gisriplinaires eflacées ‘anmmistie à s). 

iplinaires par le (aliné L. a 
sés duns les 


proc 
adininistratives tendant à la cendscation des profit: 


grefles et la dérogation à MORTE 
ele admet implicitement la conservation des dessiers de p ! 





nolamunent pour la mise en œuvre des dispositions des arirles #* 
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(contestation Sur le bénéfice de l’amnistie) et % (action en revi- 
sion), et ce dans l'intérêt même du condamné prétendant à l’amnis- 


tie ou déjà amnistié. Les interdictions visées ci-dessus, d’interpréta- 
tion stricte, ne sont pas rénalement sanclionnées. De plus, elles ne 
sont pas prescrites à peine «te nullité de la procédure judiciaire dans 
jaquelle elles auraient élé méconnues (Cass. erim., rejet 7 août 
4960, Castillo, 3. C. somm., p. 157). Dans les cas où il serali établi 
qu'un fonclionnaire visé à l'article 3% de la loi du 16 août 1947 a, 
hors les cas admis par la loi précitée, méconnu les interdictions 
posées par ce texte, ce fonctionnaire pourrait s’exposer à des 
mesures disciplinaires dans les condilions prévues par les textes 
législatifs où réglementaires qui Jui sont applicables. Enfin, les vie- 
tunes d’une violation de Ja loi commise dans de telles conditions 
conservent évidemment la faculté de demander à !a juridiction com- 
pétente Ja réparation du préjudice éventuellement causé. 





16698. — M. André Barbier expose à M. le ministre de la justice: 
4e que dans les ventes d'immeubles sinistrés le prix est ventilé 
entre le sol des constructions détruites et, généralement pour une 
part beaucoup plus importante, l’indemniié de dommages de guerre 
attachée à l'immeuble, ayant lors de la cession, et devant toujours 
conserver le même caractère immobilier que le sol; 2° qu'un 
principe conslant de jurisprudence veut que les honoraires propor- 
tionnels des notaires soient calculés sur les mêmes bases que les 
droits proportionnels d'enregistrement. I lui demande s'il n'y aurait 
pas lieu, pour harmoniser les différentes interprétations actuelles 
du tarif des notaires et éviter les nombreux conflits qui en décou- 
lent entre les acquéreurs de biens sinistrés et les nolaires, d'auto: 
riser ces derniers à percevoir l’honoraire de vente de gré à gré 
comme l'ont fait cerlaines juridictions ou, sinon, l'honoraire de 
transport de créance mais perçu sur le montant de l'indemnité 
comme les droits d’enregistrement et non sur le prix. {Question du 
8 décembre 1950.) 

Réponse. — La question posée relève de l'interprétation souve- 
raine des tribunaux et ne saurait être tranchée administrativement 
par ma chancellerie. Toulefois il semble qu'aucune des deux solu- 
tions proposées par l'honorable parlementaire ne soit conforme aux 
disposilions du tarif. En Félal des texies les émoluments des 
nolaires paraissent devoir être calculés, dans le cas d'espèce visé, 
en faisant applicalion séparément des numéros 484 (vente de gré à 
gré d'immeuble) et 174 (transport de créance) du tableau annexé 
au décret du 10 août 1945 modifié par décret du 22 mars 149%8. La 
vente de l'immeuble donne donc lieu à la perception d’un droit 
proportionnel de: 4,50 p. 100 de 1 à 200000 F; 3 p. 100 de 500.001 
à 2.000.000 de francs; 1,50 p. 100 de 2.000.091 F à 6.000.000 de francs ; 
0,75 p. 100 au-dessus. Aux termes de l'observation figurant sous le 
ne 184 du tarif, l’honoraire est perçu sur la valeur des biens vendus 
résullant du prix figurant à l’acte ou des soumissions ou expertises 
ultérieures, D'autre part la cession de la créance de dommages de 
guerre allachée à l'immeuble donne lieu à la perception d’un droit 
roportionnel de: 3 p. 100 de 1 à 500.000 F; 2 p. 100 de 500.001 à 
000.000 de francs; 1 p. 100 de 2.000.001 à 6.000.000 de francs; 0,50 
p. 100 au-dessus, Conformément aux dispositions générales de l’ar- 
ticle 5 du décret qu 10 août 1945 cet honoraire est percu sur le 
Capital énoneé dans l'acte, c’est-à-dire, en l'espèce, sur le prix de 
cession slipulé ,sans qu'il y ait lieu de tenir compte du montant 
nominal de la créance de dommages de guerre. 


16743. — M. Roger. Roucaute demande à M. le ministre de la 
Mstice si les usufruitiers d’une renle viagère peuvent bénéficier 
des majorations pures par les lois des 25 mars et 2 août 1949. 
(vuesiion du 12 décembre 4950.) 

Réponse, — La question posée est relative à un point de droit 
DAT relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- 

x. 





16908. — M. Philippe Livry-Level demande à M. le ministre de 
la justice les mesures qu'il compile prendre pour diminuer les délais 
impartis actuellement aux contraventions déférées devant les tribu- 
Baux de simple police. A titre d'exempie, il lui signale une contra- 
Yention du 22 mars 19%, qui sera jugée le 17 janvier 1951, soit 
dix mois après qu’elle ait élé faite el qui rend par là mème inopé- 
rnte toute possibilité au contrevenant de se défendre, car les 
er éventuels ont de toute évidence oublié, après dix mois les 

aus des circonstances qui ont occasionné ja contravention. 
Question du 21 décembre 1950.) 


vue den 1 y Sd à ce que l'honorable parlementaire 
sue Di irler connaissance de la chancellerie le $ 
d'espèce auquel il se réfère. aie 


chymmmitnnns 


16909. — M. Jean Masson exp0se à M. le ministre de la justi 

; 1. 4 ce le 
nie A UISSIer chers, Par un client, de demander à mn com- 
Mare ic assurances augmenter la somme qu'elle propose en 
DroposÉe e d'un dommage et qui à réussi à faire passer la somme 
reçu à jar la comÿagrie d'assurances de 5.000 à 15.000 F, et a 

Dee de compagnie d'assurances, ayant fait toutes 
ae gro vs Pour la régularisation du litige. 11 jui demande : 1° s'il 
son clie se Pr à demander ses honoraires de recette au tarif légal à 
débours de s'il a le droit de réclamer Je remboursement de ses 
la Orrespondance, dossier, papeterie vacations; 3° dans 


ati ag 
don à à re nn el honoraires il a alors droit, (Ques- 





=” ] 


Réponse. — 1° En l’état des indicalions fournies et sous réserve 
d'indications plus précises sur le cas d'espèce signalé, il semble 
que l'huissier puisse prélendre au droit de recelle prévu à l'arti- 
cle 10 du tarif; 2° les émoluments alloués par le larif comprennent 
forfaitairement ie remboursement de tous les frais accessoires expo- 
sés par l'huissier. Normalement, celui-ci ne doit donc rien réclamer 
en dehors des émoluments tarifés; 30 sous Ja m réserve 
qu'au fe, les démarches accomplies en l'espèce paraissent permeltre 
à l'huissier de prétendre à des honoraires particuliers en applicatian 
de l'article 11 du tarif: à défaut de mglement amiable entre Jes 
parties, ies frais et émolument dus à ce tilre doivent élre laxes par 
le président du tribunal. 


————— 


17064. —- M. Jean Sourbet demande à M. le ministre de la justice 
si un comilé a’entreprise peut se faire assisler, conformément à 
l'article 3 de la loi du 16 mai 1946, par un expert complable domi- 
cilié dans ie ressort d'une autre cour d'anpel que la cou d ippel 
dans laquelle l'entreprise est située. (Question du 4 janvier 1951.) 

Réponse. — La queslion posée intéressant tout à la fois minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale et la chancellerie, un certain 
délai est nécessaire à celle dernière pour répondre à l'honorabie 
pariementlaire. 


17065. — M, Jean-Louis Tinaud expos: à M. le ministre de la 
Justice le cas d'un c'erc de notaire, pensionné de guerre à 10 p. 
100 el bénéficiant d'indemnilés de soins, qui ne peut avoir d 
rétribuée. 1 est, au surplus, affilié obligaloire à Ia caisse primaire 
de sécurité sociale de son domicile et ne peut être aftilie, € nème 
temps, à la caisse de relraite des clercs de notaires, Prévoya L 
retour à la guérison et avant déjà commen son stage d ( 
notariat, il désirerait travailler dans une élude comme 12 
non rétribué, avec faculté, pour lui, de iravailier aux jours 
ue lui permettrait sa santé. Le comilé mixte du <on« el 


u noiarijat, consulté aux fins de savoir si ce clerc pouvail êlre vala- 
blement inscrit au stage, a refusé 
ressé à poser la queslion à la chancellerie. IL Jui I 
clerc peut être valabiement inscrit au slage et si le siage ei 


tribué et non affil \ la caisse 


pendant le temps où il sera non rél 


de se prononcer el renvoré | le 


de relraite des clercs de notaires pourra lui êire compté ( le d'un 
dossier de romination: 2° ou s'il devra faire, apres £uérison, Un 
stage complet de clerc rétribué. alors ‘qu'il sera peut-êt i cette 
époque tout à fait capable d’êlre notaire. (Question du 4 jan- 


vier 1%1.) 





Réponse. — 1° Réponse négalive; 2° réponse affirmalive ‘cf, sur 
‘es deux points, art. 36 de Ja loi du 25 venlôse an XI el réponse à 
la question écrite no 7895 du 16 novenxbre 4918, Journal offiriel, 
débats parlementaires, Assemblce nalionale, 11 décent 1418 


p. 7998), 


17173. — M. Mohamed Mokhtari allire l’allention de M. le ministre 
de la justice sûr Ja situation faile au personnel de la |- 
mane d'Algérie. Par leltre circulaire no ot, le procureur général 
près la cour-d'äappel d'Alger a donné aux personnels intéressés les 
renseignements suivants: a) le personnel auxiliaire el cont: el de 


justice musu 





la juslice ainsi que les atlachés du parquet général sont affiliés, pour 
la ‘curilé sociale, à la caisse interprofessionnelle des assurances 
sociales, 52, chemin Yusuf, à Alger; b) les chaouehs et appariteuwrs 
des tribunaux ont 616, conformément aux prescriptions de la déoèche 
gubernatoriale no 18135 FP du 19 juin dernier, jmmatriculé< à la caisse 
mutuelle de prévoyance sociale Ges fonclionnaires (palais d'Hiver, 
place Lavigerie, à Alger); c) les agents subhalternes de la justice 
musulmane (bachadels, adels, aouns); n'ont pas été immatt s par 
application des disposilions de la dépêche précilée, 1 Fui fa na 

quer qu'il résulle de celle circulaire que presque tout le fu nel 
de la justice musulmane est écarté du bénéfice de la sécurité & a!e. 
11 lui demande : 1° pour quelles raisons les bachadels, ade's el aocus 
n'ont pas été immatriculés aux assurances sociales cainme |! télé 
les autres catégories de personnels &u service de Ja justice: 20 quelles 


mesures il compte prendre d'urgence pour améliorer la silualion de 


ces magisirats et agenis, en leur eccordant, notamment, le bénéfice 


de la retraite et de la sécurilé sociale. (Question du 12 janvier 1951.) 
Réponse. — 10 I] est exact que les bachadels, adels et aouns des 
mahakmas d'Algérie ne bénéficient pas actuellement du rézime de la 
sécurilé sociale, En effet, ces agenis q li ne perçoivent au traile- 
ment et qui sont seulement rémunérés sur les produits de Ja 
mahakma à laquelle ils appartiennent n'ont pas 6tf compris parmi 
les personnels visés à la décision n° 49-046 de l'Assemblée algtrienne 
rençue exécutoire par arrêté du gouverneur général de l'Alvérie en 
date du 10 juin 1949. Ii appartient donc à l'honorable parlementaire 


de s'adresser, pour précisions complémentaires à M. le ministre de 
l’intérieur; 2° un projet de loi tendant à l'institution d'une caisce de 


retraile et de prévoyance pour les membres des mahakmas et les 
aouns des juslices de paix d'Algérie, a été déposé par le Gouverne- 
ment sur le bureau de l’Assemblée nationale le 30 novembre 1949 et 


enregistré sous le n° 6560, 





POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


17068. — M. Félix Garcia signale à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones la silualion d'un agent des postes, télégraphes 
et téléphones qui a effectué un certain temps dans les compagnies 
républicaines de sécurité et lui demande si le temps de service dans 
les compagnies républicaines de sécurité peut compter pour sen avan- 
cement dans les postes, télégraphes et téléphones. (Question du 5 jan- 
vier 1991.) 
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Réponse. — Réponse négative. Seule la durée des services rnililaires 
obligatoires peut êlre prise en comple dans le calcul de lancienueli 
valable pour l'avancement des fonctionnaires tilularisés. Les compa- 
nies républicaines de sécurité n'étant pas des formations militaires, 
*s services accomplis Lans ces unités par le fonctionnaire visé par 
honorable par'ementlaire ne sont pas assimilés à des services mili- 
eurent, en conséquence, être pris en compte pour son 


da à: 


aires et ne } 
avancement. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16339. — M. Frédéric-Dupont exnose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi ne 43-1269 Qu 1er septembre 148 
tixe, par son article 28, au titre des presiations, le remboursement, 
sur ju-lifications, des dépenses aflérentes au chauflage des parties 
communes de l'immeuble. H lui demande: 1° si la loge de con- 
cierge, cœnporlant où non salon die ‘oge, doit être considérée comipe 

‘“parlie cominune, sous déduction des frais forfaitaires de chauffage 
üus par le propriélaire à son concierge, tels qu'ils sont délerminés 
par l’arrêté du 3 nevembre 1919 qui traite du salaire dû aux çon- 
cierges; 2° si, en dehors des fournilures de combuslibles, main- 
d'œuvre de chaniffage, courant électrique pour les installations corm- 


portant d moeurs (m , Clectro-accéiérateurs, etc..}, ramonage, 
entretien courant des chaudières et chaufferies, ji est permis à un 
propriétaire de demander, à ses locataires, Le remboursement des 
honoraires réguliers perçus pour son gérant, sur le montant de ces 


diverses dépenses pour en assurer le contrôle et ;a répartition. (Qwes- 
tion du 14 novembre 1%4).) 


Héponse. — 1o La loge, mise à la disposition du concierge, pré- 


principe, être considérée cornme 


posè au proprietaire ne 4oit Pas, e1 

parue cominune de l'immeuble. Il en résulte que les frais afférents 

à son chantlave ne peuvent être récupérés sur les locataires, ni {n- 
»ment, ni partiellement {CL réponse aux questions écriles n° 8% 


de M. Francois Rouxom. — J. 0. Débats Ass. nat., des 28 février et 
| mai 1939; : 2e les dépenses nécessilées par le fonclionnement du 


service de chauffage et d'eau chaude dont le propriétaire est fondé, 
en appicalion de l'article 28 de la loi du 47 septembre 1955, à de- 
! der le serboursement à ses locataires el occupants, comprend 


non seuement les dépenses de combustible et de petit entretien, 





à l'exclusion des grosses mparation<, mais encore de main-d'œuvre. 
l'ar Cof , telle facullé ne semble pas pouvoir étre élerndue aux 
is normalement occasionnés au propriétaire par l'aüminisiralion 
(soit directe, soit par l'intermédiaire d’un mandataire) de son im- 
roeut ue d p rt t est teuu d'assomer cetle obligation en 
) us du coie Civi ut. 1719 notamment) et, d'au- 
tre pal jue Îies d n<es de” celte nat ne figurent pas au nombre 
des preslalions et four res récupérables, limitativement énumérées 
1 la Î e » Die |: Ont ju tue, les h noraires de cest on de- 
meurs ze exclusit lu proprictaire (Cf. réponse à fa 
Juestion « 15957 de M. Auguste Rencurel, député, 4. 0. 
AlS, At | ' le « 1 Ô re 19 . Ces itions <ont 
{ournies és ce de l'a “cjalio souveraine des tr:bunaux 
judicia . 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
15490. M. Julien Airoldi demande à M, le ministre de la san‘té 


publique et de la population: 1° ce qu'il propo-e pour régler les 
L] nfits existant entre le persol nel ae = hospies civils de Lyon, réra 

néré selon le décret dn 31 décembre 1947 (décret annulé par La loi 
coHectives) et auquel! 


du 11 février 19:50 relalive aux entions 

l'adrni desdits hospices reiuse l'augmentation de saïure 
demandée; 2° en particulier: à) sil est d'accord pour que saut 
titularisés, après trois années de présence dans les hCpilaux et air 
tres services, tous les agents, ouvriers professionnels qualifié: et 


les, appartenant aux équipes de régies de celte adrm'ni-traticr: 
la conmwais-ion de canci- 


D) Si ces agents ne pouvant être tiuiarises, 
liation départementale est habitée pour connaître les confits oppar 
sant ces agents à l'administration: c) si la comanission déparlermnen 
tale ni peut mnaitre de ces conflits quel esi l'organisme habili:é 
j 11 {ll4 Question d' 25 juille { 19,0 

Réponse. — M, Julien Airoldi demande en premier lieu si le ner 


: l les hosnices civils de Lvon rémunéré selon les disposons 
du décret du 31 décembre 1937 peut étre titularisé après trois années 
dans ces établissements. Celle queslion comporie une 
n ve effet, c'est par délibération en dale du 3 ff 
vrier 198, que le con<eil général d'administration des hospices civi's 
de Lyon a décidé la création d'équipes d'ouvriers, dites « équipes 
volantes de régie », pour l'exécution de travaux d'entrelien dans 
les divers établi-sements de celle administration hospitalière, Concur- 
reanment avec les entreprises privées. Or, des ouvriers faisant partie 
de ces équipes ne bénéficient pas du statut régissant le personnel 
desdits hospices. Ceci résulte formellement des termes du rapport 
qui a été adopté par la délibération suisvisée du 15 février 1928 e: 
qui précisait que ces ouvriers « ne seraient jamais tilularisés ei 
pourraient être remerciés dès que la nécessité s'en ferait sentir, 
[ls seraient payés à l'heure dun tari? 


comme dans l'entreprise privée. 

syndical, ou, à défaut, suivant les prix couramment payés dans leur 
corporation pour des emplois similaires ». Il leur est alloué, en plus 
de leur rémunération, une prime d'ancienneté de 3, 6, 9, 12 et 15 


p. 109 du salaire mivirnum de base de la catégorie ou de l'eraplui, 
selon que ks intéressés ont 3, 6, 9, 12 et 15 ans et plus d'ancienneté. 
D'ailleurs, le ronsell général d'adininistration des hospices civils de 
von, par délibération du 16 novembre 199, a rejeté, dans l'intér’l 
à service, une demande de titularisation présentée en faveur de 
En ce qui concerne la deuxième ques- 
intervenant, qui désirait 


{1 
cette catégorie de personnel 
tion posée par l'honorable parlementair 





savoir si la commission de conciliation départementale est habilitée 
pour connaître des conflits sélevant entre Le personnel en crise 
el l'admimstration hospitalière, il m'a élé nécessaire de consulter 
sur ce point les ministères du budget et du travail et de la sécurité 
sociale, ce qui explique le délai apporté pour répondre à la ges 
lion En eflet, les hospices civils de Lyon, qui sont un établissement 
publie, n’ont pas le caractére industriel et commercial et sont ap 
conséquent, exclus, en principe, du champ d'application de là oi 
ne 50-25 du 11 février 190 relative aux Conventions collectives et 
aux procédures de rèzlement des confits colleclils de travail. Toute. 
fois, il m'étail appara qu'une distinclion devait être apérée entire 
les services ho-pitaliers proprement dits et Les servires annexes 
qui n'ont pas avec l'hôpital proprement dit une dépendance élroite 
et nécessaire. Dans la mesure où ces Services exercent une activilé 
de caractère industriel et emploient du personnel dans les condi- 
lions du droil privé, j'estimais, en accord avec M. le ministre êy 
budget, qu'ils pouvaient bénéficier de la loi du 11 février :9n 
Cependant, s'agissant d'une queslion concernant les conventions 
collectives, j'ai dà me melire en rapport avec M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qui vient de me répondre qu'il 
partage entièrement ma manière de voir à ce sujet. Dans ces condi- 
tions, le personnel ouvrier des équipes volantes de régie des hospi-eg 
civils de Lyon peut recourir à la commission de conciliation départ. 
menta'e en vue du règlement des comdits qui l'opposent à l'admi- 
nistration hospitalière. 





16335. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la populaïion les mesures qu'il compte prendre pour 
que le propriétaire occupant un appartement de son immeuble et qui 
doit payer les réparations et les frais d'entretien touche une allo 
calion analogne à <elle qu'il toucheraït au titre de l’alocation-toge. 
nent s'il était locataire. (Question du 11 norembre 19%.) ÿ 

Réponse. — Aux termes de l'article 16 de la loi ne 46-1855 du 
22 août 1916 complétée par la loi n° 48-160 du 37 septembre 1958, 
« l'allocation de logement n’est due, à litre principal, qu'aux per. 
sonnes: 1° parant un minimum de loyer fixé par décret, compte 
tenu de leurs ressources; sont assimilées aux loyers les mensua- 
lités versées pour accéder à la propriété de J'habitation, ete. », HN 
résulle de ce lexle que seuls les propriétaires qui remboursent des 
mensualités de prèls contraclés en vue d'accéder à la propriété de 
leur logement peuvent bénéficier des allocations de logement. L'oc- 
trai de ces allocalions aux autres catégories de propriétaires suppno:e 
donc une réfcrme législative, 11 convient d'observer, par contre, que 
les prêts d’ainéiioration de lPhabitat institnés par le décret n° 20-819 
da 18 juillet 190 (J. O. du 19 juillet} peuvent être rccordés à tous 
salariés chargés de famille, même s'ils sont propriétaires du loge. 
ment qu'ils occupent. 





15344. — M. Frédéric Dunont demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si, d'après la loi du 2 août 1950, la rarte 
des économiquement faibles neul être refnsée à une personne qui à 
des valeurs môbilières pour un capital inférieur à 500.009 F en invo- 
quant seulement que si lon tran-formait les valeurs mobilières en 
rentes viagères, le revenu serait supéri’ur au revenu fixé par la loi. 
(Question du 11 notcembre 1950.) 

Réponse. — En verlu des dispositions de Ja loi n° 4940491 du 
2 uotit 1939 instituant la carte Sociale des #conemiquement faibles et 
se référant expressément, en ce qui concerne l'appréciation des res 
sources des requérants, aux chiffres prévus en matière d'allocation 
{cruporaire aux vieux par la loi du 13 septembre 19%6 à d'férentes 
reprises modifiée, il doit être tenn compte non seulement de Fim- 
portance du capital des intéressés mais aussi des revenus que ceux-ci 
sont suscep'ibles de se procurer. Dans la Jirmite des plafonds préves 
et qui sout fixés à 75.000 F pour une personne seule et 10:00 F 
pour un ménage, les commissions d'assistance ont un pouvoir sarve- 
rain d'appréciation, comple tenu des cas particuliers, Il consient 
d’ujouter que des recours sont ouvert: aux personnes qui estime 
raient abnsives les décisions prises à leur égard devant les cormrmis- 
sons départementales d'assistance en appel des décisions des rom- 
missions cantonales et devant la commission centrale d'assistance 
en ce qui concerne les décisions des commissions départementales, 





16395. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la camimission départementale d'as- 
sistance de Loirct-Cher ne <e réunit pas souvent. De ce fais. de 
nombreux dossiers de vieux travailleurs qui solicitent l'allocation 
temporaire aux economiquement faibies sont en instance. Par ail- 
leurs, le préfet ne répond pas aux intéressés lorsqu'ils réclament, 
et refuse également de répondre aux lettres de certains parlemen- 
taires. M lui dermsnde quelles mesures il cornnte prendre pour faire 
cesser ces abus, (Question du 16 novenÿpre 19%.) 

Réponse. — Une enquêle précise su? ce point a été demandée à 
M. le préfe: du Loir-et-Cher. Le ministre de la santé publique ne 
manquera pas d'en communiquer les résultats dès qu'ils seront pär- 
venus. ë 





16528. —- M. Qu'es Rarntrory demande à M. le ministre de la santé 
publique et de ta nopulation, si pour la créalion d'une officine de 
pharmacie dans une locaité de plus de 5.000 habilants, it peut être 
lenu compte Au chiffre de la population des localités en FRONDAR EE 
desservies par la nouveîle officinr., cette solution étant consacrée F 
le consei! d'Etat pour tes localilés de la catégorie inférieure. (Ques- 
lion du 27 norembre 190.1 
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à tel 

Réponse. — Par arrêt du 29 décembre 1913. affaire Verdeil, le ca)- 
nil d'Etat a jugé que « pour les villes de 3.009 habitants et plus, le 
jégisialeur à eniendu que le rapport du nombre des officines au 
chiffre de la population serait déterminé en lenant comple seu'e- 
ment des habitants de la commune où Jes officines sont ou doivent 
étre établies, à l'exclusion de la population suburhaine même desser- 
vie par elles ». En conséquence, pour l'ouverture d une nouveie 
eicine dans une commune dont la population dépasse 3.000 habi- 
tunis, à ne geul ètre tenu compte de la population des autres com- 
mulits. 





16529. — M. Charles Viatte s'£nale à M. le ministre de la Santé 
pubtique et de la populañion qu'un groupernent de malades à Clé 
constitué au sanstorium de la Grante-sur-le-Mont {jura}, que lacti- 
vité de ce groupement se limite à des manileslatons poliliques, dont 
le moins qu'on puisse dire est qu'elles n'ont aucun rapport avec 
entretien d’une atmosphère de calme dont les malades anraient 
besoin. 11 lui demande queles mesures il comple prendre pour faire 
cesser cet état de choses. (Qestion du 27 novembre 1950.) 

Réponse. — Mon département informé de l'agitation qui règnait 
an sanatorium de la Grange-sur-ie-Monl s'est p'éorcupé d’appor:er 
dans le fonctionnement de cel établissement l'ipaisement indispen- 
sable à la cure des malades. Les dirigeants des organismes gestion- 
paire: ont été convoqués à mon cab'net à cel effet. Une amélioration 
sencible du ciimat a été nolée depuis. Sur le pian général, par la 
publication d’un réglement intérieur type, j'ai denné aux orxanismes 
gestionnaires des £lablissements de cure les moyens de s'opposer aux 
juanitrstations de tous ordres et nolamment aux manifeslations 
oliliques qui seraient de nature à gêner la cure des tuhercuieux. 
jais je dois signaler que le sanatorium de :a Grange-sur-le-Mont est 
un sanatcrium privé non assimilé qui conserve vis-à-vis des pouvoirs 
publics une certaine indépendance. Toutelois, si les manifeslalions 
signatées qgar l’hondrable parlementaire dépas-<aient cerlaines limites 
au point qu'elles soient préjudiciables à la cure des malades, je ne 
manquerai pas d'intervenir, avec les moyens dont je dispose, pour 
y meltre fin. 





17592. — M, Jean Cayeux ailire l’all nlion de M. le ministre de la 
santé publique et de la population sur un avis récent de l'académie 
de médecine comportant de graves réserves sur leau potable distri- 
buée à la population parisienne, notamment dans les % et 15° arron- 
dissments et lui demande de lui faire connaître quelles dispositions 
il a pu prendre en fonction de l'avis ci-dessus indiqué et en liaison 
avec les assemblées municipale et dépariementale pour que la popu- 
lation parisienne ne vive pas sous le régime d'une atteinte à sa 
santé par <onsomimalion d'une eau ne présentant pas les garanties 
nécessaires. (Qmestlion du S décembre 1#%0.) 

Réponse. — L'académie de médecine au cours d'une de ses der- 
nières séances à émis le vœu que toutes dispositions soient prises 
pour rermédier à la mauvaise saveur actuelle de l’eau distribuée à la 
population parisienne, Elle a décidé d'envoyer une délégation porter 
ce vœu à M. le préfet de police de la Seine et a chargé certalns de 
ses membres d'’éludier cette question, L’honorable parlementaire 
demande quelles mesures ont élé prises pour améliorer Ja silualion. 
Le conirole de l’eau est assuré à Paris d'une façon toute aussi rigou- 
reuse que par le passé, quel que soit le quartier desservi. L'eau livrée 
à la consommation présente les qualités de sûreté d’une eau potable, 
bactérioogiquement pure. Si elle présente dans certains quartiers 
une saveur particulière c'est que l'augmeniation de la consommation 
(300 litres par jour et par habitant), l'insuffisance de débit des 
sourtes, oblige à utiliser de plus importantes quantités d'eau de 
Seine qui doivent être raitées. 


16752. — Mme Rachel Lempereur demande à M. le ministre de 
la santé pubiique et de la population quelles mesures il comp'e 
prendre pour metitre en harmonie les indices atiribués aux fonc- 
tionnaires des hôpitaux xychiatriques autonomes: receveurs, éco- 
nomes, secrétaires de direction, avec ceux qui ont été affectés aux 
économ®s et secrétaires de direction des hôpitaux psychiatriqu’s 
départementaux étant donné que leurs fonctions et responsabilités 
sont absolument identiques. (Question du 13 décembre 1950.) 


Réponse. — Le classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et mälitaires de l'Etat, tel qu’il résulte des 
tableaux annexés au décret ne 48-1108 du 410 juillet 1938 modifié 
ar le décret n° 49-508 du 12 avril 1949, ne peut êlre revisé que 
ous les deux ans et seulement en ce qui concerne les emplois 
ni les caractéristiques auraient été modifiées par des faits nou- 
veaux. Dans “es conditions, il sera procédé au cours du premier 
semestre de l'année 1951 à un nouvel examen de la situation des 


orne relevant du ministère de la santé publique et de Ja 
pulalion. . 


16747. — Mme Rachel Lempereur expose à M. le ministre de la 
fee Publique et de la poputation qu n décret du 2 mai 4950 a 

é au quadruple les taux des indemnités de re nsabilité actuel:c- 
ment en vigueur accordées aux comptables du sor (percepleurz, 
Leg des communes et des établissements publics) avec effel 
: 4e juillet 1949. Elle lui demande s’il envisage de faire bénéficier 
es mêmes dispositions les receveurs des établissements nationaux 


bienfaisance et hôpita 
décembre 1950.) pitaux psychiatriques autonomes. (Question du 


Due > Un projet de décret portant | relèvement du montant 


ilés allouées aux rece- 


e et 7 té 
Veurs des établissements nationaux de bienfaisance et des hôpitaux 





psychiatriques aulanomes ainsi qu'au receveur campilab'e de l'éla- 
Hlissement lhermnal d'Aix-les-Bains, est actuellement soumis à Fex1- 
men de NE le nrinistre du budget. Le montant des indemnités 
sées à été fixé au quadruple des laux prévus par l'arrcté 
nictérie} du 29 avris 1949, par analogie avec la 
faveur des comptables du Trésor. 


4) 110 


intermi- 
mesu'e piise en 


TRAVAH ET SECURITE SOCIALE 
15524. — M. Aïîkert Schmiit ce référant à la réponse faite le 95 mal 
1952) à sa question érrile me 11:91, expose à M. te ministre du tra- 


vail gt de la sécurité sociale que ladite question reste entiere et 
lui demande de bien vauloi: la faire soumettre à un nouvel exa- 
men &i de lui laire connaître S’:! n'esihne pas Comme lui que, par 


l'effet de l’article ©1 de Ja loi du ‘39 décembre 19%6, fa loi du 


18 juin 1901 est devenue inopplitahe aux agents non séd ntaires 
de la Société nationale des chenuns fer francüi Ü S0F 
que ces derniers, cotmine Icurs coiièoues sédeniaites, Dé ‘4 
du décret du 17 juin 1938 Journal officiel du ?9 juin, 112) doi 
vent bénéficier du cumul de la pension d'ancienyelé uves la rente 


d'accident du travail prévue par le droit commun français de la 
loi du :» octobre 1946. Lar, en décider aulrement ähoulkirail à en 
exciure les agents les plus exposés aux risques que comporte le) 
cice de foncuons d'un emp:oi HO sédrhiaire. (Qursiewn du 26 jut- 
let 1350.) 


Réponse. — Le conseil d'Etat, consullé sur Fa situalio 1 regard 
de la réparalion du risque professionnel des agents de li sock ni- 
tinnaie des chemins de fer francais de l'ancien réseau d'Al e#-Lor- 
rdine qui, appartenant au service actif, ont opté, en apylicalion de 
Farticle 2 de la loi Gu % décernbre 19423, pour ieur <Siaiui ailiCriICUr, 
a estimé dans son avis du 3 décembre 19% que les jidérs S 
he peuvent se prévaloir des disposiions de Ja toi du 20 bre 1946. 
En effet, en disposant dans sou article à « qu'il n'est point dérogé 


aux lois, ordonnances et règlements concernant le 
fonctionnaires », Ja loi du °0 octobre 1946 sur les accidents d 


uni «a 
vai! a entendu exclure de <on champ d'applicalion loutes Jes vic- 
times d'accidents dont l'indemnisation est assurée par la législation 
relative aux fonctionnaires. Or Farticle 40, mon abrogé, de la loi du 


30 décembre 1923, dispose que « les agents qui resteront affiliés au 
régime de retraites de la lai locale du 31 mars 1873 continueront 
d'être soumis, en cas d'accident du travail, à la loi du 18 juin 1401 
sur les pensions de fonctionnaires en cas d'accident ». Tel est le cas 
des agents en cause, qui d'ailleurs n'ont pu exercer | 
par l'article 2. premier alinéa de cette loi, qu'en 
liié &e fonctionnaire. 


opfi nrévie 
raison de ICu1 1 


15859, -_ M. Maurice Guérin exnose à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale le Cas d'une personne nice Le 19 avril 1883 
qui à assuré, seule, le service d'un hureau de pole de 1919 à 161, 
dont le mari était facteur-recerveur et recevait pour 
épouse, une indemnité spéciale, ladile épouse ne recevant! des pastes, 
télégraphes et tétéphones aucune rémunération, Elle à icé quel- 
ques rnois en 19930 aux assurances sociaies. H demande =i l'intéresée 


rCHUuU' rer son 


peut actuellement solliciter laocalion aux vieux travailleurs sala- 
riés, étant donné qu'elle peut soutenir avoir Clé au e de son 
mari de 4919 à 1911, c'e-l-ùire plus dé cinq ans aprés e da 
W ans, ceite aclivité avant élé sa dernière activité profs eile, 
(Question du 17 octobre 1%.) 

Réponse. — Les requérants à l'allocalion aux eurs 
salariés nés en 1882 doivent, pour prélendre laid jus- 
tificr, entre aulres conditions, avoir occupé penda | ü ang 
entre leur 50e anniversaire et le {er janvier 191$, un ilarié 
ou assimilé au sens de la législation sur les assurance | eu 
ayant procuré une rémunération normale et axaut co ler 
nière activilé professionnelle, 11 résuite des dispositions d icle 2 
de l'ordonnance du 2 février 1943 modifiée que le la. 
riat antérieures au ter janvier {4915 ne peuvent lt nei- 
dération pendant les périodes d'assujeltissement obligvaton  A1SSl- 
rances sociales que si l’une d'elles au moins a fait l'ohu | ver- 
cement de la double contrihuti des assurances ‘ le 
requérant prouve, par la produclion d’un certificat Ï eur, 
qu'il a été effectivement salarié sauf recours dé ale 
d'assurance vieillesse contre le ou les employ du 
non-versement des cotisalio } l btenir pat ne 
somme forfailaire correspondant à cinq annuités d’ t'e 
charge étant supportée, le cas échéant, par chaqu l t au 
prorata du temps de salariat accompli pour ch n d'eux )urs 
de la période de référence ouvrant droit à l’a’locätion, La nne 
visée par la question ayant élé occupée pendant pl 1rès 
le 19 avril 1432 paraît satisfaire à la condition de d riat 
sous réserve que, pendant la période requise, elle sa- 
laire au moins égal à 1.500 F par an. Des renseisnem btenus 
auprès du ministère des postes, lélégraphes et téléph - ulte 
qu'à partir du #4 août 49%, les facteurs receveurs ne miiunèrent 
plus leur suppléant, un décret du 2? août 49% avant primé lin- 
demnité dite « de su] pléance ’» qui leur tait aou t \rré 
l'administration de recruter et de rétribuer directem SU D- 
pléants. z 


en ee 


16060. — M. Jean Labrosse cxpose à M. le minière du travail 
et de la sécurité sociale que la loi sur la sécurité socis'e Üispense 
le clergé de l'immatriculation aux cotisations de sécurité sociale. 
Par contre, la Société nationale des chemins de fer français ne 
mentionne pas, dans la liste des personnels d'immatriculation leg 
membres du clergé comme devant hénélicier des conves payés. 
De ce fait, ceux-ci sont exclus du bénéfice du billet de conge payé 
I lui demance s'il faut considérer cette anomalie corine un oubli. 
(Question du 24 octobre 19%50.) \ L 
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. 6 . . ss … 
Héponse. — Aux termes de la loi du 19 février 1950, l'exercice remplir leur mission et, notamment, de se réunir ». I lui demande 
les mesures qu'il entend prendre pour mettre fin à cette Violation 


lu ministère du culte catholique n'est pas considéré comme une 
livité professionnelle au regard de la législation sociale, en tant 
‘il se limite à une aclivité purement religieuse. J1 s'ensuit, notam- 


q 

ment, que les ineinbres du clergé catholique ne sont pas, cornme 
tels, imunatricules aux caisses âe sécurité sociale. Mais il va de 
soi que les dispositions de la loi du 19 février 1950 ne visent pas 


ceux d'entre eux qui exercent une activité salarite ou assimilée, 
Dans ce cas, les inlé- 


leurs fonctions sacerdotales. 


en dehors ce 1 

ressés sont sotwmmis au régime générale de la sécurilé sociale; ils 
peuvent également bénéficier des congés annuels payés et, de ce 
fait, des billets à tarif réduit délivrés par la Société, nationale des 
chemins de- fer français, Il appartient au ministère des travaux 
publics et des transports d'examiner si le bénéfice du billet popu- 
laire de congé peut être élendu aux ministres du culle catholique 


ailleurs, d'une activité salariée. 


qui ne peuvent juslifier, pal 


16252. M. Maurice Schumann appelle l'altenltion de M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale sur la silualion dans laquelle 
t les travailleurs de l'industrie du vêlement exécutant 


se Iroluvt l 1 1 
leurs travaux à domicile; il Jui rappelle que ces travailleurs per- 
coivent « is du næntant de leurs travaux exécutés, une cCerlaine 
somme représentant un pourcentage sur le montant des travaux et 
vers par l'employeur à titre de frais d'atelier; il lui demande: 
jo \ nrne ainsi versée à titre des frais d'atelier doit donner 
lit ii nent des cotisations de sécurilé sociale; 2° si, pour 
( nôme catégorie de travailleurs à domicile, l'employeur doit, 
lors de ique paye, ajouter 4 p. 100 sur le montant des salaires 
1 | de congés payés, (Question du 7 novembre 1950.) 
Réponse. — 19 En application de l'article 33, dernier alinéa, de 
l'ord nee n° 45-2250 du 4 oclobre 1945 portant organisation de 
la sécurité sociale, le salaire propre du travailleur à domicile est 
en déduisai notamment, de la rémunération globale versée 
pa rveur, « le moutant des frais d’alelier, fixés forfaitaire- 
ment } urrclé du minis're du travail -et de la sécurité sociale ». 
Par r'4 néralion globale », il faut entendre, dans le cas consi- 
4 in le montant de la rémunéralion proprement 
e des sommes qui lui sont versées en sus par 
l'emy \ e d frais d'atelier. 11 convient à cet égard d’ob- 
a) ? arrèlé du 21 janvier 4936 (Journal officiel du 
25 janvier 1936) a fixé forfaitairement à 15 p. 100 la déduction appli- 
les frais d'atelier, à la rémunération globale des tra- 
\ \ domicile, sauf dans le cas où des évaluations différentes 
fixe pour certains d’entre eux par des arrêlés spéciaux 
’ 0 emble du territoire ou une région délerminée, 
soil te prof on ou une ca'égorie professionnelle: b) un arrêté 
du 11 nai 1956 (Journal officiel du 13 mai 1996) a fixé le taux de 
2) p. 100 en ce qui concerne les personnes tra- 
\ don dans l'industrie de la confection et de la couture 
« | , fillettes et enfants du département de la Seine; 
2 vailleurs à domicile, dont, entre autres, ceux de l'in- 
« du vêtement, doivent percevoir, en verlu de l'arrêté du 
1: 1941 ne majoration de leur salaire égale à 4 p. 100 de 
versée à l'occasion de chaque paye, représentant l'indem- 
r o Ce pourcentage est calculé sur la rémunéra- 
t fai'e seulement du montant des frais d’ate- 
1 _ 
1 





16341. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre du travail et de 
)" ; } j 


la sécurité sociale qu'un président gérant d'une clinique privée qui 
one di és sociaux et qui, de ce fait, perçoit des honoraires, 
d'employe du conseil d'administration de 


== 


la Dal t 4 1411 
| À [E & d'assurances sociales dont dépend ladile clinique. 
Ce président gérant, qui est en queiïque sorte fournisseur de la caisse, 
serail causé et partie dans le conseil d'administration. 11 lui demande 
s ( on est compatible avec la législation. (Question du 
11 novembre 1950. 

n Les incompatibilités auxquelles sont soumis les admi- 
I s organismes de sécurilé sociale résullent de l’articie 13 
le l'ord ince du 19 octobre 1915, portant stalut de la mutualité. 
AUX termes di t article « il est interdit aux administrateurs de 
prendre ou de conserver un intérêt direct ou indirect, dans une 
entreprise avant traité avec la société ou dans un marché passé 
à i. Jl leur est également interdit de faire partie du per- 


iété, ou de recevoir, à quelque titre et 
us quelque forme que ce soit, des rémunérations à l’occasion du 
t de la société ou du service des avantages statu- 
| ne semble pas que le président directeur d’une Mo er 
mbe sous le coup des dispositions ci-dessus du seul fait 
nique recevrait des assurés sociaux, si elle le faisait dans 
lilions que n'importe quelle autre clinique analogue. 


jes mêfnes condil 


sonnel rétribué par la so 





16550. — M. Lucien Dutard signale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que certains employeurs interdisent aux délé- 
gués du personnel de recevoir les doléances du personnel dans 1e 
local mis spécialement à leur disposition; que par ailleurs, le fait 
de s'opposer à la tenue de permanence par les délégués en dehors 
des heures de travail constitue de la part de l’employeur une en- 
trave au libre exercice des fonctions de délégué du personnel. En 
effet, l’article 13 de la loj du 16 avril 1946 stipule « le chef d'éta- 
blissement est, d'autre part, tenu de mettre à la disposition des 
délégués du personnel, le local nécessaire pour leur permettre de 





de la loi. (Question du 2S novembre 1%.) 

Réponse, — Les difficultés signalées dans la présente question 
ne pouvant être réglées que compte tenu des éléments de fait qui 
leur son propres, il appartient à l'honorable parlementaire de signa. 
ler les différents cas d'espèces qui pourraient être portés à sa con- 
naissance afin qu’une solution équitable puisse leur étre apportée 
après enquête effectuée par les services compétents de l'inspection 
du travail. 





16551. — M, Lucien Dutard signale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que Cerlainis cinployeurs, présdents de comités 
d'entreprise, s'opposent à ce que le secrélaire et le trésorier 
Élus par lesdils comités signent, au nom de leurs organismes, les 
ordres de virement, de dépôl, elc., de fonds dont ceux-ci disposent 
Par ailleurs, le décret du 2 novembre 1945 concernant da gestion 
des œuvres sociales par les comités d'entreprise stipule, à son 
article 8: « Les décisions du comité d'entreprise sont prises à la 
majorilé des présents ». Le fait, pour les employeurs, de prétendre 
que la signalure du président du comilé d'entreprise est exigible 
à côté de celle du secrélaire pour les opérations financières, permet 
au président de mettre en échec une décision à laquelle il ne s’est 
pas assocé et constitue donc, de leur part, une entrave apportée 
intentionnellement au fonctionnement régulier d’un comité d’en- 
treprise légalement conslitué et les rend passibles des sanctions 
prévues à l’article 24 de l'ordonnance du 24 février 1945, modifiée 
par la loi du 15 mai 1938. Li lui demande les mesures qu'il entend 
prendre pour mettre fin à celle violation de la loi. (Question du 
28 novembre 1%50,) 

Réponse. — Les difficullés dont fait état l'honorable parlementaire 
sont aulant de cas d'espèce qui doivent être réglés compte tenu 
des circonstances de fait propres à Chacun d'eux. fl y aurait donc intérêt 
à connaîlre des différents cas parliculiers qui peuvent se présenter 
en la matière, afin qu'à la suile d'une enquête approfondie, il soit 
pris à leur égard la solution la plus équitable. 





16619 —- M. André Barthélémy demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si, dans une sociéié à responsabilité limitée 
comprenant le père et cinq fils, dont le père et l’un des fils sont 
gérants, ce fs gérant minorilaire, immatriculé d’autre part à une 
caisse de sécurité sociale, peut prélendre à être considéré par celle-ci 
comme un salarié. (Question du 17 décembre 1950.) 

Réponse. — En l’état acluel des lextes et de la jurisprudence, fl 
ne parait pas possible d'assimiler à un salarié le gérant minoritaire 
dont il s’agit, En l'espèce, en effet, la totalité des parts sociales sont 
possédées par l’inléressé, son père cogérant et ses frères, Cetle cir- 
constance ne semble pas permellre — sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux — de considérer aucun des deux gérants 
de la société comme se trouvant, vis-à-vis de celle-ci, dans une situa- 
tion de subordinalion ou de dépendance. 


16671. —— M, Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant actuel des dis- 
ponibilités du fonds de prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles prévu à l’article 14 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945; 20 s’il ne serait pas opportun d'utiliser les ressources 
pléthoriques de cet organisme à combler, au moins en partie, le 
déficit des caisses primaires de sécurité sociale, (Question du 
6 décembre 1930.) 


Réponse. — 1° Les disponibilités du fonds de prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionrmelles s'élevaient au 
30 novembre 4950 à 4.900 millions; 2° le déficit signalé par l’hono- 
rable parlementaire concerne vraisemblablement la gestion par les 
caisses primaires des opérations d'assurances sociales. Or, la légis- 
lation des assurances sociales et celle des accidents du travail bien 
qu'assurées par des services communs constituent deux législations 
distinctes (ordonnance du 19 octobre 1945 pour les assurances sociales 
et loi du 30 octobre 1916 en ce qui concerne les accidents du tra- 
vail) qui conservent en ce qui concerne les risques garantis eux- 
mêmes, leur autonomie financière ; en vertu de l’article 70 du décret 
du 8 juin 1946 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 194 relative à l’organi- 
sation de la sécurité sociale. Cet article précise en effet que les 
excédents et déficits de chacun de ces comptes sont déterminés 
séparément et que les excédents de recettes d'un compte ne peur 
vent compenser les déficits d’un autre. 





.— M. le à M. le ministre du travail 
16672. — M, Gaston Julian rappelle à smes de sécurité 


et de la sécurité sociale que le slatut des organismes 
sociale dispose, en son article 8, que le bureau doit étre constitué 
de façon que soient représentés les travailleurs salariés, les 1 
vailleurs indépendants (pour les caisses d'allocations familiales) € 
les employeurs, compte tenu de ia composition de chacun des cor 
lèges formés pour l'élection des trois catégories d'administrateurs 
précités. Le bureau peut, en outre, comprendre des membres pri 
parmi les autres catégories d’administrateurs (arrêtés du 40 à 

1946 et du 2 décembre 1947). Enfin, une ciroulaire n° 194 S$S Qu 
23 juin 1946 précise que, dans chaque catégorie d’administrateurs, 
employeurs, salariés et travailleurs indépendants doivent être repRe: 
sentées, proportionnellement à leur importance, les diverses 
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dances existant au sein du consefl-d'admiaistration. TT lui demande : 
4e si, l'élection des membres des bureaux desdis organismes doit 
être faie suivant les règles. de la repésentaiion propurlionnelle ; 
90 dans 1e cas où une Où lusieurs tendances, se considèremt lésées 
ar le mode de représentation au sels du bureau ou des cauunis- 
sions, quelle est ka juridiction eompétente pour êlre saisie du difé- 
rend. (Question du 6 décembre 195.) 


Réponse. — Les statuts des organismes de sécurilé sociale pré- 
voient, en eflet, que le bureau deséils canseils doit être constitué 
de facon que soient représentés les travailleurs, les employeurs et, 
e cas échéant, les travailleurs indépendants, comple tenu de la 
composition des colèces formés pour félection des lruis catégaries 
d'administrateurs. Dans le cas où un conseil d'administration me 
se conformerait pas à ces principes, il appartiendrait aux a dmimis- 
trateurs qi considéreraient comme irrégukière la conslitution du 
bureau, de saisir de leur conlestation la commissiom du conten- 
tieux de première instance de Ja sécurité snciale, visée à l'article 8 
de la loi du 24 octobre 1916, seule compéiente pour connaitre «tes 
litiges de celle nature. 





16748. — M. éeseph Denais demande à M. le ministre du travai: 
et de la sécurité sociale: 1° s'il ne juge pas opportun de soume'tre 
les acquisitions iamobilières de la sécurité sociale au contrôe ins 
titué pour toutes les opérations de cet ordre quand efles sont faites 
por un organisme public; 20 s'il ne cenviendrail pas de prescrire 
aux caisses d'assurer leurs immeubles — cela afin d'éviter des 
pertes telles que celle qu'a éprouvée, Fan dermier, la caisse de 
Bordeaux (415 millions) du fait de l'incendie de la villa qu’ekle ve- 
nait d'acheter à Biarritz; 30 si l’expériemce n’a pas démontré qu'il 
est inopportun de laisser aux caisses la disposition incontrôlée des 
sommes qu'elles infligent comme pémalhités de retard — ce qu 
ne les incite pus à juger avec une sérénité suffisante les demandes 
de remise à efles adressées. (Question du 12 décembre. 1950.) 


Réponse. — 19 Le décret n° 49-1209 du 28 août 1919 relatif au cen- 
trôle des opérations immobilières poursuivies par les services pu- 
blies ou d'intérêt public «et au regroupement des services admi- 
nistratifs et modifiant l'article 22 du décret du 5 juin 1910 relatif 
su domaine immobilier de l'Etat énumère, en son article 7, les 
institutions et les organismes qui sont soumis à ce contrôle, Les 
organismes de sécurité sociake ét d’allocations familiales sont ins- 
crits daus cette Enumération. En application du décret précité, les 
opérations immobilières envisagées par les organismes de sécurité 
sociale et d'allocations familiales somt soumises par mes soins soit 
à la commission Centrale, soit aux commissions départementales 
instiluées par les articles 4% et 5 dudit décret, suivant le montant 
de l’opéraion envisagée : 20 Ja législation eur la sécurité sociate et 
d'allocations familiales l’obligalion d’asurer leurs iminheubles, mais 
i.est recommandé à ces organismes de procéder à cette formalilé 
Si Fincendie visé par l’honorable député est celui survenu dans 
le premier trimestre 19:19 au domaine de Françon, propriété de la 
caisse d'allocations familiales de Bordeaux, il convient de préciser 
que la perte subie par la caisse est de l’ordre de 2.100.000 francs 
et non 45 millions, et compensée, en partie, par les versements 
faits par les compagnies d'assurances L’Urbaine, La Providence et 
L'Union; 3e toute utilisation de fends dont disposent les caïsses, 
quelle qu'en soit l’origine, est soumise à une réglementation pre- 
cise. En particulier, lorsqu'il s’agit de dépenses administratives, 
les articles 35 du décret du 29 avril 4947 fixant les règles relatives 
à la comptabilité des caisses de sécurité sociale et 20 dm décret 
du 29 octobre 1947 sur la comptabilité des caisses d’attocations 
familiales, énumèrent limitativement Ja nature des opérations pou- 
vant être considfrées comme frais de gestion. Par ailleurs, la majo- 
raliôn de 1 p. 1.000 par jour, dont sont passibles les verse- 
ments de cotisations effectués en retard, est due en application 
d'un texte légal (art. 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945). Les 
caisses de sécurité sociale sont dans l'obligation de procéder au 
recouvrement de toutes leurs créances. Ce n’est que dans des cas 
exceplionnels que l'administration a admis la remise desdites 
Majorations de retard. Actuellement, les ‘intérêts de retard sont 
affectés à la gestion administrative. Prochainement, ils seront affec- 
tés à l’action sanitaire et sociale, 


16824. — M. Jacques Bianchini expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d’un sous-officier retraité, actuel- 
lement âgé de cinquante-sept ans, titulaire d’une pension militaire 
Proporlionnelle après vingt-quatre ans de services, et occupant pré- 
sentement, dans le commerce, un emploi de comptable, et lui 
demande : 1° si l'intéressé peut, à soixanie-cing ans d'âge, prétendre 
à une pension de retraite de la sécurité sociale (aprés huit ans de 
cotisations pour l'assurance vieillesse) ; 2o dans la négative, s’il est 
en droit de ne cotiser que pour l'assurance maladie: %° dans l’affir- 
mative quel est le pourcentage à retenir sur son salaire par son 
employeur, (Question du 15 decembre 1950.) 

Réponse. — L'intéressé doit obligatoirement donner lieu au ver- 
rip des cotisations d’assurances sociales dans les conditions du 

soit commun : cotisation ouvrière: 6 P- 400 de la fraction du salaire 
2 n'excède pas le plafond des cotisations, cotisation patronale : 
% p. 100. Conformément aux dispositions du décret n° 50-133 du 
î guver 1950 (applicables aux Salariés nés après le 31 mars 1886), 
À droit à une pension de vieilleSse des assurances sociales dès 
jet + qu'il aura cotisé au moins er ans après le 1®% juil- 
dr ve HN runs je ge mg général 
ES ass ces & et qu'il justifiera de cinq années au moins 
d'affiliation aux assurances sociales. 


+0 — 
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SCRAUTIN (N° 3260) 


Sur le renvoi à quinzaine du débat sur l'allocation 


aug vreur 
Norubes das votants... see se ee 
Majorité absolue............ cs. crus 
Pour V'adontion......,.……. sésviés 
PSP AT PR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
AKkU 
Allonneau. 
Anot (Uuctave). 
Antuer. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujowat. 
Babet {Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barroi. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
BayleL. 
Heauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice}. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidau't (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux, 
BocqueL. 
Boganda 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeviile. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oïse. 

Cartier (Marcel, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo . 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaulard. 

Chaze. 

Chevalier (Pierre), 


oiret. 
Chevigné (de). 








Ont voté pour : 


Ccffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul. 
Héranït. 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau 
Degoutte. 

Mme begrond 
Deixonne. 

Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis {André}, 
Dordogne 
Depreux Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch. 

Deminjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannes}. 

Mile Dupuis (José), 
seing 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Durroux 

Duveau 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon ;fves). 


Faraud 

Farine Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 


Florand. 
Fonliupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbr. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 


travailleurs anciens salariés. 


PL AE LORS 562 
sasv sr ss 282 
c.. 303 
vs. 259 


Geurdon 
UrOZard tt: les). 
Cal DA à 441. 
Guesdon 
auilbert 
Guillant {And'é). 
Guilie 
Guillon Louis) 
Finistère 
Guissou Henri}. 
Guitton 
auyomard 
Guyon (Je 
Rayinond), Gironde, 
Halbont 
Henneszucile 
Horma 61:14 Babana 





Iluberi ‘Jean, 

[ilugues KHinile}. 

| Alpes-‘faritimes 

| lugues Joseph- 

| André). Seine 

[H lin 

| Husse! 

[I lin-Desgrèes. 

|'huel 

| facquinot 

|Jaquet 

leanraot 

[louve (Géraud). 

Juglas 

Juies-JUMen. Rhône 

La brosse 

[Lacaze ‘Ilenri). 

| Lacoste 

|Lemarque-Cando. 

Lambert :Eirmie- 
Louis Poubs 

Me Lamb'in 

Lamine-Gruèye. 





[Lapie Pie 
\Laribi 
Laurelli 
Laurent 
Nord 
Le Bail 
Lecourt 
Le Cou!aller 


’ 
Leeniari 


Livier\, 


Augustin), 


Ï Francis). 
Lejeune Mix1,Sormme, 
Mme Lemhereur. 

Le Sciellour. 
Letournezn 

Le Troqne: ; André). 
Levindrey, 

Loustau 

LouveL 

Lucas 

Charies Lussy. 
Mabrut 

Mamba Sano 

Marie (André). 
Marose!lli 
Martel 
Martine 
Martineau 

Maurethie:i 

Maurice-P« ts5che 
Mayer: ‘hantiel), Seine 


Louis). 


René :Mayer, 
Conslaniine. 
Mazuwez (Picrre- 
Fernand é 


Médecin 





Mehaignerie. 
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Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch tJuies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

MonjareL 

Mont 

Montell (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouche 

Moussu 

Nazi boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Déine. 

Noguères. 

Oimi 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit ‘Eugé 
L'auatits 

Mme Get 
Pevr les, 

Pfimthn 

Philip (Ar 

Pinay. 


naine 


\dré) 


MM. 
Airotdi. 
AYuol 
andré (Pierre). 
AnXtONraz 
Aragon :d') 
Mile Archimède. 
Arthand 


Astierde La Vigerie ‘d”). | 


AU. ie. 

Aurneran 

E ide 

Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barrachin 

Barthélemy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d’Asson 

3a VTOU 

Bégouin 

Benoist 

Berga=ce. 

Berger. 


(de). 


Charles). 


Beugniez 

Billat. 

Billoux 

Biscarlet 

Bissol 

Blanchet. 

Bocragny. 

Bonte 1Florimond). 

Boulet (Paul) 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O‘Cottereau, 
Mayenne. 


Brauit. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Brusset ‘Max) 

Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (Renél. 
Cartier  Marms), 
Haute Marne. 
Casanova. 
Caste:lani, 





| Schuman 





Pineau 

Pieven (René). 
Poimbæœut, 

Mme Poinso-Chaputs 
Poirot {Maurice}. 
Poulain 

Pourther. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Queuil'e. 

Rabic? 

Ramadier. 
Ramonet. 

Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaud.e 

Reile-Souit. 

Rencurel. 

Ricou 

Rincent 

Rollin {Lou:s). 

Roques, 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheïkh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaf 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Baz-Rhin 

Schmitt (René), 
Manchu 

Schneiler. 

(Robert), 

Moseile. 


Ont voté contre: 


Castera 


| Lermolacce. 


Césaire 

:hamant. 
:hambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 


Mme Chevrin 


| “hristiaens. 


Citerne. 

Mme Claeys. 
Ciemenceau (Michel). | 
Clostermann. 

Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 
Mme Darras. 
Dassonville. 

Denais Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Hesiardins 

Bijemad. 

Mme Douteau. 

Preyfus-Scnmidt 

Duclos (Jacques", 
Seine. 

Duvlos (Jean), 
Scine-ct-0ise, 

NuiCcur 

Dumet ‘Jean-Touis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde; 

Duquesne 

Drecseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernvis. 
Elain. 

Fajon ÆEtienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme Francois 
Fréséric-Dupoent. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gaborit 

Mme Galicier. 
Caraudy. 

Garcia. 








Gautier. 


Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt 

Sigrist. 

Silvanare. 
Sirmonnet, 

Sion 

Sissoko !{Fiy-Dabo). 

Sail 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
l!le-et-Vilaine. 
Temp'e 

Terpend 

Thibauït 

Thomas (Æugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy 44e). 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Verneyras 

Very :Emmanuel). 
Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 


Wei!i-Ray nai. 


|Yvon. 


Genest. 
Geotfre (de). 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 


|Giovoni. 


Girard. 

Girardot. 

Godin 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin Rose). 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon Marcel), 
Heneult 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Jean-Moreall. 

Juinville {Alfred 
Mall ret). 
Joubert 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


Kriegel-Valrimonut 

Kriezer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle 

Lambert (Lucien: 
Bouches-du-Rnûne 

Mme Lambert {Marie 
Finistère. 

Lamps. 

Lame (Joseph). 

Lareppe. 

Lavergne 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 





Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune (félène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 
Lepervanche (de). 
Lespès. : 
L'Huillier (Waideck) 
Liquard 

Livry-Level. 
Liante. 

Macouin. 
Mailiocheau. 
Malbrant. 

Mailez 

Manceau 

Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Ajlbert}, 
Loire. 

Masson (Jean) 
(Haute-Marne). 
Maton. 

Mazier. 

André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midoi. 

Mondon 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 





Musmeaux, 
Muiter André). 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 


Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Faumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyralt. 

Peytei. 

Pierrard. 

P'erre-Grouês. 

Pirot. 

Poumadère. 

PourtaleL 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Rauiin-Laboureur (de). 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal.{Albert), Loire: 

Rigai (Eugène), seine. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck),. 


Rosenblatt, 
Roucaute {Gabriel}, 


Rousseau 


6. 
Mlle Rumeau. 
Si 
Schauffler (Charles). 
Mme Schell 1 
serre. 
servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor 
Mme Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten 
Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Triboulet 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolf 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bachelet, 
Bardoux (Jacques). 
Bruyneel. 
Caron. 
Delachenal. 
Dixmier. 


Félix. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lescorat, 

Mazel, 

Meck. 

Monin. 


Oùpa Pouvanaa. 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Sourbet. 

Toublanc. 

Vialte, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Barbier. 
Becquet. 
Ben Tounes, 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum, 
Chastellain 
Chevalier (Fernand}, 

Alger. 





Chevallier (Louis), 
ind 


Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant. 

Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Garet. 

Gavin 





Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine, 
Mamadou Konate. 
Marcellin, 
Mezerna. 
Mokhtari. 

Quikici. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de) 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Deshors. 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Lisette. 

Mauroux. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Villand. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Ribeyre, qui présidait fa 


séance. 


mens 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOTANLS. soosvoosooseononssenetesterse 
Majorité absolue. ...rossoscssssonnonsonennssseress 


510 
286 


Pour l'adoption. sssmsosesenesesese 5 
Contre PPTRPTELILIELTETTLILLIEL ELLES 55 


. L 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés. con!ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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